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PRÉFACE. 



J'étudiais l'histoire de nos abbayes alsaciennes, je parcourais les 
archives de ces antiques communautés, lorsqu'un rotule colonger tomba 
sous mes yeux. Ce titre était une énigme pour moi. Je déroulai donc le 
vieux parchemin avec une vague impatience, avec cette inquiète émotion 
que provoque toujours l'inconnu. L'étonnement succéda bientôt à la cu- 
riosité. Mon rouleau décrivait les institutions, les coutumes, les mœurs 
d'un village. Il était écrit sous la dictée des paysans, qui le reconnais- 
saient comme leur loi. Leur langage si net, si libre, si hardi parfois, 
ne me rappelait en rien ces malheureux serfs dont j'avais appris à déplo- 
rer l'oppression. L'indépendance d'un jury populaire, arbitre souverain 
de tous les litiges, ne se conciliait guère avec la tyrannie tant flétrie des 
justices seigneuriales, qui disposaient, dit-on, à leur gré, et de la for- 
tune et du sang des pauvres vilains. 

Mes préventions ne cédèrent pas cependant aussitôt. On m'avait appris 
que le Moyen-Age était le règne de la bizarrerie et de l'arbitraire. Cette 
constitution n 'était-elle pas une singularité historique, une curieuse ex- 
ception à la servitude commune? Je me contentai donc de noter le fait 
et mes recherches continuèrent. 
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Mais bientôt je reconnus que ces exceptions se multipliaient à l'infini. 
Dix, vingt, cinquante constitutions analogues frappèrent ma vue, basées 
toutes sur les mêmes principes. La question grandissait sans cesse, et 
laissant de côté toute autre étude, je me mis à exploiter la mine que je 
venais de rencontrer. Les archives départementales du Haut-Rhin furent 
l'objet de mes premières investigations. Les textes édités déjà par 
MM. Grimm , StoiTel et Burckhardt, vinrent ensuite faciliter et compléter 
mon travail. 

Le résultat de cette longue et laborieuse étude fut la découverte d'en- 
viron cent cinquante constitutions eolongères, la constatation, pour la 
Haute-Alsace seule, de plus de deux cents colonges, la conviction que 
l'organisation décrite dans ces documents était la condition normale de 
la plus grande partie de notre province. 

Chaque village m'apparut alors comme une véritable monarchie consti- 
tutionnelle, dont la charte, recueil de coutumes immémoriales, avait 
quelquefois le caractère d'une transaction, jamais celui d'une concession 
octroyée. Le pouvoir législatif et judiciaire résidait essentiellement dans 
la communauté; le pouvoir exécutif appartenait à plusieurs fonction- 
naires, dont quelques-uns représentaient le souverain de ce petit État, 
les autres étaient, avant tout, les délégués du peuple. 

Je n'avais pas tardé à diviser les communautés rurales, appelées co- 
longes, en deux catégories distinctes. Les unes n'étaient que de grandes 
exploitations agricoles; les autres possédaient tous les droits régaliens, 
concentraient entre leurs mains l'administration de la haute justice, et 
jouissaient des immunités les plus larges et les plus curieuses. 

Les premières offrent un tableau intéressant et complet de la grande 
propriété au Moyen-Age; elles ne soulèvent aucun de ces problèmes his- 
toriques qui hérissent l'étude des colonges souveraines. C'est par elles 
que je voulus commencer mes confidences au public; elles devaient le 
préparer à une connaissance plus approfondie de nos anciennes institu- 
tions. 

Les colonges du prieuré de Saint-Morand servaient de base à ce pre- 
mier travail, et autour de ce cadre, je groupais avec soin les variantes 
que me fournissaient les autres documents. 

Mon étude était presque entièrement rédigée; déjà la Iierue catholique 
d'Alsace, dans son numéro de janvier 18(52, en avait publié l'introduction 
historique, lorsqu'un événement inattendu vint modifier mon plan. l T n 
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bibliophile de Bàle, M. Burekhardt, avait édité, en 1860, les constitu- 
tions colongères de quelques couvents suisses, et y avait joint un résumé 
analytique de ces chartes populaires. M. Spach, l'infatigable archiviste 
du Bas-Rhin, traduisit ce travail et le fit paraître dans le Bulletin de la 
Société pour la conservation des monuments historiques.* 

Dès lors, le but que je me proposais se trouvait atteint. L'attention du 
public était éveillée, et un ouvrage borné à des colonges secondaires, ne 
pouvait plus suffire à ses légitimes exigences. 

Il me fallut donc reprendre la plume, et fondre mes recherches sur les 
institutions colongères en un travail général , qui pût racheter certaines 
répétitions de détail, par d'autres données plus neuves et plus impor- 
tantes. Je me remis aussitôt à l'œuvre, et au mois d'août 1862, la Revue 
catholique publiait l'introduction de celte nouvelle Étude sur les cours co- 
longères. 

Les chapitres suivants ne se succédèrent que lentement, d'abord à ma 
demande , puis par des circonstances indépendantes de ma volonté. Le 
chapitre I er parut en septembre et novembre 1862; le chapitre II, en 
mars et avril 1863; le commencement du chapitre III, imprimé depuis 
près d'un an , ne fut livré au public qu'au mois de février 1864. Ces len- 
teurs m'ouvrirent enfin les yeux. Je compris qu'une Revue de province 
dispose de trop peu de place, et s'adresse à des lecteurs trop variés, pour 
éditer une œuvre de longue haleine. Je résolus d'en faire un livre. 

Pendant que mon manuscrit dormait dans les cartons de l'imprimeur, 
l'un des érudits les plus estimés de l'Allemagne parcourait la même car- 
rière que moi, et publiait son Histoire, si longtemps attendue, des cours 
seigneuriales et rurales de l'Allemagne.* Le travail de M. de Maurer, pour- 
quoi ne l'avouerai-je pas, mit mon amour propre d'auteur à une rude 
épreuve. Pour saisir la marche historique des institutions colongères, 
j'avais multiplié les recherches, interrogé les diplomatiques et les ar- 
chives, déchiffré, copié, analysé des milliers et des milliers de documents 
manuscrits. Pour prix de tant de peines, j'étais enfin parvenu à coor- 
donner, à systématiser les données les plus contradictoires en apparence; 
j'avais réussi a en faire un tout, dont les diverses parties s'enchainaient, 

• 

• T. IV, p. 145 cl sniv. 

* Gesehichte der Fronhafe, der Bauernhœfe und der Hofterfatsung in Dculsch- 
tand. Erhmgen 1862 et 1863, I vol. in 8". 
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se fortifiaient, se complétaient les unes les autres. Et voilà que de l'autre 
côté du Rhin m'arrivait un monument historique, dans lequel les princi- 
paux résultats de mes éludes personnelles se trouvaient exposés avec 
netteté, appuyés de preuves nombreuses. Ces conclusions, fruit d'inves- 
tigations si longues et si pénibles, j'allais paraître les copier, les em- 
prunter à un antre. 

Mais heureusement, le bien et le mal marchent presque toujours de 
pair. Si par ces retards, mon travail avait perdu quelque chose de son 
originalité, il avait gagné en profondeur et en étendue. Mes deux années 
de loisir avaient été mises à profit. Je ne connaissais guère que les ar- 
chives du Haut-Rhin. Celles du Bas-Rhin furent étudiées à leur tour; j'y 
rencontrai des renseignements plus nombreux et plus complets; la Busse- 
Alsace, presque entièrement effacée dans mes premiers chapitres, put 
occuper, dans les chapitres suivants, la place qui lui revenait de droit. Je 
fis même une pointe dans les archives de Nancy et d'Épinal, je reçus 
communication de quelques dépots particuliers; mon horizon prit ainsi 
des proportions inattendues. Lorsque parut mon introduction , je ne con- 
naissais qu'environ deux cents cours colongères, et cent cinquante rotules 
colongers; pour le Bas-Rhin, je ne présentais que des conjectures. Au- 
jourd'hui j'ai vu les noms de plus de cinq cents, les constitutions de plus 
de trois cents cours. 

Ces découvertes ne me fournirent pas beaucoup d'aperçus nouveaux : 
l'organisation colongère est, au fond, la même partout; quand on a étu- 
dié un certain nombre de rotules, on peut en embrasser facilement les 
lignes principales. Mais elles me donnèrent des vues plus vives et plus 
exactes sur la valeur et sur l'extension des institutions colongères. Je 
pouvais substituer des affirmations à des conjectures, des preuves à de 
simples inductions. Ma pensée devint plus large et plus distincte à la 
fois, mon style put avoir lui-même plus de netteté et de précision. Ces 
résultats compensent largement un petit sacrifice d'amour propre. 

Ce sacrifice sera-t-il d'ailleurs bien réel? Tout esprit sérieux, habitué 
à des études de ce genre, comprendra sans peine l'étendue de mes re- 
cherches. Il sentira que mes conclusions sortent de prémisses posées par 
moi, qu'il chercherait en vain ailleurs; il verra qu'elles sont toutes con- 
tenues, en germe, dans V introduction et dans les chapitres édités avant 
la publication de M. de Maurer. Pour lui , mon Étude ne sera que l'ap- 
plication locale des données générales de M. de Maurer. comme les Fron- 
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hœfe de ce dernier ne seront que l'extension à toute l'Allemagne des ins- 
titutions que je signale en Alsace. 

La réflexion me fit même voir une bonne fortune dans une publication 
d'abord si désagréable à mes yeux. Souvent, en effet, je m'étais effrayé 
de quelques-unes de mes conclusions. Elles étaient si opposées aux pré- 
ventions qui régnaient autour de moi, que j'avais moi-même si long- 
temps partagées ! Ne paraitraient-elles pas autant de paradoxes, les rêves 
d'un songe creux? Quel avantage pour moi de pouvoir dire à mes contra- 
dicteurs : Vous rejetez mon autorité , vous repoussez mes arguments. Eh 
bien! voici un homme que vous n'oserez pas exécuter sommairement; il 
réunit tous les titres, qui me manquent, selon vous; c'est même un des 
vôtres, un de vos chefs. Lisez-le, avant de me condamner. 

Au point de vue économique, l'érudition moderne a rectifié bien des 
idées préconçues. Les hommes qui suivent les progrès de la science his- 
torique n'estiment plus la fortune des temps passés sur les exagérations 
d'un sermonnaire, sur les données exceptionnelles d'un chroniqueur cré- 
dule; ils étudient la condition normale et ordinaire de nos ancêtres dans 
des documents plus positifs et plus exacts. M. Guérard a pu , sans les 
choquer, conclure en ces termes, l'une de ses patientes et ingénieuses 
monographies : • Nous ferons observer en finissant, que, sous le régne 
t de Charlemagnc, la classe des colons jouissait, au moins dans les terres 
« ecclésiastiques, de plus d'aisance que n'en jouit celle de nos paysans 
« dans quelques-unes de nos provinces; et que sous le rapport de l'agricul- 
« tare et de la population , le Palaiseau du IX e siècle avait peu de chose à 
• envier au Palaiseau du À7ÀV» Telle était la conclusion, longuement 
motivée, d'une statistique aussi précise que minutieuse. 

Mais l'organisation politique et sociale de nos anciennes campagnes, 
bien qu'elle ait inspiré des recherches nombreuses, n'est pas encore 
connue avec la même netteté. On n'a pas encore dissipé les nuages que 
la passion et l'intérêt amassèrent autrefois autour de cette importante 
question. C'est sur ce terrain que je rencontrerai le plus de préjugés. Je 
suis donc heureux de pouvoir mettre sous le patronage de M. de Maurer les 
vérités, parfois étranges, que j'aurai moi-même à formuler dans la suite. 

Voici comment il résume l'histoire de l'organisation colongère: • Lesco- 

• Essai sar le système des divisions territoriales de la Gaule sous les rois des 
Francs Giérabd , Paris 1832. 
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« longes et leur constitution remontent, comme nous l'avons vu, aux ins- 
• titutions primitives des Germains. Les coure des hommes libres avaient, 
« à l'origine, dans la même commune , une égale étendue et les mêmes 
«droits. Dans la suite des siècles, des différences s'établirent, et pour 
« l'importance de ces domaines, et pour leur condition légale. 

• Les cours des rois et des princes devinrent le centre administratif de 
«l'empire et de la province; les cours des autres hommes libres, le sé- 
«jour, le château d'un chevalier. Du fond de leur cour, de leur palais, 
«le roi et les grands gouvernaient l'État et leurs provinces; de même, du 
«haut de leur burg, de leur château, de leur cour, les chevaliers et les 
« abbés gouvernaient leur domaine. Le roi était le souverain de l'État; de 
«même, le prince était le souverain de son pays, le chevalier et l'abbé 
« étaient les souverains de leurs terres. 

• Mais aucun de ces souverains ne jouissait d'un pouvoir sans limites. 
«Le roi . dans les diètes et les plaids royaux, n'avait que la direction des 
«débats; il ne les décidait pas. Les princes, les seigneurs et leurs offi- 
« ciers ne possédaient que la présidence des assemblées locales ou pro- 
« vinciales. 

«L'empire s'administrait ainsi, en quelque sorte par lui-même, sans 
«préjudice pour la puissance réelle des empereurs et des rois. La même 
«condition se retrouvait dans chaque province, dans chaque seigneurie, 
« et comme je le prouverai, dans chaque commune. 

«L'idée du selfyorernment, tel que nous le voyons réalisé aujourd'hui 
« en Angleterre, n'est doue pas une idée étrangère. La libre Angleterre a 
« seulement mieux su conserver et développer les institutions germani- 
«ques. que ne l'a fait, hélas! la Germanie elle-même. 

« Du temps de la Réforme encore, les chevaliers, sous la conduite de 
«Sickingen, et plus tard les populations rurales, essayèrent, quoique 
«d'une manière différente, de réformer l'Allemagne dans le sens des an- 
«ciennes institutions.... 

« La condition des paysans était à l'origine beaucoup plus libre et plus 
« douce, qu'elle ne le fut d'ordinaire depuis le XIV e et le XV 0 siècle.... De 
« même que les chevaliers et les diètes prenaient part à l'administration 
«du pays, de même les paysans participaient, dans leurs plaids, dans 
« leurs dings, â l'administration de la cour. Lorsqu'ils prirent les armes, 
«dans les guerres des rustauds, ils combattaient aussi pour leurs an- 
* tiques libertés. 
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t lueurs charges ne furent pas non plus, dans le principe, aussi dures, 

• aussi lourdes, quelles le devinrent dans la suite. Bien que plus d'une 

• redevance colongère ou seigneuriale ait eu la violence pour origine, ces 
«redevances n'étaient, la plupart, que le salaire d'un service, le fer- 
« mage d'une terre, ou le prix de la protection des avoués. » 1 

Mon livre, comme celui de M. de Maurer, n'est que le développement 
de cette donnée générale. J'y ai même peut-être insisté davantage, parce 
qu'il se propose, lui, d'y revenir dans une prochaine publication; et 
moi , j'ignore si l'accueil qu'on fera à mon travail, me permettra de re- 
prendre un jour les questions que je n'ai pu qu'effleurer ici. 

Voici le plan que j'ai adopté : 

L'introduction n'est qu'une seconde préface. Elle indique l'importance 
historique des rotules colongers, éclaircit quelques termes techniques, 
expose, en peu de mots, l'origine des constitutions colongéres et les tra- 
vaux qu'elles ont inspirés jusqu'à ce jour. Sauf une faute d'impression,* 
je n'ai rien à retrancher de ce résumé fait il y a deux ans. 

Le chapitre I er renferme deux rotules colongers, texte et traduc- 
tion, avec une notice historique, destinée à les éclaircir. A l'époque où 
ces textes furent publiés, je ne songeais pas encore à éditer toute une 
série de constitutions colongéres. Ils étaient alors indispensables. Ils le 
sont encore pour ceux qui ne liront pas mes Constitutions des campagnes 
de l'Alsace au Moyen-Age.* 

Dans le chapitre II, j'examine I État des terres. Il se divise en trois 
parties, la terre salinue, les communau.r et les tenures colongéres. Les 
préliminaires de ce chapitre manquent peut-être de précision. Les dé- 
pendances d'une colonge ne forment jamais, ce semble, un tout com- 
pact; elles sont partout dispersées dans les différents cantons du village. 
Seulement quelques colongcs exercent une justice territoriale sur le ban 
qui les enclave ; et ce sont les limites de ce ban, que l'on trouve indiquées 
dans leurs constitutions. . 

La question des communaux ne pouvait être qu'effleurée. Que la pro- 
priété de ces communaux appartint au seigneur, au village, ou à une 

» T. IV, p. 462 et 322. 

* Dans la première note de la page 0, la On doit être lue ainsi : .... puisque le 
seigneur colongcry a un droit de gliç pour huit hommes et neuf chevaux. 
Chez. Durand, à Paris, in-8°, ims. 
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confédération de villages, à la Marche, les droits d'usage étaient partout 
reconnus au paysan , il payait partout une légère rétribution. Cet im- 
pôt, levé soit en nature, soit en argent, le seigneur le percevait-il, 
dans l'origine, comme propriétaire ou comme surveillant et protecteur de 
Yalmend? Une réponse générale est difllcile à donner; chaque localité 
prêterait à une discussion spéciale. J'ai donc dù traiter la matière à 
grands traits ; j'y suis revenu dans le chapitre III de mes Constitutions; 
plus tard je la reprendrai peut-être avec des développements plus complets. 

Quant aux tenures, j'ai étudié leur étendue, leur histoire, leurs diffé- 
rents noms, la manière dont ces biens féodaux étaient reçus, confisqués, 
transmis et aliénés. 

Le chapitre III est consacré à I'État des personnes. La première place 
était due à Y avoué, le seigneur haut justicier par excellence; j'ai signalé 
son rôle primitif, ses usurpations postérieures qui amenèrent la création 
des souverainetés territoriales. J'ai choisi pour prouver ma thèse le comté 
de Horbourg; les évéques de Strasbourg et leur conduite à l'égard des ab- 
bayes d'Ebersmunster et de Honau; les agrandissements si rapides de la 
maison de Habsbourg, dans la Haute-Alsace, eussent pu me fournir des 
exemples aussi sensibles et non moins concluants. 

J'ai décrit ensuite la condition , les droits et les charges des officiers 
secondaires de la colonge. Une dissertation plus étendue sur les serfs de 
l'Alsace achève de déterminer avec précision la situation légale du per- 
sonnel eolonger. 

La Justice dans les colonges est l'objet du chapitre IV. Il fallut établir 
d'abord que leur juridiction n'est pas, comme on le croit communé- 
ment, bornée aux questions foncières; que leur compétence n'a que des 
limites accidentelles : l'origine de ces droits (l'immunité), et leurs vicis- 
situdes ont provoqué une discussion longue et minutieuse. L'asile eolon- 
ger a été ensuite envisagé sous toutes ses faces, dans son principe, dans 
son étendue, dans ses rapports avec l'administration de la justice et avec 
les autres franchises, si communes chez nos pères. Les deux sections sui- 
vantes exposent enfin : la première, tout ce qui concerne les Plaids colon- 
gers, le liru. le nombre, la nature et la marche de ces assemblées pério- 
diques; la seconde, les divers éléments de la Procédure colongère, 
plaidoyers, dépositions de témoins, serments, duels et épreuves judiciaires, 
prisons, amendes et gages. 

Le chapitre V comprend le Budget des colonges : d'abord, les rede- 
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cunces colongères. formage payé en nature, en argent ou en corvées, au 
propriétaire du sol; puis, les redevances non colongères, .qui ont plutôt 
le caractère d'un impôt public, dù au souverain territorial. Une éva- 
luation approximative des anciennes monnaies et mesures clot ce cha- 
pitre et permet d'apprécier la valeur pécuniaire de ces redevances, envi- 
sagées plus haut sous leur côté historique et moral. 

Le livre se termine enfin par l'étude de plusieurs questions historiques, 
par YHistoire des colonges et de leurs institutions, par les Rapports des 
colonges arec les constitutions communales. Ce chapitre, appuyé sur les 
preuves dispersées dans le corps de l'ouvrage, doit montrer l'importance 
sociale du régime colonger, et le rattachant , d'une part , aux institu- 
tions qui l'ont précédé, de l'autre, à celles qui l'ont suivi, indique son vé- 
ritable rôle dans le développement de la civilisation germanique. 

Mon travail n'est donc, au fond, qu'une étude sur les cours colongères. 
Tel est le titre qu'il devrait porter ; c'est celui que je lui avais destiné. 
Mais il a rencontré peu de sympathies. Cours colongères t m'a-t-on dit. 
mais en France cette expression n'est pas connue; en Alsace même, on 
ne vous comprendra guère. Personne ne soupçonnera l'objet de votre 
livre. Adoptez un titre plus clair et plus saisissable. 

Ces observations étaient spécieuses , elles m'étaient présentées par des 
amis; j'ai cru devoir céder. Puisse le lecteur ne pas m'en vouloir de cette 
condescendance t 

Les Paysans de l'Alsace! voilà, en effet , un titre facile à saisir, mais il 
promet plus que l'ouvrage ne tient. A côté ou au-dessus des colonges, se 
trouvaient les Marches, et l'organisation des Marches je ne la traite avec 
quelque étendue que dans le chapitre III de mes constitutions. C'est une 
lacune qu'en conscience je dois signaler. 

Je donne, il est vrai, de nombreuses indications sur le régime des 
Marches; la plupart des coutumes sont communes aux deux systèmes. Ce- 
pendant la condition de la Marche est plus libérale que celle de la co- 
longe. Le colonger n'est qu'un fermier ; le membre de la Marche est d'or- 
dinaire propriétaire libre. Le colonger comme tel, n'a que des droits 
d'usage sur le communal , le miirker en est copropriétaire. De là pour ce 
dernier, plus d'indépendance, et surtout moins de charges. 

J'ai toujours cru au bon sens de nos pères, et l'étude des rotules co- 
longcrs n'a fait que confirmer celle foi. Leur pensée affecte souvent une 
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forme symbolique, un tour bizarre, elle est toujours pleine de sens et de 
sagesse. Chercher le côté logique, sérieux, des anciennes coutumes, telle 
fut ma constante préoccupation. Si j'ai eu tort, la piété filiale sera mon 
excuse. 

J'y étais d'ailleurs encouragé par les résultats du système contraire. 

Si les modernes se trompent si souvent , quand ils traduisent ou com- 
mentent les écrits du Moyen-Age, la source de leurs erreurs provient 
presque toujours de préventions mesquines et étroites. Moins hostiles au 
passé, ils auraient mieux examiné les textes, étudié avec plus d'attention 
les usages anciens. Quelques pointes, des tirades déclamatoires eussent 
disparu de leurs écrits , mais la vérité et la gloire de l'auteur n'y eussent 
rien perdu. 1 

J'ai cru aussi (me serais-jc trompé?), que pour être impartial, l'histo- 
rien doit sortir de son siècle et vivre au milieu des temps qu'il décrit. 
Pendant des mois, pendant des années entières, j'ai appartenu à mes 
colongers : je me suis assis à leurs tables . j'ai assisté à leurs plaids, j'ai 
signé leurs arrêts. J'ai vu que les constitutions du Moyen-Age, comme 
celles du XIX 0 siècle, ne sont pas toujours fidèlement observées. Mais 
l'orage passe, la guerre s'apaise, la violence cesse, et la condition lé- 
gale finit toujours par triompher. Or, cette condition légale n'est pas 
mauvaise; elle forme un ensemble basé sur la raison et l'équité; à côté 
du mal , on découvre toujours le remède destiné à le guérir ou à l'atté- 
nuer. 

Mes conclusions, du reste, se bornent à l'Alsace. C'est à cette province 
que tous mes matériaux sont empruntés; c'est dans les archives de cette 
province que j'ai pris toutes mes armes. Je sais que les mêmes institu- 
tions régnaient dans toute l'Allemagne; les Weisthiirmer, de Grimm, me 
l'ont surabondamment prouvé; mais j'ignore dans quelle mesure elles se 
rencontrent en France. Que le lecteur ne perde jamais ce fait de vue. Si 
la critique daigne s'occuper de mon travail , je l'en préviens , je proteste 
d'avance contre tout ce qui me supposerait une sphère plus large que 
celle que je me suis moi-même assignée. 

Ne cherchez dans mon livre aucune arriére pensée; il n'y en a jamais 
eu dans mon esprit. J'estime les philosophes qui demandent au passé une 

1 Les exemples ne me manquent pas; mais je ne veux ciler personne; ii suffît 
d'indiquer le fait. 
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lumière pour l'avenir. Mais je n'ai osé m'aventurer dans cette voie. Les 
progrès de l'industrie, les découvertes de la science, ont produit dans le 
monde un bouleversement si profond! Entre le Moyen-Age et nous, la 
distance est si grande, les conditions économiques et sociales des deux 
époques sont si opposées! Il est bien permis de comprendre, d'approuver 
mêmes les institutions des pères, sans admettre qu elles puissent être 
appliquées aux fils. 

Mon unique but a donc été d'exposer l'organisation de nos campagnes, 
aux XII e , XIII 0 et XIV e siècles; d'expliquer, en les rapprochant les unes 
des autres, les mœurs et les lois de celte époque. Si j'ai réussi à les faire 
saisir, je serai content. Mon travail n'aura pas été perdu. 

Pour mieux dire, je n'expose rien. Ce sont les paysans du Moyen-Age 
qui ont eux-mêmes la parole; je ne suis que leur interprète. Jamais je 
n'affirme, sans joindre à mon affirmation des citations nombreuses et 
incontestables. Une analyse m'eût permis d'être plus bref, et peut-être 
plus facile à lire; mais il m'a semblé que le langage si net, si pittoresque 
souvent, de nos chartes populaires, serait plus instructif et plus con- 
vaincant. 

Pour ceux qui trouveraient que je ne prouve pas encore assez, je les 
renverrai aux ouvrages de MM. de Maurer et Zœpfl ,' aux textes édités 
par MM. Grimm, Burckhardt et Stoffel,* je les renverrai surtout, on me 
le pardonnera sans doute , au volume que je viens de publier moi-même 
sur les Constitutions des campagnes de l'Alsace. C'est un recueil de 
chartes inédites. Une traduction et des notes facilitent l'intelligence du 
texte, pour ceux qui ne comprennent pas l'allemand . ou du moins l'alle- 
mand de nos vieux documents. Mais le texte est donné in e.rtenso, il ne 
dépend que du lecteur d'être en communication directe, sans aucun in- 
termédiaire , avec les paysans du XIII 0 et du XIV 0 siècle. 

Colmar, 1 er décembre 1804. 

' Allerthùmer des deulschen Reichs und Rechlt. Hcidelberg 1860. Cet éminent 
publiciste a recherché les éléments du vieux droil germanique dans les rotules co- 
longers de l'Alsace. Ce choix montre l'importance, qu'à l'étranger même, on re- 
connaît à nos chartes alsaciennes. 

1 V. ci-dessous, p. 10. 
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La vie des grands hommes, les révolutions des empires, les luttes 
des rois et des nations, absorbent trop souvent l'allenlion des histo- 
riens. Leurs écrits ne sont qu'un champ clos, un brillant tournoi, où, 
par leur adresse et leur courage, les princes et les peuples viennent 
tour à tour se disputer l'admiration du lecteur. Quelques vagues no- 
tions sur les lois et les mœurs, des données fugitives sur les arts et les 
sciences, servent de cadre à ces récits de batailles, et, si parfois le mot 
de paysan se rencontre sous la plume de nos fiers écrivains, ils se con- 
tentent d'une parole de pitié sur ses souffrances, d'une invective banale 
contre la tyrannie des grands, et se hâtent de regagner les hauteurs 
olympiques où ils aiment à planer. 

Il est vrai que, si les historiens proprement dits dédaignent de s'oc- 
cuper du paysan et de sa condition dans les siècles passés , des savants 
d'une érudition aussi profonde que modeste ont éclairé ces intéres- 
santes questions des lumières de leurs patientes recherches. Mais lit- 
on les ouvrages des savants? Leurs écrits deviennent-ils jamais popu- 
laires? Faites, comme M. Guèrard, un livre admirable sur l'état social 
des monarchies carlovingienne et mérovingienne; publiez sur les ins- 
titutions de cette époque si peu connue, une série de dissertations plus 
complètes, plus curieuses les unes que les autres; 1 grâce à vos labo- 
rieuses investigations et à la perspicacité de votre esprit, reconstituez 
jusque dans ses moindres détails la villa de Gharlemagne , vos travaux 
pourront faire les délices de quelques archéologues; l'Allemagne en- 
viera peut-être à la France ces trésors d'érudition ;* mais la masse des 
lecteurs français, même des lecteurs versés dans la science historique, 
ignorera longtemps et votre nom et les résultats de vos découvertes. 



1 Nous avons surtout en vue ses Prolégomènes du Polyptyque d'Irminon. 

1 M. lUone, lo directeur des Archives de Carlsruhe, l'un des pultlicistcs les plus 
féconds et les plus érudils d'Allemagne, nous disait un jour en parlant de ces 
. Prolégomènes t «Voilà un livre comme on n'en fait pas chez nous.» Qu'ajouter 
à cet hommage rendu à un Français par l'érudition allemande? 

COCMCOLOSG. 
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Nous le savons, ces injustes dégoûts auronl leur terme. Notre siècle, 
qui aime a refaire l'histoire . surtout l'histoire des classes laborieuses, 
saura un jour apprécier la véritable science. Pour flatter ses instincts, 
on peut l'amuser un instant par d'ingénieux paradoxes , ou par de pom- 
peuses déclamations; mais, en fait d'histoire, l'esprit et l'imagination 
ne créent rien de durable. L'avenir appartient aux hommes laborieux, 
aux théories fondées sur une étude sérieuse et impartiale des docu- 
ments authentiques, déposés par nos pères dans leurs archives. 

Aujourd'hui cependant la lumière n'est pas encore complètement 
faite. Elle ne luit que pour un petit nombre d'élus, et quand on se 
demande quelle fut en réalité, pendant la durée du Moyen-Age, la 
condition des paysans, nos aïeux , deux mots résument ce que la plupart 
connaissent de leur sort. Les précis d'histoire, approuvés ou non par 
le conseil supérieur de l'Instruction publique, les déclarent taillables et 
corvéables à merci. Les histoires plus étendues, écrites pour les gens 
du monde, ne font que délayer ce thème officiel. Enfin les roman- 
ciers, lorsqu'ils broient leurs couleurs et s'arment de leurs pinceaux, 
n'ont qu'un seul but, celui de dépeindre avec énergie ces malheureux 
serfs toujours taillables et corvéables à merci, et d'attendrir nos cœurs 
par un tableau déchirant de leurs misères. 

Eh bien ! celte formule, nous ne craignons pas de le déclarer avec 
une profonde conviction, nous paraît aussi fausse qu'elle est vul- 
gaire.' Une pareille assertion scandalisera peut-être ces esprits indé- 
pendants qui mesurent leur enthousiasme pour le progrès à leur haine 
contre le Moyen-Age. Mais qu'importe? L'historien n'a pas k flatter 
les préjugés du public : il ne lui doit que la vérité; et quand il la dit 
sincèrement, quand il l'appuie sur des preuves solides, sa lâche est 
remplie. 

Or, la vérité, M. Guérard l'a démontré pour la France en général, 
la vérité est que les paysans, malgré les charges qui pesaient sur eux, 
se trouvaient dès le VIII e siècle dans une condition très-supportable. 
Les terres confiées à leurs soins suffisaient largement à leur entretien, 
et leur permettaient, même aux colons et aux serfs, de vivre dans une 



1 « C'est aujourd'hui un lieu commun historique de parler des maux que tes gens 
de la campagne ont soufferts au Moyen- Age, de ce qu'on s'est plu à appeler, avec 
plus de souci de l'effet que de la vérité, une terreur de mille ans. ... Je me délie de 
certaines exagérations de langage....» (Uisloire des classes agricoles en France, 
par C. Dareste de la Chavannr. 2 e édit. Paris, 1888.) 
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certaine aisance . d'obtenir un état prospère avec quelque considération. 1 
La plupart de leurs obligations étaient soigneusement stipulées dans les 
Polyptyques, 1 et les autres étaient sans doute réglées par la coutume, 
autant qu'elles pouvaient l'être pour les travaux si variables des champs. 
M. Guèrard fait honneur au christianisme de cette heureuse améliora- 
lion de l'état social du peuple. On comprend, en effet, que la doctrine 
d'une origine et d'une destinée communes à tous les mortels, prêchée sans 
cesse dans toutes les chaires de l'Europe convertie, ait dû transformer 
la société par une marche lente et graduelle, mais nécessaire et infail- 
lible. «Quoique oppresseurs les uns des autres, les hommes se regar- 
dèrent comme membres de la même famille, et furent conduits par 
l'égalité religieuse à l'égalité civile; de frères qu'ils étaient devant 
Dieu, ils devinrent égaux devant la loi, et de chrétiens, citoyens.» 3 
Si du paysan français nous passons au paysan de l'Alsace, les ombres 
de ce tableau continuent à s'effacer. Chez nous, les campagnes nous 
apparaissent armées, dès les époques les plus reculées, de véritables 
chartes constitutionnelles. Dans ces chartes, on ne se contentait pas de 
limiter avec une minutieuse sollicitude les prétentions des seigneurs; 
les paysans étaient réunis en d'étroites associations, dont les membres 
jouissaient de grandes prérogatives, dont les arrêts avaient force de 
loi pour les princes de l'Empire eux-mêmes. Ce tribunal, composé de 
simples fermiers, tour à tour et quelquefois en même temps juges et 
parties, pouvait présenter plus d'un danger ; mais certes il ne dut jamais 
être le complice d'une tyrannie, dont il eût été à la fois l'instrument 
et la vietime. 

Habitués, comme nous le sommes, aux théories du progrès continu ,' 
nous avons de la peine à en croire nos yeux, quand nous lisons celles de 
ces constitutions de paysans qui ont échappé à l'oubli. Nous sommes 
surtout étonnés de voir que les plus anciennes sont en môme temps 
les plus libérales. Le paysan de l'Alsace a sans doute gagné dans le 
cours des siècles en sécurité, en bien-être, en douceur de mœurs, en 

1 Prolrgomrne» , p. 2i7 et 248. 
Espèce de registres qui contenaient le nom et la condition des fermiers, la na- 
ture et la quotité de leurs redevances. 

1 V. Polyptyque , t. I, p. 209 et seq. Cet alinéa n'est que le résumé des deux 
volumes de M. Guérard. Ce savant est peut-être trop sévère pour les Germains, 
auxquels il ne veut reconnaître aucune qualité, pas même l'amour de la liberté. 
Mais, en revanche, il constate avec une vive admiration l'influence de la religion 
chrétienne sur la société barbare. Il n'en parle jamais sans une profonde émotion. 
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indépendance personnelle, 1 mais il a perdu en dignité, en valeur 
politique et sociale. 

Dans les siècles modernes, le paysan est devenu propriétaire; il 
aliène ses biens à son gré, il les laisse en friche ou les cultive comme 
il l'entend; ses voisins n'ont rien à voir dans ses affaires. Mais au 
Moyen-Age, sa ferme était aussi une espèce de propriété qu'il trans- 
mettait à ses héritiers, dout il ne pouvait être dépossédé sans la sen- 
tence de ses pairs, dont les charges ne pouvaient être augmentées 
sans l'aveu de ses pairs, qu'il pouvait vendre et aliéner avec le con- 
sentement de ses pairs. Il n'envoyait point de députés aux diètes de 
l'Empire pour traiter des affaires auxquelles il n'entendait rien; mais 
il réglait lui-môme, cl presque toujours en dernier ressorl, les intérêts 
de sa commune et de sa paroisse; il jugeait lui-même, avec le concours 
de ses voisins, tous ses procès et les leurs ; et si quelque délit , quelque 
crime se commettait dans les limites de son ban , c'est encore lui qui, 
sous la présidence d'un seigneur haut justicier, dont la présence n'était 
pas toujours nécessaire, décidait de la fortune ou de la vie du cou- 
pable. 

Cette organisation, nous ne la préférons à aucune autre : nous ne 
méconnaissons pas les abus auxquels elle devait facilement se prêter; 
nous comprenons surtout qu'elle serait impossible dans la société mo- 
derne. Tout ce que nous voulons établir, c'est qu'un homme qui ne 
pouvait être poursuivi que par ses pairs, devant ses pairs et avec ses 
pairs, liés à lui par une étroite communauté d'intérêts et de position ; 
qu'un homme investi plusieurs fois par an des fonctions si importantes 
de législateur et de juge, ne ressemble guère à ce serf laillable et cor- 
véable à merci, dont les souffrances ont inspiré tant de lieux communs 
. oratoires. 

Nous ne prétendons pas davantage étendre celte organisation au 
paysan français. M. Guérard affirme, il est vrai, que les villas com- 

1 Et encore pourrait-on nier que les paysans libres, la grande majorité des pay- 
sans alsaciens, aient gagné en indépendance personnelle. -Ils étaient plus libres 
que nous dans leurs rapports avec l'État : ils étaient de droit affranchis de toute 
contribution publique, de tout service militaire, de toute juridiction étrangère. La 
suprématie de leurs seigneurs était souvent plus nominale que réelle. La seule 
entrave qu'ils rencontrassent, c'était la constitution de leur village qui réglementait 
peut-être avec trop de minutie la vie privée des habitants. La famille, en devenant 
la commune, n'avait pas cessé de tenir ses membres dans une sorte de lutële, 
exercée par tous au prolil de tous. 
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posées d'hommes libres étaient régies par des lois analogues, qu'il 
appelle les droits de la cour. M. Daresle de la Chavanne* cite plusieurs 
exemples de communes germaniques libres établies en France, et 
d'après son analyse on remarque le plus parfait accord entre leur con- 
stitution et celle de nos campagnes. Mais ce n'était là qu'un état excep- 
tionnel, qu'on ne pourrait généraliser sans injustice. 

En Alsace, au contraire, cet état formait sinon la condition exclu- 
sive , du moins la condition commune de la propriété agricole. 

Pour la seule partie allemande du Haut-Rhin, nous avons trouvé, 
soit dans les recueils diplomatiques, soit dans les Archives de la pré- 
fecture, l'indication de prés de deux cents cours colongères, 1 et ce 
chiffre nous semble encore loin d'être complet. Le Bas-Rhin présen- 
terait certainement des résultats aussi importants. Tout nous autorise 
donc à croire qu'il n'y avait autrefois en Alsace aucun village, aucun 
hameau qui ne renfermât au moins une colonge. 

La colonge (du latin colungia, colonica, colonia) s'appelait en alle- 
mand dinghof ou dinckhof (de hof, cour, et ding* assemblée, plaid, 
convention, d'où bedituj et dingen), et en latin curia placiti, otf curia 
dominicain. On désignait sous ce nom une agglomération plus ou moins 
considérable de fermiers, régis par une loi commune, dépendant d'un 
même seigneur et formant ensemble un tribunal dont les attributions 
étaient très-variées. 

Rien de plus inégal que l'étendue de la colonge ; tantôt elle em- 
brassait un village entier et même plusieurs villages,' tantôt elle ne 
comprenait qu'une partie de la villa; rarement elle avait des dépcn- 

• Op. cit., p. 106. 

* Dans la partie française, les colonges abondent également; mais elles ne nous 
paraissent designer d'ordinaire que des fermes isolées; nous n'y avons trouvé que 
peu de traces de juridiction colongèrc. 

1 On retrouve celte racine dans le lunginus (juge) et le lunchinium (tribunal) 
de la loi salique. S'il nou9 était permis de hasarder ici une étymologie que nous 
n'avons rencontrée nulle pari, nous préférerions rapprocher le mot ding, dinck, 
dùnck, de duncken paraître, plutôt que de dingen. Duneken correspond mieux à 
placert d'où est venu plaeilum , plaid. En oulre , ce mol se lit à la lêlc des 
rotules qui nous ont conservé les formules des Assemblées colongères. On deman- 
dait si c'était le momeui de tenir la réunion, les colongers répondaient : (Grimm, 
t. II, p. 13) nja tcan et mein hem dunket zeil «cin». Ou plus littéralement (ib. , 
p. \1) «dunke ù ynezyl is, dunkem xyl tin.» 

4 Comme dans les vallées de Massevaux, de Munster ei de Saint-Amarin (dépen- 
dant de Murbacb). 
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dances lointaines;* d'ordinaire ses terres étaient réunies dans un 
même ban. 

Le nombre des membres de la colonge varie dans les mêmes propor- 
tions : il était le plus souvent de dix à vingt et atteignait parfois la 
centaine. 

Chaque colonge avait une constitution particulière. Envisagés dans 
leurs dispositions générales, ces règlements ne sont que l'application 
du principe féodal aux plus humbles cultivateurs. C'est l'établissement, 
entre le seigneur et ses tenanciers, des mêmes rapports qui, par les 
obligations réciproques du vasselage et de la suzeraineté, rattachaient 
entre eux les différents membres de la noblesse. Réserve du domaine 



direct pour le seigneur, investiture du bien , retrait de la concession en 
certains cas, jugement par les pairs, tout se ressemble dans les deux 
systèmes, jusqu'aux noms mêmes; car la cour féodale s'appelait Dinghof, 
comme la cour colongère. • Ces deux systèmes reposent sur la même 
base , celle du compagnonnage germain ; ou plutôt ils ne forment qu'un 
seul et même système qui, descendant des plus riches abbés, des plus 
puissants dynastes de l'Alsace jusqu'aux classes les plus infimes du 
peuple, enlaçait toute la province dans son organisation hiérarchique. 

Nous n'avons, pour les colonges d'Alsace, que deux ou trois textes 
de constitution antérieurs au Mil siècle. La plupart de ces documents 
sont du XIV e et du XV. Mais il ne faudrait pas s'exagérer l'impor- 
tance de ces dates. On ne voit nulle part que les règlements créent 
une condition nouvelle; nulle part il n'est question d'une concession 
ou d'un octroi de privilèges jusqu'alors inconnus. 

Les constitutions, même les plus anciennes, sont toutes unanimes à 
déclarer que la situation qu'elles constatent, existe depuis un temps 
immémorial. Voici le début de celle de Saint-Quirin de l'an 1137 
« Ne quis facile vel quasi ignoranter injusticie aliquid in loco qui dicitur 
Sam tus Quirinus facere présumât, tradita seniorum et tramilem juslicie 
ex antiquo conservatum perstringere breviler curamus. Tria placita 
omni anno que annua ac légitima dicuntur, ut in aliis locis, ibi haben- 

1 Comme la colonge de Mittehvihr, de laquelle relevait un mansc de Grusscn- 
heim, manse assez considérable du reste, puisque le colonger se rendait aux réu- 
nions avec huit hommes et neuf chevaux. (V. Stoffel, p. 231.) 

* Cf. Traité des fiefg par Goktzmans. Cet ouvrage fait voir que les fiefs eux- 
mêmes n'étaient pas soumis en Alsace aux mêmes régies que dans le reste de la 
France. 

1 Archives du Bas-Rhin , fonds Marmouticr, h. 609. 
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tur » D'ordinaire la constitution ne renferme qu'une «numération 

plus ou moins complète des droits et des devoirs des colongers : aucun 
renseignement historique ne détermine ni l'époque ni les circonstances 
de la rédaction. D'autres fois, une courte introduction nous apprend 
que la constitution est le résultat d'une enquête. Nous avons sous les 
yeux les dépositions des colongers interrogés sur leurs privilèges, et 
souvent, avec les réponses, la charte a, comme un procès-verbal fidèle, 
enregistré les demandes elles-mêmes. 

Nous ne saurions mieux faire comprendre ce fait, et en même temps 
montrer avec plus d'évidence les motifs qui ont présidé a ces sortes de 
rédactions, qu'en mettant sous les yeux du lecteur les premières lignes 
de la charte que l'abbesse d'Andlau lit écrire en 1298 pour ses colonges 
du Brisgau. 

«Comme, par suite de l'instabilité du monde, les hommes changent et que 
leurs actes s'oublient, il est bien utile, et même nécessaire, de fixer et de con- 
firmer leurs actes par des chartes et des sceaux, afin que leurs descendants 
les reconnaissent et sachent ce qui s'est fait. Ainsi sauront tous ceux qui cet 
écrit verront ou entendront lire que Nous Anne, par la grâce de Dieu, abbesse 
d'Andlau, Notre couvent et Les Nobles Seigneurs liesse et Rudolf, seigneurs 
de Uefenberg — afin qu'entre Nous et Eux ou leurs gens il ne puisse s'élever 
désormais aucune discorde au sujet des droits que nous avons ou devons avoir 
dans les cours d'Oleswant, de Kentzingen, d'Eudingen, de Bergen, de Bal- 
dingen et de Sexowe — Nous avons dans chacun de ces villages pris et choisi 
quatre hommes honorables chargés d'indiquer quels sont nos droits, ceux des 
Seigneurs nommes plus haut qui sont présentement nos avoués, ceux des pré- 
vôts, des colongers, des feudataires et même des serfs du couvent. Après avoir 
prêté serment, ils sont tombés unanimement d'accord et ont écrit le droit 
dans les termes suivants 1 

On le voit, les représentants des colonges ont seuls la parole, seuls 
ils constatent la nature et l'étendue soit de leurs droits, soit de leurs 
obligations, et leur déposition se borne à exposer une organisation 
déjà ancienne, fondée sur des traditions immémoriales. On ne pour- 
rait donc, sans ignorance ou sans mauvaise foi, chercher dans la date 
de leur rédaction l'origine des constitutions colongères ou le point de 
départ d'une situation nouvelle. L'origine de ces constitutions, quant 
à leurs dispositions essentielles, se confond sans aucun doute avec celle 

1 Grihm, t. I, p. 821. On pourrait rapprocher de ce préambule le règlement co- 
longer de la forêt de llugesgerulc que le chapitre de Saint-Thomas fil rédiger en 
127». Histoire du chapitre de Saint- Thomas, par Schmidt, p. 321. 
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des colonges elles-mêmes ; une association aussi étend ne ne saurait se 
concevoir sans un règlement net et précis. Elles doivent donc remon- 
ter, comme nous le verrons plus loin, jusqu'à l'époque des invasions. 1 
Il est d'ailleurs facile de comprendre que ces constitutions soient de- 
meurées longtemps traditionnelles. Les Germains, nos aïeux, n'étaient 
pas paperassiers. Quand on voit la répugnance que les villes de l'Alle- 
magne eurent pendant tant de siècles à rédiger le code de leurs lois, on 
ne saurait être surpris que des villages se soient tenus à l'autorité de 
la coutume. 

Au XIII e siècle, l'état social de l'Alsace se modiGa. Nos villes, qui 
datent presque toutes de cette époque, s'empressaient de toutes parts 
de consigner leurs privilèges dans des chartes et de les faire confirmer 
par les Empereurs. Cet exemple dut être contagieux. D'un autre côté, 
les colonges, longtemps fixées entre les mains de quelques couvents 
ou des dynasles de la province, changeaient plus fréquemment de 
maîtres sous l'empire de la nouvelle noblesse, moins riche et moins 
puissante, qui s'élevait en Alsace. On dut alors mieux apprécier l'avan- 
tage d'une loi immobilisée par l'écriture. On sentit au milieu de ces 
changements continuels dans le personnel des colonges, changements 
si funestes à la conservation des anciennes traditions, que, pour pré- 
venir d'incessants conflits, il fallait confier au parchemin la défense 
des droits les plus importants, ou des intérêts les plus exposés aux 
contestations des différentes parties. 

Rédigées sous de telles inspirations, nos constitutions doivent néces- 
sairement être incomplètes, et aucune d'elles ne saurait faire com- 
prendre dans son ensemble l'organisation colongère. Aussi en appellent- 
elles sans cesse, pour la décision d'une foule de cas, à l'ancienne 
coutume purement traditionnelle, das aile ffarhumen. C'est en les 
rapprochant les unes des autres, c'est en suppléant à leur silence par 
d'autres documents , surtout par les procès-verbaux des séances co- 
longères, qu'on parvient a en combler les lacunes.* 

* Nous avons réservé pour la fia do noire travail les questions historiques , si im- 
portantes et si nombreuses, qui se rattachent aux colonges. Dans celte discussion, 
nous serons souvent forcé de nous appuyer sur des preuves inlrinséqucs. Nous de- 
vions donc la remettre à plus lard, à moins d'imposer à nos lecteurs de fastidieuses 
répétitions 

* Ces lacunes furent souvent funestes aux colongcrs. C'est ainsi qu'en 1415 les 
Antonitcs supprimèrent le repas traditionnel dans la colongc d'Isenhcim , sous pré- 
texte que sa constitution n'en parlait pas. 
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Les constitutions colongères se trouvent ordinairement écrites sur de 
longues bandes de parchemin, que l'on roulait pour les conserver plus 
facilement; de là leur nom de rotules (rotula. ail. rodel). Sur la même 
bande, à la suite du texte de la constitution, ou sur un rotule diffé- 
rent se trouvait la liste des colongers, avec l'indication des cens dus 
par chacun d'eux. Cette dernière espèce de rotules était répandue dans • 
toute la France et nous en avons conservé un souvenir bien connu dans 
les rôles des contributions. Les rotules étaient d'ordinaire déposés dans 
les trésors des églises. 

L'étude des rotules a défrayé dans les siècles passés trois ou quatre 
dissertations académiques, qui ne les ont guère envisagés qu'au point 
de vue du droit et de leur valeur juridique. 1 Les historiens les ont gé- 
néralement négligés. On doit le regretter. Rien ne pouvait leur fournir 
sur la vie de nos campagnes des données plus vives et plus saisissantes. 
Ces codes rustiques sont bien l'image et l'expression du peuple. On 
l'y retrouve tout entier avec son bon sens habituel , mais aussi avec 
ses précautions méticuleuses, avec ses caprices bizarres, avec ses 
naïves fantaisies. 11 s'y est peint lui-môme dans ce style pittoresque, 
que les langues modernes sont impuissantes à reproduire. 

En lisant ces vieilles feuilles de parchemin , grossièrement cousues 
l'une au bout de l'autre, à demi effacées par le contact des mains cal- 
leuses qui les manièrent pendant tant de siècles, on ne peut se dé- 
fendre d'une profonde émotion. L'imagination remonte le cours des 
âges, elle suit le laboureur dans tous ses travaux, au milieu des 
champs, des pâturages et des forêts; elle assiste à ces corvées, dont 
nos esprits modernes se font une si terrible idée , et que nos bons 
ancêtres couronnaient par de si joyeux festins. Aux jours de réunion 
solennelle, on voit les paysans amener leurs cens à la cour du maire, 
puis, revêtus de leurs habits de fête, se presser à la table de leurs 
seigneurs. Enfin, le repas terminé, en véritables descendants des Ger- 
mains de Tacite, ils se réunissaient en conseil au milieu d'un jardin, 
à l'ombre d'un tilleul, sous un hangar, et gravement recueillis autour 
de leur maire ou de leur prévôt, tranchaient tous les différends qui 
agitaient leur vie d'ordinaire si paisible. 

1 Droites, de cur. dominicalibus. Arg. 1648. — Jac. Reum, Disserta tio juridica 
de cur. dam. Arg. 1691. — F. Ant. Gkatzmeyei, Disse rlatio.... de cur. dont. 
Argent. 1735. — Cf. aussi Schiltee, Codex jur. Alleman. feudal., et surtout les 
pages si nettes et si substantielles consacrées à ce sujet par M. Vbbon-kêville dans 
ses Études sur les anciennes juridictions d'Alsace. Colmar, 1837. 

COIMCOLOKG. ^ 
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Nous essaierons de suppléer au silence des historiens et de rassem- 
bler tous les traits de mœurs épars dans nos rotules. Cette tâche, que 
nous avions entreprise sur les documents manuscrits de la préfecture 
du Haut-Rhin, nous a été singulièrement facilitée parles publications 
récentes de MM. Burckhardl ctStoffel. 

M. Burckhardl a édité les rotules des colonies qui dépendaient au- 
trefois des grands monastères de Bâle. Lorsqu'on parcourt son ouvrage, 1 
on sent qu'on est en présence d'un savant patient et modeste, qui sait 
employer au profit de la science les loisirs que la Providence lui a mé- 
nagés. Les matières sont disposées avec clarté, le texte est reproduit 
avec une minutieuse exactitude; la plupart des rotules sont précédés 
d'une notice historique destinée à les éclaircir et à les compléter. En- 
fin une préface, aussi remarquable par sa netteté que par sa précision, 
résume en quelques pages les principaux éléments de l'organisation 
colongère. 

Après les éloges que le savant archiviste du Bas-Rhin a prodigués à 
celle préface, après la traduction presque littérale qu'il a cru'en devoir 
donner dans l'intérêt des lecteurs français, nous aurions mauvaise 
grâce de vouloir ajouter quelque chose à un suffrage si autorisé. Nous 
nous bornerons à dire ici que, dans toul le cours de notre composition, 
ce travail a rarement quitté nos yeux. Nous ne le nommerons pas sou- 
vent, mais il ne cessera de nous inspirer. Si nous nous permettons de 
nous en écarter parfois, ce ne sera que lorsque nous y serons forcé 
par des documents que M. Burckhardl n'a pas eus entre les mains. 

Le nom de M. Stoffel est depuis longtemps connu des amis de nos 
antiquités alsaciennes. Mais il vient d'acquérir de nouveaux titres à 
notre reconnaissance par la publication qu'il a faite avec le concours 
matériel du publiciste allemand Jacques Grimm . Quand il édita le pre- 
mier volume de ses Weisihùmer (1840), Grimm n'avait pu réunir pour 
la Haute-Alsace que quatre ou cinq rotules complets. M. Sioffel lui 
en a fourni pour le quatrième volume (1861) plus de soixante-dix. 

Les archives de la préfecture de Colmar ont été compulsées avec un 
soin infatigable. Bien que des pièces importantes aient échappé à ses 
recherches*, on ne saurait trop admirer les laborieuses investigations 

1 Die Hofradel von Dinghafen Baselischer GolUthœuttr und Anderer am Ober- 
Bhein. Batel 1860. (Règlements de eolongcs appartenant aux maisons religieuses 
de Baie et d'ailleurs dans la vallée rhénane supérieure.) 

• Comme les constitutions de MiwuwUrt ou Meywikr (auj. Ammersehwihr) dans 
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de M. Sloffel. Il faut avoir vécu dans ce dédale de matériaux si variés 
que renferment nos archives, pour comprendre combien il a dû dé- 
ployer de patience, non-seulement pour lire et copier, mais même 
pour découvrir tant de documents. Si , sans connaître le travail de 
M. Stoffet (il a été fait en 1846 et 1847), nous l'avons recommencé 
pour notre propre compte dans ces dernières années, nous aurons du 
moins, pour nous dédommager d'une dépense en partie inutile de 
notre temps, la consolation de rendre ici à son mérite un hommage 
plus sincère et plus désintéressé. 

Nous n'avons éprouvé qu'un regret en parcourant la collection de 
M. Sloffel : c'est que forcé, par le peu d'encouragement que ces sortes 
de publications rencontrent dans notre pays, de faire paraître son 
travail sous le patronage d'un étranger, il ail dû se plier au plan 
adopté par Grimm. 

Celui-ci a classé ses Weislhûmer dans un ordre géographique. Cet 
ordre était peut-être nécessaire dans un ouvrage qui embrassait toutes 
les colonges de l'Allemagne. 11 serait peu rationnel pour une collec- 
tion particulière à l'Alsace. M. Sloffel l'a remarqué lui-même à pro- 
pos des rotules de Saint-Morand : les colonges qui dépendaient d'un 
même seigneur avaient d'ordinaire la même constitution, ou des con- 
stitutions analogues. Il aurait donc fallu réunir les cours d'une même 
seigneurie, soit en les plaçant à la suite l'une de l'autre, comme l'a 
fait M. Burckhardt, soit en les groupant dans un tableau synoptique, 
comme nous le préférerions. De cette manière il eût été facile de sup- 
primer, au moyen de renvois, de fastidieuses redites, et de mettre en 
relief les divergences locales. 

Une autre lacune se rencontre encore, et toujours par la même rai- 
son, dans la publication de M. Sloffel. Il nous donne le texte des rotules, 
sans y joindre aucun renseignement historique. Or, l'histoire peut 
éclairer et expliquer les dispositions des rotules, comme les rotules eux- 
mêmes facilitent l'histoire des colonges. Appuyé sur ces deux sortes de 
documents, on se formerait une idée complète de l'ancienne condition 
de nos classes laborieuses; on suivrait sans peine, à travers les siècles 
et jusque dans leurs moindres détails, les destinées de nos campagnes. 

le fonds d'Alspach ; Odern, Grtuih et Felleringen, dans le fonds de Mtirhach ; Strurl, 
EnUchingen (ancienne colonge de Saint-Alban) , et Walhcim, dans le fonds de Saint- 
Morand; Reppes, dans le fonds des Jésuites; Oberhagenthal, Mcdcrtpeehbach , Kœ- 
izingcn, Brun ou f.auter, dans le fonds du grand-chapitre de Bàle; Rtmgcmont, 
dans le fonds de la Régence; etc., etc. 
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Mais, avouons le aussi, il ne tenait pas à M. Stoffel de combler 
entièrement cette lacune. Les éléments de cette histoire sont encore en 
partie enfouis et disséminés dans les Archives de nos préfectures et 
des pays voisins. Tant que le voile qui couvre tant de richesses archéo- 
logiques ne sera point levé, tant qu'on ne suivra pas l'exemple si 
généreusement donné pour les monuments de l'évêché de Bâle 1 , les 
travaux historiques les plus consciencieux n'auront qu'une valeur 
éphémère. Quand on n'est pas archiviste de profession , on ne rassemble 
jamais qu'une quantité assez bornée de matériaux. Disposez-les avec 
soin, bâtissez sur ce fonds des conjectures plausibles, vous croyez être 
arrivé & un résultat satisfaisant. Vaine espérancel Demain un amateur 
plus heureux fouillera des cartons inaccessibles pour vous, et cet édifice 
si péniblement élevé s'écroulera sans effort en présence de ses dé- 
couvertes. 

Quoi qu'il en soit de ces lacunes, un grand pas a été fait. Grâce 
aux travaux de MM. Burckhardt et Stoffel, plus de cent rotules colon- 
gers du Haut-Rhin sont aujourd'hui entre les mains du public. Nous 
extrairons avec soin les données historiques qu'ils renferment; nous 
les classerons dans un ordre méthodique; nous les compléterons avec 
le secours de documents encore inédits. 

Cette élude nous a peut-être entraîné un peu loin, mais nous 
connaissons et la patience de nos lecteurs et leur amour pour nos 
traditions nationales. Des hommes qui ont passé plusieurs années de 
leur vie à s'initier aux luttes intestines de la Grèce et de Rome, 
peuvent-ils rester indifférents aux mœurs de leurs ancêtres? Peuvent- 
ils dédaigner une institution à laquelle ils doivent souvent leur nom, 1 
qui pendant plusieurs siècles fut la loi commune de nos campagnes, 
et qui remontant, selon les uns, au colonat romain, selon les autres, 
à l'organisation des Germains avant la conquête, n'a vu disparaître 
les nombreux vestiges de son ancienne splendeur que sous les coups de 
la Révolution française ? 

1 Monument* de l'histoire de l'ancien évèclié de Bdle, recueillis et publics par 
M. Tbodili-at, 4 vol. in-4°. 

1 Tels sont les Meyer, les lloftncyer, les Heimburger, les Uubcr, les Uueber, les 
Kcller, les Hoffmann, etc. 
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CHAPITRE PREMIER. 



DEUX ROTULES COLONGERS. 

Cette élude ne s'adresse point à des érudits de profession, fami- 
liarisés avec les traditions de nos ancêtres. Leur science est trop éten- 
due, pour qu'il soit facile de les intéresser; leur critique est trop 
sévère, pour qu'on puisse l'affronter impunément; ils ne savent s'in- 
cliner que devant un luxe de citations et de notes qui effraierait nos 
lecteurs. 

Nous écrivons pour des hommes qui , malgré la variété et la pro- 
fondeur de leurs connaissances, n'ont pu, faute de loisirs ou d'oc- 
casions, étudier de près nos antiquités nationales. La plupart d'entre 
eux n'ont jamais lu de rotule colonger. Plus d'un peut-être ne soup- 
çonnait pas l'importance ou l'existence des colonges, avant que nous 
eussions appelé son attention sur cette intéressante matière. 

Ces lecteurs ne nous en voudront pas si, au lieu d'entrer immédia- 
tement dans l'exposé systématique de l'organisation colongère, nous 
les mettons un instant en face de l'un de ces monuments, gardiens 
des droits de nos pères. Ils seront heureux de se trouver seuls et sans 
intermédiaire avec ces témoins irrécusables et authentiques du passé. 
Ce sera le cadre autour duquel nous grouperons plus tard nos déve- 
loppements. Le lecteur ainsi préparé préviendra souvent notre pensée, 
devinera la plupart de nos conclusions, pressentira d'avance les prin- 
cipaux traits du tableau que l'étude comparée des rotules nous per- 
mettra de tracer dans les chapitres suivants. 
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Ce qui caractérise la colonge, ce qui la dislingue des contrats emphy- 
téotiques et des autres institutions analogues, ce sont ses prérogatives 
judiciaires. Or cette juridiction , nous la voyons tantôt se borner aux 
questions foncières, aux rapports soit des colongers entre eux, soit des 
colongers avec leurs seigneurs, tantôt sortir de celte sphère étroite, 
s'étendre à toutes les attributions de la justice, depuis le moindre délit 
de police jusqu'au vol et à l'assassinat, embrasser en uo mol toute 
la vie civile des colongers. 

De là deux espèces de colonges, ou plutôt deux périodes distinctes 
de l'organisation colongère. 

Avant d'entrer dans le courant de la société moderne , vers la fin du 
XIV e et le commencement du XV siècle, les colonges ont dû abdiquer 
leur indépendance locale. En présence du pouvoir central , qui s'orga- 
nisait de toutes parts et dont les nobles eux-mêmes ne furent plus 
d'ordinaire que les instruments plus ou moins dociles, les paysans 
durent s'humilier, et ce n'est qu'en sacrifiant leur juridiction crimi- 
nelle qu'ils conservèrent une ombre de leur ancienne organisation. 

Nous présenterons au lecteur deux rotules qui correspondent à 
ces deux classes de colonges. 

1. 

C'olonçp de Maadhofen. 

Le premier rotule que nous publions appartient à la colonge de 
Sundhofen, village des environs de Colmar, qui dépendit d'abord des 
comles de Horbourg et plus tard des ducs de Wurtemberg, leurs hé- 
ritiers. 

La colonge de Sundhofen nous apparaît pour la première fois dans 
l'histoire au commencement du X e siècle. L'évêque de Strasbourg, 
Richwin, qui occupa son siège épiscopal de 913 6 93i, acheta d'un 
Italien, nommé Humfrid, neveu du comte Hugues de Hohenbourg . 
« la villa de Sunthoven , avec quatorze manses el demie et tous les gens 
qui s'y trouvaient attachés'.» Peu de temps après, vers 920 selon 
Kônigshoven, Richwin abandonna ces acquisitions aux chanoines de 
Saint-Thomas, pour s'assurer le concours de leurs prières. Il y ajouta 
encore un serf nommé Odon, qui avait sa ferme dans la même 

« ViUam Sunihoien eum mantii XIV el dimidia, et ornai familia. AU. dipl., 
B" 17«. 
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a marche» , et comme ce serf périt plus tard assassiné, ce fut le prévôt 
de Saint-Thomas qui, en sa qualité de seigneur, reçut le weregeld du ) 
meurtrier. 

Saint-Thomas conserva la colonge de Sundhofen jusqu'en 1251. 
Dans la charte de confirmation que le chapitre obtint en 1163* de 
l'empereur Frédéric 1", notre colongc est mentionnée dans les termes 
suivants : «une cour à Sundhovcn, avec le ban (haute justice), des 
champs , des prés et des bois. » 

En 1251 le chapitre céda «les revenus et les droits qu'il possédait 
dans la villa de Sunthofen et toutes ses dépendances*» à l'évêque 
Henri, en retour de terres situées aux environs de Strasbourg. Henri 
ne les garda pas longtemps. Dès l'année 1269, il retirait à Rodolphe de 
Habsbourg le fief du mundat de Rouflach, et lui donnait en échange 
entre autres, «sa cour de Sunchhofen, appelée Dinghof, avec toutes 
ses dépendances et ses droits.'» 

Une fois sortie des mains de Saint-Thomas, qui l'avait possédée 
pendant trois siècles et demi, la colonge de Sundhofen devait souvent 
changer de maitre avant de s'immobiliser de nouveau dans le do- 
maine d'un couvent. Les Habsbourg toujours à court d'argent, malgré 
l'étendue de leurs propriétés, ne tardèrent pas a l'engager au comte 
de Ferretle pour la somme de 200 marcs d'argent. Un de leurs offi- 
ciers , le Hofschriber Marguard , la racheta quelques temps après pour 
400 marcs d'argent, et c'est en son pouvoir qu'elle se trouvait, lors- 
que les landgraves firent dresser en 1303 le tableau de leurs biens. 4 

Marguard, par suite de ses habitudes bureaucratiques, ou par une 
prévoyance assez naturelle chez un nouveau propriétaire, s'empressa 
de faire rédiger le code des us et coutumes de la colonge. Le texte ori- 
ginal de ce rotule n'existe plus; celui que nous publions 1 a été em- 
prunté à des copies du XVI e siècle; l'orthographe de notre document 
a subi sans doute quelques altérations, mais son authenticité ne saurait 
être contestée. 



' Als. dipl., n° 307. 

1 Histoire du chapitre de Saint-Thomas , par Charles Schroidl, p. 317. 
1 Als. dipl., n* 653. Curiam nostram in Sunchhofen, dictam Dinghof, cum om- 
nibus atiinentiis et juribus quibus haclenus eam postedimus. 
* Trodillat, l. III, p. 70. 

1 II est un peu plus étendu que celui de M. Stoffel, parce que nous avons tiré 
partie de quelques fragments négligés par lui. Ces additions sont imprimées en 
italique. 



Digitized by Google 



16 LES COURS COLONGKRES DE l' ALSACE. 



Dt» tst der \\A Aea «le baotoer tHum 
soUeml, ko »lc tautoet wetdenl. 



Ich thun huld dem icissenthafflen 
dingkhoff und eim freyen vogt vonn 
horburg, unnd dem meyer, das ReclU 
zu sprechendt atso verr als ich mich 
verslande, dieweill ich huber bin, zu 
gedinge zu g onde , m'enta» su Ueb 
noch su leid ane ail gererde, allso 
helff mir Gott unnd aile Heiligenn. 



nisi *l»t die rwM vniuYt die Remet;, 



I e In den dinghoff zue Sundlhooffen 
hœret dass gerichte , zwing vnndt 
bahn, dûep vnndt freuell. Vnndt soll 
in dem frohnhoff ein stockh stahn; 
vnndt wurde ein dùep gefangen, den 
soll man darin schlahen. Vnndt soll 
desz dorffes tceibell, so der dûep ge- 
fangen wirdt, gahn zue den nàchsten 
vmbesassen der dœrffer , die an disz 
dorff merckhent, vnndt den kundten 
vnndt sagen, dasz sie darkommen zue 
gerichte. Die kommen oder nicht, so 
soll doch der Schulthaisze mil dess 
frigen vogles handl desz von Horburg 
oder sines bolten sitzen zue gerichte, 
vnndt vrtheillen vbcr den dûep. Vnndt 
wirdt er denne vcrurteillet. so soll man 
einen botten sendten dem landlgraffen 



Tel e«t le «enneni que les 
géra d«U < nl prêter , loraaja' 



flr- 



Je jure à la colonge notoirement 
établie à Sundhofen , au franc avoué 
de Horbourg et au maire, que tant 
que je serai colonger, je rendrai la 
justice aussi bien que je l'entendrai et 
assisterai régulièrement aux réunions, 
sans me laisser entraîner par affec- 
tion ou par anlipalbie, sans aucune 
déloyauté. Que Dieu et tous les saints 
me soient en aide pour cela ! 



le» droit» et le« loin de lit 




Monitlcur MMrfttiard le 
cour (d'Eaalahelm). 

1° A la colonge de Sundhofen ap- 
partiennent la juridiction , la haute 
justice 1 , les vols et les délits. II doit 
y avoir une prison dans la cour sei- 
gneuriale; si l'on prend un voleur on 
l'y enfermera; et dès que le voleur 
est arrêté, l'appariteur du village se 
rendra auprès des plus proches habi- 
tants des villages voisins, pour le leur 
annoncer et leur dire de venir à la 
justice. Que ceux-ci viennent ou non , 
le prévôt, avec l'assistance du franc 
avoué de Horbourg ou de son repré- 
sentant, doit siéger en justice et juger 
le voleur. Si le voleur est condamné , 
on enverra un messager au landgrave 
d'Ensisheim , pour l'inviter à se rendre 
avant midi à la marclie*, où on lui 



' fvàaj et ban* sont deux mot» synonymes. Le tving est le droit de se faire obéir par des 
moyens coerrilifs. Le bann, selon la définiUon donnée par la constitution de Strasbourg;, ch. II, 
§ 6, est le droit de punir par le glaive, die rarhe mit dem Swerte. Dans un sens général, le bann 
implique le droit de faire des prescriptions ou des défenses de toute espèce. Il désigne aussi le 
territoire sur lequel s'étend cette autorité. 

* Cette marche se composait de Sundhofen et des villages voisins (entre antres Logelnheim) dont 
il est quesUon plus haut. Une i 
ou par une famille de Germains. 
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remettrait un voleur à i>endre. On at- 
tendra alors le landgrave jusqu'à 
midi. S'il vient, on lui remettra le 
voleur; s'il ne vient pas, le prévôt 
fera peudre lui-même le voleur, et 
personne ne pourra l'inquiéter pour 
cela. Saisit-on de l'argent sur le vo- 
leur, ou se rachète- t-il lui-même par 
une somme d'argent, le tiers de cet 
argent reviendra au franc avoué et les 
deux autres tiers appartiendront au 
prévôt. 



2° Dans la même cour il doit se 
trouver un hangar sous lequel les co- 
longers tiendront leurs réunions et 
leurs assises, ' 

3* De cette cour dépendent treize 
mansesde Noël. Chacun d'eux donnera 
dix-huit deniers à la Saint-Martin, et 
à la Saint-É tienne deux miches qui 
doivent être de telle dimension , que 
si un homme de moyenne taille [étant 
assis) les plaçait sur ses pieds, ces 
miches dépasseront assez ses genoux 
pour que le valet qui les apporte en 
puisse couper au-dessus des genoux 
de quoi se rassassier. Si ces miches 
étaient plus grandes ou plus petites, 
on paierait l'amende. Chacun donne 
aussi le même jour un demi-quart de 
mesure de vin blanc et quinze deniers 
à la Chandeleur *. 

4" Ces mêmes manses ont aussi le 
droit d'avoir chacun une ferme; s'il 
arrivait que cette ferme fût incendiée 
ou détruite dans une guerre générale, 
ou tombât de vétusté, ou fût renversée 
par le vent, le maire doit autoriser 



von Ensiszheimb , dasz er home vor 
dem mitten laage suc der marckhc, 
matin wellejhme eiuen dùep andtirurd- 
ten, dasz er in da henckhe; vnndl soll 
man desz landtgraffen demie warten 
vntz zue miltem luge : kumbt er dar, 
so soll man jhm den diiep andwor- 
ten, kumbt er dar nicltt, so soll doch 
der Schulthaise den diiep henckhen, 
vnnd soll darumb niemant vôrchten. 
Vnndt wurde aber mit dem dùejt dekein 
guelh ergriffen , oder dasz er sich sel- 
ber lôste mit guthe, desz guthes soll 
dasz drille theill sin desz fryen vogtes, 
vnndt die zwey theill desz schullhaisen. 

2" In dem selben hoff soll auch ein 
schopff slahn , da die huber unnder 1 
zue gedinge unndt zue gerichte sollent 
sitzen. 

S" In disen selben dinghoff hôrent 
drizehen montage zue winachten; der 
git jeglicher achtzehen hackkepfbn- 
nige zuesanct Martins nacht, vndt an 
sant Stephansz tage zwey brodl, die 
sollent sin also dasz sie ein mitlel- 
tnann soll uffsincn fuesz setzen vnndt 
sollent vber sine knye vff gan alsz verre 
dasz der knechl, der die brodl brin- 
gel . ob dem knywe soll abschniden 
dasz er genueg zue essent habe; sindt 
sie mùndter oder mehre, dasz soll er 
brsscren. Ir gilh auch jeglicher desz 
selben tages ein halb vierleil iriiszes 
wines, vnndt fxmffzehen hackkepfon- 
ninge zue der liechtmàsz. 

4' Dise selben menlage handt dasz 
recht, dasz jeglicher soll einneti hoff 
h mi; vnndt were dasz, dasz der ab- 
brandteoderzerstœretwurdemillandt- 
vrligen . oder vor aller nicdcrfùehle , 
oder von windt weiende, so soll der 



' Un texte porte unnder, l'antre unnd er (et lai] ; nous avons préféré la première leçon. 

* Dans deux rotules de contributions, l'un de la Gn du XIY< siècle, l'autre de 151 1 . on retrouve 
encore les treize manses de Noël ; mais ils ne donnent plus autre chose qu'une contribution an- 
nuelle de 10 schellings chacun, payables le jour de la Sainl-Étienne. En tout C livres 10 sous. 

Coins colohc. ;j 
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meyer jhme einen bodlchen gebcn in 
dem hollze, desz sindl drittzehen hol- 
tzer. 

5 a Darumbe liai der meyer dasz 
redite : were dasz, dasz er gcdinget 
so verre vff ein guelh, dasz es bezitgct 
irurde, so soll erden frùhen vogt selb 
zwolfftcn darladen, rnndl soll die her- 
bergen vff die hœffe. Ynndt wasz die 
vnndt die huber dcssmahlcs da ver- 
zchrenl . so m au ein guelh zielwt, dasz 
soll der meyer slahen vff dasz guelh , 
vnndt solljhn der vogt dariiff schurm- 
men. Vnndt soll manjhme darumb von 
dem zuge geben fùnnff schillinge ba- 
siler. 

6" Darumbe hat der vogt dasz recht. 
weil mann in dem dorff ist gesessen, 
der soll jm einest in dem jahr thuen 
einncn muglichen vnndt einnen ge- 
ivohnlirhen dienst. Ist auch dasz je- 
man frombtcr in dasz dorff zuge vnndt 
jahr vnndt taag nnversprochen da jnne 
were , der soll dem vogte eigenlichen 
dienen. Wurde er aber versprochen 
vnndt besetzet von einnem anderen 
herren in dem ersten jahre , so soll er 
doch, allz die anderen, dem vogte 
dienen einest in dem jahre. 

7" In disen dinghoff horenl auch 
zirblff mentage vnndt huben an dem 
sungihtlagc ; die zinsent allz es daher- 
fiommen ist. 

8" Der meyer soll habcn ein tcuche- 
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le colonger à couper dans la forêt 



treize pièces de bois. 

5° Le maire a ce droit : s'il arrivait 
qu'il eût décidé de retirer (confisquer) 
un bien, il doit inviter le franc avoué 
à venir lui douzième, et il les fera hé- 
berger dans les fermes. Tout ce que 
ces hommes et les colongers consom- 
ment à l'occasion du retrait d'un 
bien , sera porté sur ce bien , et l'avoué 
doit soutenir en cela le maire. On lui 
(à l'avoué) donnera de ce retrait cinq 
schillings monnaie de Bàle. 



G° L'avoué a le droit que chaque 
habitant établi dans le village lui doit 
à une époque indéterminée de l'année 
un service extraordinaire' et un ser- 
vice ordinaire. Si un forain demeure 
dans le village pendant un an et un 
jour sans être réclamé, il doit à l'a- 
voué un service personnel. Si dans la 
première année il est réclamé et re- 
vendiqué par un autre seigneur, il 
doit cependant, comme les autres, un 
servie* à l'avoué pendant l'année. 

7° De cette cour relèvent aussi douze 
mantes et hubs de la Saint-Jean; ils 
paient les cens selon l'ancien usage. 1 

8° Le maire doit avoir un taureau 



' Littéralement : potnble. Mais comme ici mUglirh est opposé h gewvhnlirh, nous croyons qnil 
faut lire pluldt : mUhtieh, pénible, extraordinaire. Ou bien un sertira possible indiquerait un ser- 
tira quelconque que l'on pourrai! avoir à demander. 

' D'après les rotules mentionnés plus haut . les manses de la Saint-Jean auraient formé tingl- 
•ix biens distincts, qui payaient en tout 12 livres II sous I denier. D'après l'état des retenus des 
landgraves en 1303 (Troiili.at, t. III . p. 70), la colonge de Suntboten rapportait alors : 13 litres 
de Bile, 6S quarUuts de seigle et autant d'orge. Il est vrai que dans celte somme se trouvent 
compris les cens d'une Terme d'Ëgoisheim. 

Pour huit manses et demi de Noël et neuf biens de Saint-Jean, le couvent des l'nlerlindcn 
était lui-même rolongrr; il les anémiait à titre temporaire et eu lirait des redevances un peu 
plus Tories. Les manses de la Saint-Jean formaient probablement dans le 
distincte, qui aura été réunie plus lard à celle de Saint-Thomas 
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et un verrai pour la reproduction. Le 
droit du taureau est que l'homme avec 
le bétail duquel il rentre doit le ra- 
mener à la cour (du maire) ou le gar- 
der pendant la nuit; si cet homme 
chasse la hèle et qu'elle vienne à se 
perdre , il en est responsable, lorsque 
le vacher le dénonce. Le droit du ver- 
rat bannal est que bien qu'un homme 
en reçoive du dommage, il ne doit 
pas lui faire de mal; si quelqu'un 
manquait à cela, il paierait au maire 
une amende de trente schellings. 

9° Le maire a aussi un jour privi- 
légié, de la façon suivante. Avant la 
moisson, il annoncera un dimanche à 
l'église du haut de la chaire , que tel 
jour, qu'il choisit, il prendra son 
jour privilégié. On lui laissera ce jour, 
qu'il pleuve ou fasse beau, et aucun 
autre, et personne ne moissonnera ce 
jour-là. Ce jour privilégié, il l'aura 
sur les terres de la cour seigneuriale, 
et nulle part ailleurs. Et quiconque 
n'a pas de bête de trait, doit ce jour- 
là moissonner pour le maire; et on 
lui donnera de l'eau et du pain. Lors- 
que le vacher rentre par le bas du 
village, les travailleurs iront se re- 
poser. Chaque femme pourra rem- 
plir son tablier de blé; si l'une d'elles 
était assez avide pour en prendre une 
si grande quantité que le tablier vint 
à se déchirer avant qu'elle ne fût ren- 
trée chez elle, elle paierait trente 
schellings hàlois. Lorsque le vacher 
sort de nouveau, les travailleurs doi- 
vent aussi être prêts à sortir. Les re- 
tardataires paieront une amende de 
deux schellings. 

10° Le maire a aussi un jour privi- 
légié, qu'il doit réclamer un dimanche, 
pour le labour. Voici comment il se 
fera. Tout habitant du village doit ce 
jour-là labourer pour le maire sur les 



I rent (f. wucherrint) vnndt ci mien ebev. 
Dasz wûcherent hat dasz recto , mit 
welches mannes rinde es hein gaht, 
der soll es mder zue hoff antwordten 
oder die nacht halten : schliïege er 
cxz darùber vsz vnndt ivurde esz deinte 
verloren , sicenne jhn der hurle desz 
vberseite , so soll cr es gellen. Der cher 
vnndt dasz friedlchwin hat dasz recht, 
oh injemann fiïnde an sinem schaden, 
dasz er jhn da doch nicht soll verse- 
heren : thâte esz aber jemandt dar- 
idier, der soll esz dem meyer besscren 
mit drissitj schillingen. 

!)" Der meyer hat auch einen vor- 
lag. also : er soll vor emen eines sun- 
nenlages in der Kirchen vff dem liait- 
tzell kindlen vnndt jehen, dasz cr dess 
tages, den cr soll nemmen. sinen vor- 
tag schniden icelle : den tag soll manu 
jhme lahn , es regene oder si schone, 
vnndt keinen anderen; vnndt soll nie- 
mann me desz tages srhniden. Den' 
vortag soll cr han vff frongebreitlcn 
vnndt nienen anders ira. Vnndt wer 
desz tages nicht ziehendes hat . der 
soll dem meyer den taag gahn schni- 
den ; vnndt soll manu dem geben iras- 
ser vnndt brodl. Vnndt so der hiirle 
zue vndcrcn ingaht, so sollenl auch 
sic gan ruehen. Vnndt jede fraw soll 
nemmen jhr hùllen voit homes ; ist 
aber deheinne fraw so gittig, dasz sie 
so vil nimmel , dasz die huile brichet 
ehe sie kttmbt zue huss, sie soll es bes- 
seren mil drissig schillingen basiler. 
Vnndt (f. wand) der hiirle wûdcr vss- 
gahl, so sollent sie auch bereilt sin 
trider uss zu garnie. Sumet sich jeman 
daran , der bessert zvoen schitlinge. 

10° Der meyer soll auch lian einen 
vortag, den cr soll vorderen an einem 
sunnentage zue dem trilten anfange, 
dasz ist also : ver in' dem dorff ge- 
mennet ist, der soll dem meyere an 
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frôngebreille dess taages fahren, alsz 
er an sinen ackher fùcre une gefdrde. 
Vnndt soll der meyer zue ackher fu- 
dcr geben, kesc vnndt brodl. Vnndt so 
die meistere zue essende heim kom- 
mevt, sosoll matin jhn me essende ge- 
ben zweyerhande fleisch vnndt sweyer- 
hande ttûw. Vnndt tver dess taagens 
nicht ziehendes hat, der soll mit siner 
howen rumen vor den pftûgc» tcasz si 
jrret. 

//* Dantmb handl sie dasz recht , 
dasz sie sollent fahren vor uinachten 
einen taag in den wallh . der desz 
meyerlhun anhôrct , mit solchem ge- 
zoge alsz er zue ackher fuehr, mndt 
soll ncmmen aknmin holtz geschnei- 
deles : findet er desz nicht , er soll sti- 
gen rff die beûmm vnndt hauen der 
csten so vil dasz er gelade. Fùiiret er 
me rossen zue holtze denne an den ack- 
her, er bessert drissig schillinge bu- 
stier. Ladet erso vaste, dasz er kei- 
nen ranckh nimmet fur dasz dasz er 
zue wege kummet, alsz mangen ranckh 
er Ihuel, alsz mange drissig schillinge 
soll er besseren. Rrichel auch der wa- 
gen ehe dasz er zue huse kumbt, er 
soll aber bessercn drisig schillinge ba- 
siler. 

12° Es isl auch zue wûssende, dasz 
der dinghoff hat eigen Iule, die heisent 
sanl Thomasz lu te; vndcr den selben 
sant Thomansz lut soll der meyer dasz 
bahnwarththuen zwein lihen zue wi- 
nachten, vnndt soll derjedwedere dem 
meyer geben fïinff schillinge basiler 
vmb die hûte dess jahres , die er dem 
meyeren soll geloben vnndt schtceren 
gclruwlichen zue huetenle. So dasz 
jahr denne vmbe kumbt, so soll der 
meyer vber die selben swene sitzen zue 
gerichle, ob sie haben gehùetet vbell 
odcr wohl : handt sie vbell gehftelet, 
so bcsserent sie dem meyere lùb vnndt 
gueth. 



terres seigneuriales arec le même atle- 
lage qu'il mène sur son propre champ. 
Les travailleurs recevront du maire sur 
les champs mêmes, du fourrage, du 
fromage et du pain. Et lorsque les 
maîtres rentrent pour manger, on 
leur servira deux espèces de viande et 
deux espèces de vin. Quiconque n'a 
pas de bête de trait, doit ce jour-là 
écarter avec sa pioclte ce qui pourrait 
arrêter la charrue. 

11° En retour, les colongers ont le 
droit d'aller un jour avant Noël à la 
forêt qui dépend de la mairie, avec le 
même attelage qu'ils ont mené au la- 
bour, et d'y prendre du bois mort ou 
coupé; si l'on n'en trouve pas, on a le 
droit de monter sur les arbres et de 
couper autant de branches qu'on en 
peut charger. Celui qui emmènera i 
la forêt plus de chevaux qu'au labour, 
paiera une amende de trente schellings 
monnaie de Bàle. Celui qui chargera 
si fort sa voiture, qu'elle a besoin 
d'un élan pour se dégager, paiera au- 
tant de fois trente schellings qu'il 
prendra d'élans. Si la voilure se 
rompt avant d'arriver à la maison , il 
paiera encore trente schellings mon- 
naie de Bàle. 

12". 11 faut aussi savoir que la co- 
longe a des hommes propres (serfs) 
qui s'appellent gens de Saint-Thomas. 
C'est à deux de ces hommes de Saint- 
Thomas que le maire doit louer a 
iNnêlla charge de gardes champêtres; 
et chacun donnera au maire cinq schel- 
lings monnaie de Bàle pour la garde 
de cette année, qu'il jurera au maire 
de faire fidèlement. L'année révolue , 
le maire doit juger ces deux hommes 
pour examiner s'ils ont bien ou mal 
rempli leurs fonctions; s'ils les ont 
mal remplies, le maire peut les punir 
corps et biens. 
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13* Les hommes propres ont ce 
droit que si l'un d'eux ou quelqu'un 
des leurs vient à mourir, on doit leur 
donner un arbre de sept pieds de long. 
Quand l'un d'eux meurt, ses parents 
doivent avoir avant tout la première 
bête de son écurie, et le maire doit 
choisir après. Si le défunt ne laisse 
pas de bêle, les parents prendront 
son meilleur habit , et le maire choisira 
après. 

14' S'il arrive que ces gardes sur- 
prennent dans la forêt quelqu'un qui 
ne soit pas colonger, ils doivent lui 
demander un gage et lui prendre ce 
qu'il a ; résiste-t-il , le franc avoué doit 
prêter main forte au maire. Si l'avoué 
s'y refuse, le maire peut chercher 
justice où il veut. Lorsqu'un colonger 
va dans la forêt et y est surpris par 
les gardes champêtres ou par les 
gardes forestiers, ils lui demanderont 
un gage , et le colonger leur en don- 
nera un ; dût-il ne leur remettre qu'un 
cordon de ses souliers, ou le pouce 
de son gant, ils doivent s'en contenter 
et l'apporter au maire. Le maire citera 
le délinquant devant les colongcrs à la 
cour colon gm* , les gages serviront à 
prouver le délit, et le coupable paiera 
trente schellings d'amende. Si les fo- 
restiers rencontrent hors de la forêt 
du village un homme qui y aurait 
coupé du bois, ils doivent lui deman- 
der un gage. Celui-ci refuse-t-il d'en 
donner, le forestier doit. saisir la voi- 
ture par derrière par les branches du 
bois, et l'arrêter s'il le peut; mais il 
ne lui fera pas autre chose. On ne doit 
pas non plus défricher cette forêt sans 
le consentement de l'avoué et des co- 
longer*. 

15° La colonge a aussi le droit d'a- 
voir un han. Le ban commence la 



13' Die eigenen liithe handt da- 
rumbe ein recht, ob sie oder jhr einer 
sturbe, so soll mannjhme geben cinen 
baum siben schuhe long; vnndt tren 
jhr einer slirbet, so sollent seine frindle 
dasz beste haubl dasz er denne lat, vor 
vsz han , darnach soll der meyer dasz 
beste nemmen; lat er enkein haubl, 
so sollent die frûndte dass beste ge- 
wandt nemmen vor vss, darnach der 
meyer dasz beste. 

14* Were auch dasz, dasz die selben 
bantwartenjemannen ergriffen in dent 
hollze , der nicht huber were, den sol- 
lent sie pfàndlen vnndt jhm nemmen 
wasz er dar bringet : teert er in dasz, 
dasz soll der friiehe vogt dem meyere 
richten. The te er dess nicht, der meyer 
soll gerichte suechen wa er esz fxndet. 
Fuehrc aberdekein huber in den Walt h, 
dasz in die bannwarthen oder die for- 
ster darinne ergriffen, so sollent sie 
jhme ein pfandt heischen , vnndt soll 
jhm auch der huber ein pfandt geben : 
gibet crjn denne zue pfande sinen ge- 
gen riehmen ab sinen schuche oder si- 
nen tûmeling an sinem handtschiiche, 
dess soll sie beniegen vnndt sollen esz 
dem meyere bringen; vnndt soll der 
meyer jhn gebiethen fur die huber in 
den dinghoff, und sollent die pfandt 
da den huber dess erzigen, vnndt soll 
esz besseren mit drissig schillingen 
basiler. Ergriffen aber die vorster je- 
mannen vor dem walte von dem dorffe, 
der darinne gehawen hette, dem sollen 
sie ein pfandt heischen : witt er in des 
nicht geben, so soll der vorster den 
wagen affler ergriffen mit des holtzens 
zingen vnndt jnn haben vb er mag; 
andersl soll crjhme nicht thuen. Man 
soll auch den selben trait nicht riten 
(f. ruiten) ohne desz voglcs vnndt der 
hueber willen. 

15° Der dinghoff hat auch die recht, 
dasz cr soll haben ban. Der bann fa- 
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Itet ann an dem osterabende vnndt soll 
weren vicrzehen nâchl; vnndt soll die 
wile han ueillen win , wiuseu vnndl 
rothen. Vnndl an dem Vfingstabende, 
sofahet er aber ahn, vnndt weret aber 
vicrzehen nacht, und soll die wille aber 
han zweyerhandl wein veille. Darumbe 
handt sie dasz recht , wer eigen oder 
erbe in dem bahne oder in dem dorffe 
hett, dasz er jhme borgen soll den 
wein , die will der ban werlh. Vnndt 
so der bahn vss kombt, so soll der 
wiirlh den zappen tiemmen in die handt 
vnndt mit dem weibele vnndt mil des 
vogtes hollen gan von hmse zne hnsse, 
vnndt pfandl nemmen von den die 
da getrnnckhen handt vnndt schultig 
sindl. Wolle sich desz jemann weren, 
der bessert drisig schitlingen basiler. 
Wcre auch dasz , dasz jemann dekei- 
nen win minier denne einen ahmen in 
dasz dorff Iruegc oder fiïhrde, die wile 
der ban wer te, der bessert auch drei- 
sig schilling basiler muntze. 

16' Der dinghoff hal auch dasz 
recht, wasz die bannwarlen zuc schutze 
ergriffenl oder findet arht tage vor 
singichlen oder dernach , dasz der 
banwarth soll dristundt riiffen ; kumbt 
jenre. desz tages pfandl ist . so soll er 
den schaden gelten, kumbt er nicht , so 
sollen die bannwarlen dasz pfandl dem 
mcyer andtworlen fiir fiinff schillingc. 

17° Der meyer hal auch ein recht, 
dasz er vor pfingslc arht tage vnndt 
darnach acht tage soll han nier och- 
sen, die soll eut vssgahn zue dem ges- 
selin in den bahn zue Ii aller seiche , 
vnndl ein knechl mitjhn der jhr hute; 
der soll haben einen molen, der jed- 
weder site ein spitz gartiscn habe , 
vnndl so er in den bahn kumbt, so soll 
er den molen setzen vff sinen fuesz 
vnndt vndcr sin k'ùnne , ob er ent- 
achlaffe, dasz er jn steche ; gcselzcnt 
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veille de Pâques et doit durer quinze 
nuits; et l'on mettra pendant ce temps 
en vente du vin blanc et du vin rouge. 
A la veille de la Pentecôte , il recom- 
mence de nouveau pour quinze nuits , 
et l'on aura encore en vente deux es- 
pèces de vin. Quiconque a dans la 
banlieue ou dans le village des pro- 
priétés ou des biens héréditaires (em- 
phytéotiques) a droit d'acbeter du vin 
a crédit pendant la durée du ban. Dès 
que le ban est terminé, l'aubergiste 
doit prendre le robinet à la main et, 
accompagné de l'appariteur et d'un 
représentant de l'avoué, aller de mai- 
son en maison demander des gages à 
tous ceux qui ont bu sans payer. Celui 
qui voudrait s'y refuser, paierait trente 
schellings bâlois d'amende. S'il arri- 
vait aussi que pendant la durée du 
ban quelqu'un apportât ou amenât 
dans le village moins d'une mesure 
de vin, il paierait de même une 
amende de trente scbellings monnaie 
de Bâle. 

1G U La colongo a aussi le droit que, 
quelque gage que les gardes cham- 
pêtres prennent huit jours avant la 
Saint-Jean ou huit jours après, le 
garde doit appeler pendant trois heu» 
ics; si celui auquel le gage appartient 
se présente, il doit payer les dégâts; 
s'il ne vient pas, les gardes remettront 
le gage au maire pour cinq scbellings. 

17° Le maire a aussi le droit d'avoir 
quatre bœufs huit jours avant la Pen- 
tecôte et huit jours après; ces bœufs 
iront par la ruelle dans le ban de Bal- 
terseiche, accompagnés d'un vacher 
qui les gardera. Ce vacher aura un 
bâton armé à chaque bout d'une pointe 
en fer. Arrivé sur le ban, il placera 
le bâton sur l'un de ses pieds et sous 
son menton, pour que, dans le cas où 
il s'endormirait , il en fût piqué. Si 
ces bœufs sortent de ce ban ou font 
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quelque dommage, le maire en est 
responsable. 

18° Le franc avoué de llorltourg a 
le droit d'envoyer au maire, huit jours 
avant la Saint -Jean et huit jours 
après, deux chevaux et un dextrier; 
le maire leur donnera écurie humide 
et râtelier sec. Le valet doit ensuite 
sortir par la grande route et couper 
de l'herbe des deux côtés de la route 
la largeur de trois pieds, et l'apporter 
à manger aux chevaux. S'il n'en 
trouve pas assez, il ira sur les terres 
seigneuriales, sur le pré le plus rap- 
proché, et y coupera jusqu'à ce qu'il 
en ait suffisamment. Le maire donnera 
aussi au valet pendant cette quinzaine 
de l'eau et du pain; si celui-ci désire 
autre chose, il l'achètera. Lorsque les 
chevaux seront à l'écurie, le maire 
veillera sur les murs et le valet sur la 
porte; si on les vole à travers les 
murs, le maire en est responsable; 
s'ils sont enlevés par la porte, le valet 
en est responsable. Ce valet a aussi 
ce droit : lorsqu'il prend congé du 
inaire, celui-ci lui doit acheter une 
paire de souliers si dure, qu'ils lui 
fassent mal aux pieds. 

111° Le maire a aussi le droit de nom- 
mer en février deux (al. trois) gardes 
champêtres qui garderont les champs 
et protégeront les biens des habitants; 
tout le dommage qui se fera dans les 
champs, ils devront le réparer. En 
compensation , ils recevront à la mois- 
son une gerbe par arpent de terre 
coupé. Si le champ est fauché, ils 
prendront un lien de paille qu'ils rem- 
pliront de blé fauché, et rien de plus. 

10' Les gens du village ont aussi 
un bénéfice de garde-champêtre , qui 
appartient à leur communauté. La co- 
longe le leur a cédé à condition que 
celui qui en serait investi paierait au 



sie dariiber oder thelen sic dckcinnen 
schaden, den soll der meyer gclten. 

18" Dcsz friiehen vogtes von Hor- 
burg recht ist auch, dasz er ror sin- 
gihlen acht tage vnndt darnach achl 
tage soll swey pfardl vnndt ein ross 
dem meyer senden , der soll jn geben 
nassen slal vnndt diirre kriipffcn. So 
soll der knecht, der sie darbringet , 
die rechien landtstraasze vsz gahn 
schniden, jedweder site der slraasze 
dri fuesz, vnndt den rossen bringen 
dasz sie essen. Gebreste in daran , so 
soll er gahn an frohngebreilte an die 
anwande vnndt soll da schniden dasz er 
genueg habe. Der meyer soll auch dem 
knechte die wille gebeu waszer vnndt 
brodt; will er it anders , dasz soll er 
khauffen. Vnndt so die rosse zue stalle 
komment, so soll der meyer die stelle 
wandt behueten vnndt der knecht die 
thiir; wnrdent sie verslohlen dur die 
wandt, der meyer soll sie gcldlen; 
werden sie vss verstohlen zu der thiir, 
der knech t soll sie gelten. Dess selben 
knechtes recht ist, soervon dem meyer 
fahrt, dasz er jhme soll khauffen zwene 
also hertte schuehe, dasz sic jhme die 
fiiese brechen. 

19° Der meyer h al auch dasz recht, 
dasz er soll zue homunge zwene (alias 
drey) bannwart lien setzen, die dess fél- 
in li tic t en vnndt den dorfliiten fiiegen, 
vnndt was schaaden vff dem felde ge- 
schehe, den sollenl die selben ban- 
warthen abethuen. Darumbe so soll 
mann jn geben zue ernen von jdglicher 
jucharten die geschnilten ist ein garbe; 
were aber sie gemeiet, so soll der 
banmvarte nemmen ein strohseil desz 
gematen kornes, unnd nit me. 

20" Die dorfleute liant auch ein 
banwarthun , das ist Ir gemeine unnd 
liant es vonn dem dinghoff mitsolchem 
gediuge, wem sic es leihent , der soll 
dem meiger gen / sch. Gienge jeman 
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(iaiiiber druoff der bessert ail tag 30 

sch. 

21" Mann soll auch wiisscn, spreche 
der meyer deheinen huber an vmb meh 
sinsses, demie jhn der hueber iehe, 
dess soll der meyer in erzigen mit 
zweyn huberen , oder er soll esz aber 
an sinen eydt komen. 

22° Es isl auch zu wissend, wenn der 
frey vogt dem meiger gezyhet dekeine 
gueter, es sei umb zinse oder umb ding 
Use, wenn dann die guetter gezogen 
seindt, fuerderdariiber uffdie guetter, 
oder jeman anders der esz nicht thun 
sol le, also menge ker der thuel, allso 
menge 30 sch. bessert er dem Meiger. 
Wenn auch der meiger vordert dos 
im der frcye Vogt richte uund Im seine 
guetter ziehe wolt er dos nicht thun, 
so helt der meiger machl einen freyenn 
vogt zu nemendt, wa er den finden 
mag der im seins rechtes helf'e, unnd 
In schirme. 

23" Man soll auch uissen. wirde 
dekein gult verstolen oder verkaufel , 
das des hoffes gult were oder drein 
horte , wo der meiger das befunde 
das es geschehe. und kundlich machele 
mit zweien hubern das es drein horet 
so soll er es ziehen zu dem Saalgut 
mit den gloggen, unnd soll danach 
des hoffes eigen sein, one aile wider- 
rede Jemer màr. 

24" Item es ist zu wissen das die 
huber erkant haut uff Unser fassnacht 
Im (15)85 ob sach wer das kein zinsz 
nit geriht wiird Inn den dinckhof oder 
er sumig wirde, das er die zins nit 
gebe , so habent macht und gewalt 
meine frawen vonn Underlinden die 
zinsz zu verbietenn unnd nit su gebenn, 
sie sugent dan Ir zinsz bezalt. 



maire un schelling. Quiconque viole 
cette clause , donnera une amende de 
trente schellings par jour. 

21° On saura aussi que si le maire 
réclame d'un colonger plus de rede- 
vances que celui-ci n'en prélend de- 
voir, il doit soutenir sa réclamalîon 
par le témoignage de deux colongers , 
ou s'en rapporter au serment de 
l'autre. 

22* On saura aussi que si le franc 
avoué a retiré un bien pour le maire, à 
cause des rentes ou d'une désobéissance 
envers la cour, et si, le bien retiré . ce 
colonger ou un autre qui n'en aurait 
pas le droit le labourait , autant le dé- 
linquant y tracerait de sillotis, autant 
de fois il paierait au maire trente 
schellings. Lorsque le maire invite le 
franc avoué à lui rendre justice et à 
lui retirer un bien, si celui-ci s'y re- 
fuse, le maire peut chercher, partout 
où il le trouvera, un franc avoué qui 
soutienne ses droits. 

23° On saura aussi que si un bien 
appartenant à la colonge était dissi- 
mulé ou vendu, et si le maire décou- 
vrait le fait et le dénonçait arec le 
concours de deux colongers , il pourra 
retirer ce bien au son des cloches et le 
joindre à la terre salique, afin qu'il 
appartienne pour toujours et sans op- 
position au seigneur de la colonge. 

24* On saura aussi qu'il a été dé- 
cidé au carnaval de l'année 1585 1 que, 
si les cens de la colonge ne sont pas 
payés ou le sont avec négligence , 
mesdames d'Unterlinden auront le 
droit de défendre qu'on acquitte au- 
cune redevance avant que leurs rentes 
soient soldées. 



1 Ou t4SS. Le chiffre du siècle souvent sousenlendu dans les actes du XVI* siècle l'est aussi 
ceux du XV. La même décision est rapportée a l'an 1507 dans le rotule de 1511. 
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Ce dernier alinéa fut ajouté au rotule lorsque la colonge de Sund- 
liofen se trouva entre les mains du couvent des Unterlinden. Mais 
avant de faire celle nouvelle halte à l'ombre d'un cloître, elle aurait, 
si nous en croyons Schœpflin\ subi pendant quelques années une 
existence assez orageuse. Les Welzei de MarsUien, d'autres encore 
l'auraient tour à tour possédée. Enfin, en 1358, le jour de la Saint- 
lïlric (* juillet), Wallther Kuspfenning . bourgeois de Colmar, la vendit 
avec tous ses privilèges et toutes ses dépendances au monastère des 
Unterlinden,' pour la somme de mille florins de Florence. Dès lors 
elle ne changea plus de maître jusqu'à la révolution française. 

Ce calme fut toutefois plutôt une lente agonie qu'une vie pleine de 
force et de grandeur. Le comte de Horhourg voyait d'un œil jaloux 
ces franchises de simples paysans qui raisonnaient leur obéissance et 
partageaient avec lui le droit de haute justice. Ses officiers ne tardèrent 
pas à fouler aux pieds les antiques privilèges de la colonge. Les ar- 
chives des Unterlinden sont muettes sur l'époque de ces innovations. 
Mais on remarque partout des preuves de décadence; on la sent sur- 
tout à la pâleur des réunions colon gères et aux regrets qu'elle inspi- 
rait vers l'an 1529 au procureur des Unterlinden. «Votre colonge. 
disait-il dans un rapport adressé aux religieuses, a beaucoup de fran- 
chises, mais aujourd'hui, hélas! on ne s'en soucie guère. 1 » 

Il serait pourtant possible de fixer à peu près cette date, d'après un 
acte d une colonge voisine, celle de Volgolsheim (la Sirène), située 
comme Sundhofen dans le domaine de Horbourg. Une protestation 
faite devant notaire, le 6 décembre 1U0, 4 par les colongers de Vol- 
golsheim nous apprend, qu'au mépris de leurs rotules, les officiers du 
duc de Wurtemberg avaient commencé par s'arroger le droit de haute 
justice; puis, enhardis par ce premier succès, ils avaient voulu en- 
lever aux colongers la justice inférieure et même la faculté de tenir 

'AU. M., t. H, p. 74. 

•L'acte de vente, encore inédit , est conservé dans les archives des Unterlinden, 
à la préfecture du Haut-Rhin. 

■ Hat vyl Fryheil, do man yet: leydtr wenyge umb gybl. C'est sans doute au 
même fait que se rapporte la note suivante du XVI* siècle : « Vingt-cinq colongers 
paient en argent, vingt-deux en nature. On pourrait dispenser ces vingt-deux per 
sonnes d'assister aux réunions. C'est une dépense inutile de tourmenter tant de 
gens pour rien, surtout aujourd'hui, où l'on n'a plus à régler dans les assises la 
moitié des affaires qui se rencontraient autrefois , do nit dos halb oder minder dan 
ror alUrt har zu verwalten. {M*., à la suite d'une copie du rotule, fond* des Unter- 
linden). 

4 Archives de Riquewihr, l, 88. 

CODM coi.osr.. I 
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leurs assises. Une sentence arbitrale, rendue en 1482 par Guillaume 
de Ribeaupierre , renversa une partie de ces prétentions; mais elle ne 
rendit pas à la colonge de Volgolsheim la plus importante de ses pré- 
rogatives, le droit de vie et de mort. 

Les choses durent se passer à peu près de la même façon dans la 
colonge de Sundhofen, et tout nous autorise à croire que c'est vers le 
commencement du XV* siècle qu'elle entra dans cette nouvelle phase 
de son organisation. 

Le rapport dont nous parlions tout à l'heure nous apprend quelques 
faits omis dans le rotule. Les colongers absents des réunions sans per- 
mission spéciale, ou sans raison légitime, paient une amende de deux 
schellings. Dans ces réunions le dîner se fait aux frais des colongers; 
cependant le produit des amendes est employé à diminuer d'autant 
leur écot. Chaque fois qu'on installe un nouveau maire, le seigneur 
leur doit un repas. Après le décès d'un colonger, les héritiers paient 
au maire un droit de mutation, appelé un Erschatz. qui constitue 
ses honoraires 1 et équivaut au cens d'une année. 

La note suivante, rédigée dans le courant du XVI" siècle, achèvera 
de montrer ce que fut la colonge de Sundhofen dans la dernière pé- 
riode de son existence. Elle fera connaître aussi comment se tenaient 
de tout temps les assises colongères. C'est un point sur lequel notre 
rotule avait gardé uu silence complet.* 

1° Selon le droit et la coutume des anciens temps, la cour colon- 
gère doit se réunir tous les ans le mardi qui suit la Chandeleur. 

2° Huit jours avant, le messager de la colonge se rendra à Colmar, 
chez le procureur des révérendes dames, et lui demandera si sa santé 
ou quelque autre affaire ne l'empêche pas de tenir la réunion au jour 
ordinaire. 

3° Le jour arrêté, l'appariteur, le garde champêtre ou le maire, 
ou les colongers qui ont fait quelque dénonciation ou souffert quelque 
dommage, ou qui ont quelque demande à adresser aux autres, doivent 
inviter tous les colongers qui appartiennent à la colonge, et ceux qui 
doivent y être reçus , à s'y rendre au jour désigné. 

4° Le mardi ou le jour de la réunion, l'appariteur sonnera le matin 
trois coups de cloches bien forts et bien distincts. 

5° Cela fait, lorsque le procureur chargé de la perception des 
rentes est arrivé, ainsi que le maire de la colonge et l'appariteur, le 

1 Watt der Erschatz i$t de» meyer» Ion. * 
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maire, son bâton à la main, demandera aux coloogers présents : si 
c'est le temps et le jour de tenir la cour colongère. 

6° Après leur réponse affirmative, on fera l'appel nominal des co- 
longcrs; ceux qui manqueront sans motif légitime ou sans permission, 
seront punis selon l'appréciation des colongers. 

7° Les nouveaux colongers seront de même inscrits. 

8° Puis l'appariteur de la colonge déposera sur la table le sceptre 
de la colonge; s'il ne veut plus être appariteur, il le déclarera; s'il 
veut être prorogé dans ses fonctions , il le demandera. 

9° Après cela, le maire demande au procureur et aux colongers, 
s'ils veulent lui donner son congé ou le conserver; dans le second cas 
il renouvellera son serment. 

10° Puis il reprend le sceptre et défend, sous peine de 2 livres 
rappes, de parler contre un tiers autrement que par l'entremise d'un 
avocat, à moins d'une permission spéciale. 

1 1° Les nouveaux colongers sont ensuite appelés à prêter serment 

12° Puis on lit le rotule de la colonge et la formule du serment 
que les colongers doivent répéter. 

13° Tout nouveau colonger donnera i pots de vin et du pain pour 
la valeur de 4 deniers. 

14° Ces contributions remises, les tenanciers de la colonge paieront 
l'un après l'autre leurs cens. Celui qui ne remet pas ses cens et parait 
coupable, est noté. 

15° Les cens réclamés et recueillis, le maire demande au procureur, 
à l'appariteur et aux colongers par leur serment de colonger, si quel- 
qu'un a quelque chose contre un autre, ou connaît quelque dom- 
mage ou préjudice apporté à la colonge, ou a quelque plainte à for- 
muler; ce que chacun doit faire, selon les règlements de la colonge, 
par l'entremise de l'avocat qu'on lui aura accordé. 

16° Après quoi le procureur demande d'abord si les colongers et la 
commune sont contents du taureau et du verrat que leur doit fournir 
le maire. Puis il demande au maire s'il a quelque plainte contre la 
commune ou les colongers. 

17° Les plaintes, les réponses et les décisions seront toutes ins- 
crites dans un procès-verbal. 

18° Si des amendes sont imposées, l'un des colongers sera désigné 
pour les recueillir et en rendre compte. 

Tels sont les renseignements que nous avons pu réunir sur l'histoire 
et la constitution de la colonge de Sundhofcn. 
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Quant à son étendue, à sa composition d'hommes libres et de serfs, 
les documents du X" siècle sont d'accord avec ceux du \1V et même 
du XVI e , car a cette époque les archives des Unterlinden y mention- 
nent encore, non sans quelque élonnement, la présence de serfs. 

Quant à sa juridiction, le droit de haute justice lui est formelle- 
ment attribué au XII e siècle, et comme aucun document ne nous 
apprend l'acquisition de cette immunité par le chapitre de Saint-Tho- 
mas, on est forcé de reconnaître que la colonge, comme cela est du 
reste très-naturel, en jouissait déjà du temps de Humfrid, ce parent 
de nos anciens comtes d'Alsace. Ici donc encore se rencontre un accord 
parfait entre les monuments du X e siècle et ceux du XIV e . 

Enfin, le village de Sundhofen se trouve même au XIV e siècle dans 
des rapports de dépendance vis-à-vis de la colonge : c'est d'elle qu'il 
reçoit l'autorisation d'avoir un garde champêtre, c'est d'elle qu'il 
relève pour l'administration de la justice. N'est-on pas en droit de 
conclure de là, que la colonge a existé avant le village et qu'elle re- 
monte ainsi à une haute antiquité? 

Nous n'avons voulu qu'indiquer en passant ces questions histo- 
riques. Nous y reviendrons plus lard avec plus d'insistance. Ces ré- 
flexions suffiront pour faire comprendre que la situation que nous 
allons décrire ne se restreint pas, dans ses dispositions essentielles, 
aux derniers siècles du Moyen-Age. 

Une remarque encore, et nous en aurons fini avec le rotule dr 
Sundhofen. En lisant ce rotule, on sent qu'il a été rédigé à la de- 
mande et sous l'inspiration d'un homme d'affaires. Si l'on y rencontre 
peu de ces détails naïfs qui font le charme de la plupart des constitu- 
tions; s'il oublie de décrire la tenue des assises annuelles, les rapports 
intimes du seigneur avec la colonge, la condition particulière des 
serfs, il insiste avec une inquiète sollicitude sur les droits de l'avoué, 
sur ceux du maire et des colongers. Dans aucun autre rotule ne règne 
plus de clarté et de précision. C'est pour cette raison que nous l'avons 
présenté à nos lecteurs. 

Il, 

Colonie de Hcnfllnge». 

L'histoire de la colonge de Henflingen* n'est pas longue. Au com- 
mencement du XV e siècle, elle figure parmi les possessions de Saint- 

1 Village des environs d'Allkirch. 
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Morand; elle partagea ensuite les destinées de ce prieuré 1 et ne cessa 
d'en dépendre jusqu'à la Révolution française. Voilà tout ce que nous 
savons de certain sur son sort. 

Pour les époques antérieures au XV e siècle, nous ne rencontrons 
aucune donnée précise. Les ombres les plus épaisses couvrent l'ori- 
gine de la colonge de Henflingen et des autres colonges de Saint- 
Morand. Ce n'est qu'à l'aide de conjectures, assez plausibles du reste, 
qu'on peut dissiper une partie de ces ténèbres. 

Saint-Morand possédait douze 1 cours colongères. Gomme quelques- 
unes d'entre elles s'étendaient sur plusieurs bans limitrophes, nous 
avons eu quelqne peine à les distinguer. Voici les noms auxquels nous 
nous sommes enfin arrêté, en nous appuyant surtout sur un urbain- 
de 1442 : Oberspeclibach , Berentztcilre (avec dépendances à Ober et 
Nider Ranspach) , Emlingen (avec dépendances à Witlerstorff, Tagsdorf 
et Schwaben) , Werentzhusen, Benfflingen (avec dépendances à Kren- 
tzingen et Nidemdorff), Karolspach. Âspach (avec dépendances à Heid- 
wilre) , Entschissingen . Buelwilre , Ramersmatten » Walheim et Struet. 
Les dix premières relevaient du prieur, les deux dernières du custode 
de Saint-Morand. 

Toutes ces cours sont mentionnées dans le plus ancien urbaire du 
prieuré (1421); parmi des pièces de procédure, réunies à la fin du 
XVII e siècle, est signalé un rotule de Botwiler de 1384; mais nulle 
part nous ne trouvons de renseignement sur l'acquisition de ces co- 
longes. N'est-on pas autorisé à conclure de ce silence même qu'elles 
appartinrent au prieuré dès son origine? On pourrait même aller plus 
loin. Les chanoines qui occupèrent l'église d'Altkirch avant 1105, 
formaient une communauté aussi nombreuse 3 que celle des bénédic- 
tins, leurs successeurs. Us avaient donc besoin de revenus au moins 
aussi considérables. Ne serions nous pas en droit d'admettre que ces 
chanoines jouissaient déjà des rentes colongères, qui furent de tout 
temps la principale ressource de Saint-Morand? 

Le texte des rotules confirmerait au besoin celte conjecture. Ainsi 
le meunier é' Entschingen est tenu de fournir du poisson pour la fête 
de Saint-Christophe; le maire de Spechbach doit donner au prieur une 
paire de gants, à l'occasion de la même fête. Ces prescriptions datent 

' V. notre esquisse sur Saint-Morand, Rev. calh. d'AU. 1862 , p. 1 et suiv. 
* Rotule d'Emliogcn : .... von den zwœlff hoffen die gcn S. .Morand gehœrenl. 
1 Ils étaient six d'après les signatures de la donation de 1105. 
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évidemment d'une époque où saint Christophe était encore le patron 
de l'église d'Altkirch'. 

En tout cas, un fait ne saurait être mis en doute : la destinée com- 
mune de toutes les colonges de Saint-Morand. Elles ont toutes la 
même constitution; on ne rencontre dans leurs rotules que des diver- 
gences insignifiantes. Or, au Moyen-Age, le peuple était attaché à ses 
traditions; il conservait avec une ombrageuse sollicitude le texte de 
ses lois, la lettre de ses règlements; il y tenait encore quand, depuis 
plusieurs siècles, ces prescriptions n'avaient plus d'application pos- 
sible. Jamais on n'eût pu forcer les paysans de Saint-Morand à une 
règle identique , si dès l'origine, ou du moins depuis des temps reculés, 
cette règle ne leur avait été commune, si par conséquent ils n'avaient 
pas toujours dépendu d'un même maître. 

La colonge de Spechbach a seule quelques privilèges particuliers. 
Elle était la mère des autres cours (ein muoter aller hofen die gen S. 
Morant gehœrent); on pouvait appeler devant elle contre les décisions 
de ses filiales. De là des embarras, des ennuis qui légitimaient une 
compensation. Cette exception ne peut donc que confirmer notre 
thèse. 

Nous avons choisi pour notre travail la constitution de Henflingen , 
parce qu'outre le texte allemand, les archives de Saint-Morand nous 
en présentaient une traduction française. Cette version, faite vers le 
milieu du XVI e siècle, sans doute pour l'usage des abbés français qui 
furent à celle époque à la tête du prieuré, renferme, il est vrai, de 
légères inexactitudes; mais quelques notes suffiront pour les rectifier. 
Il nous a semblé que malgré ces taches nos lecteurs y trouveront un 
charme que n'offrirait aucune traduction moderne. 

Quant au texte allemand , il date du commencement du XV e siècle. 
Tous les rotules de Saint-Morand, conservés dans les archives, remon- 
tent à cette époque. 

Il existait, comme nous l'avons dit plus haut, des textes plus an- 
ciens, mais on ne les possède plus aujourd'hui. Nous n'osons trop 
en regretter la perte. Ils seraient sans aucun doute presque littéralement 
conformes à ceux qui nous restent. La fondation de Saint-Morand 
appartient à une époque où la propriété et la souveraineté n'étaient 
plus indissolublement unies dans les mêmes mains. Que l'église d'Alt- 
kirch ait reçu de ses fondateurs des colonges tout organisées, ou qu'elle 

* Hev. calh. 1862, p. t. 
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les ait constituées elle-même à l'imitation des colonges voisines, en 
formant des groupes de ses possessions primitivement indépendants les 
unes des autres; dans les deux hypothèses, il est probable que sa juri- 
diction a toujours été limitée dans les mômes bornes. 



So trtad dis die rectat In dem dlntckotTh 
ru >yderndorir, ru Wrenlzlngen und 
zu Uemninttvn die elnetu probst zu 
Haut Morand . ,m-rend. 

1° Erstetis so hal der probsl ein 
herberg darzu, aile jor mit fiinff pfer- 
den; und sol der probst sinen Koch an 
dem obend vor hin sehieken an die 
herberg, do er essen wil; und sol men 
es dem probst wol bietten Im und den 
sinen zu ymbisz , zu nacht und den 
morgen ein bescheiden morgenbrot. 
Ouch so mng der probst wol einen M- 
derman oder zwen zii Im laden , und 
tver dm sy Im underwegen bekement 
ungevarlich. 



■emaiagen appcrtennntM h îm mal- 
non de •tulnel-Horunil. 

1" Et premièrement at ung seigneur 
prieur de S. Morand tous les ans un 
logis, auquel il peult aller avec cina 
chevaux, et doibl envoyer le dict prieur 
son cuisinier le jour devant au dict 
logis, où l'on doibt prandre la réfec- 
tion; etdoibvent les viandes estre bien 
aprestez pour luy et ses gens à scavoir 
le disné, le soupe* et le désieuné le 
landemain. L'on doibt aussi aux che- 
vaux du dict prieur donner à force 
foing, paille et avenne. Et peult aussi 
le dict prieur inviter deux homes de 
bien pour prandre les dicta repas avec 
luy.' 

2° Item peult le dict prieur mener 
ung oiseau (faucon) et ung chien cou- 
chant, et (si) sur le chemin ils prennent 
quelque volatile, en doibt le dict prieur 
faire part aux ses colongiers. 

3° Item aussi sont les terres et autres 
biens escluiables* et donnent erschatz* 
et logis. 1 

4" Et si advenoit que ce treuvasseni 
deux ou trois censés ensemble pour- 
roit le dict prieur retirer les biens et 
en faire son profict avec les censés 
eschutes. 



' S'ils le rencontrent par hatard en chemin, dit le texte allemand. Cette réserve est partout ex 
primée. Le rotule de Slruet est très-naïf en cet endroit. Le voici : Und begab et rieh dot Im jemans 
bekœme, toergen hofritttt, der In gruttfe, to mag er Im tagenn Ich tri// gtn hof rillen, und wUl 
do tutn , trilt tu ntit mir, to knm. 

* Paient le droit mortuaire, ou le l'ai dont il est question plus loin. 

* Ou laudime, présent que tout colonger donnait en recevant sa terre. 

* Le logis dont il a été parlé ci-dessus. 

■ Si le colonger laissait ses redevances s'accumuler pendant deux ou trois ans, le maître de la 
rolonge pouvait 1 exproprier. 



& Und sol der probst fuoren 
Vogel , windt und Vogelhunde; tver 
ouch dos er iitzit domit vienge under- 
wegen das sol er mil den huobern teilen. 

3* Item ouch so sind die guoter vellig 
und gent herberg und erschatz. 

4" ^Ycr es ouch das ein zinsz den 
andern oder den dryllen begriffe , so 
mocht der hofflierre die Guoter ziehen 
und werentlm verfallen mil sinem vor- 
sessenem zinsz die dorujf stunden. 
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5" So ist reehl wenn der probst ei-\ 
nen rail hetl , so sol er nemen tlas besl 
houpl fiechs on cins, und sol dcrnach 
den erben die Guoter vider lihen noch 
des hoffs recht. 

G" Es soll oucli yederman sin quoi 
selber suo hoff tragen. W'er aber dns 
ein frow guot helte, so mag sy wol Ir 
guot mil einem huober besitzen, als es 
recht und herkomen ist. 

7° Ouch so sol ein yeklicher huober \ 
sin gui verhuoben ror Jores frist eb ; 
der meyger das recht besitzet Im hoff 
unduclcher das nit lete, dasselblich 
guot tcer ouch einem probst zu besse- 
rung eerfallen. 

tf° }Yere ouch sach das einer ab- 
sturbe der huebguot hette das nit be- 
setzet wer nach des hofs rechtikeit, 
derselbe sol ouch einen vall geben. 
W'er ouch das sich die erben des «•<*- 
ren wollcn, so mag der probst uff sin 
guot faren mit sinem vall und sincn 
zuog ziehen gen Spechbach. 

Item ouch ist recht wenn man 
das Joregedinge hatl, so sol ein yek- 
licher huober dem andern anlwurten 
one furgebieltcn. 

10° Item ouch ist recht so man ei- 
nen huober setzet , so ist dem meyger 
des hofes verfallen ein riertcl wins und 
den huobern als vil. 

fl° Item ouch ist recht In dem hoff 
das nyemand sin guot vcrkouffensol, er 
sol es dem meyger vor bietten. und sol 
es dem meyger fiinff schilling necher 
geben wann lm yemand dorumb geben \ 



5" Item est aussi le droit que quant 
le dict prieur prant ung veau, il doibt 
prandre la seconde beste de tout le 
bestial , et icelle beste laisser et admo- 
dier aux héritiers selon le droit de 
colonge. 1 

6" Item doibt aussi chacun porter 
son bien à la colonge. Item toutefois 
si une femme tenoit du bien, elle le 
pourroil posséder avec (affermer à) un 
colongier. 

7° Item doibt aussi un chacun faire 
acolonger son bien pour une année,* et 
quiconque ne le feroit, scroit le dict 
bien eschu au dict seigneur prieur. 

8° Item s'il y en meuroit quelcun 
qui eusse du bien de colonge, lequel il 
ne posséderoit point (cultiverait point 
lui-même), celuy la debvroil aussi ung 
veau. Et si les héritiers se voloient ré- 
volter, le dict prieur pourroit retirer 
le bien avec son veau et en faire ce que 
bon luy en sembleroit, et en relever ses 
témoings (en appeler) à Spechbach. 

9* Item aussi est le droict que quant 
l'on tient la colonge annuelle, ung 
chacun colongier doibt respondre à 
l'autre sans qui (qu'il) luy soit com- 
mandez. 

\0" Item aussi quant l'on fait un 
noveau colongier est eschu au maire 
de la colonge un quarris (de vin) et au- 
tant aux colongiers. 

i i* Item aussi est le droict en cest 
colonge que si ung colongier veult 
vendre le bien, il le doibt avant pré- 
senter au maire et luy doibt laisser pour 
cinq (sous) moings que un autre luy 



1 Le mol reau n'est qu'une forme française du mot allemand ral . rail, fatl d'oii todfall. 
Le Seigneur laissait d'ordinaire aux héritier» la béle choisie dans l'écurie du défunt, la leçon 
de notre traducteur le prouve, mais elle ne rend pas lidèlement le texte allemand. D'après celui-ci 
ce sont les terres du défunt qu'on louait aux héritiers , et non la héte. 

• Se faire recevoir colonger dans le délai d on an. 
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auroit voulsu donner. Kl si quelcun 
ne le vuuloit faire et qui vcndroit le 
bien sur cela, ledict bien seroit eschu 
à ung chacun 1 avec une emende. 

12° Item aussi quand le maire com- 
mande quelque chose, son comman- 
dement doibt être accompliz au peinne 
de dix lib. (soit qu'on défende à quel- 
qu'un de labourer des terres de la co- 
longe, ou qu'on donne un autre ordre. 
Celui qui contrevient à ces ordres doit 
avant tout, et sans merci, au prieur 
une amende de dix livres). 

13. Item est aussi le droit que les 
colongiers doibvent (après le repas 
rendre la justice*) presler le serement 
dincuser (révéler tous les dommages 
qu'ils sauront avoir été faits au cou- 
vent, les ventes frauduleuses de terres 
colongères, etc.) tout ce qu'ils ver- 
ront estre à la maison domaigable (par 
la destruction ou la perle de rotules 
ou de livres) et empescher si quelquun 
veul t vendre du bien de la dicte maison . 

14- Aussi est droict en cest colonge, 
aux colongiers une émande de trois 
sols et aussi au mayre de la petite 
émande; ung prieur prant avec eulx. 
Mais quant un colongier la passe fe- 
sant quelque chose atochant à l'hon- 
neur, ung prieur en peult juger au 
corps et à bien. 

15° Item si ung tenoit hôtellerie à 
la maison ou on tient les colonges, Il 
debvroit payer les mavais deniers* à un 
prieur. 

16* Item aussi un prieur se peult 
plaindre d'un chacun colongier tout 
ensemble (devant la cour au sujet de 
ses cens) , et si quelcun d'eux ne vo- 



I wôlte. Ouch wer das tint endete und 
doruber verkouffle, dasselb guot ist 
einem probst verfallen mit der bessc- 
rung. 

If Ouch ist reeht , wenn der meyger 
ein gebott tuot . das dasselbe gebotle 
beschee by zchen pfunden. Es sye das 
ainer nit uff guoter die in den hof ge- 
hùrent su faren, oder andrer gebotl 
den huobern gebotlen wurd. Welcher 
das gebotl nit hallet und doruber Im 
der meyger gebiettet oder gebotlen 
helte, der ist vorab one aile gnade 
dem probst verfallen zehn pfund. 

13° Item ouch ist recht das die huo- 
ber nach dem mole recht sprechen 
sollent. und by den eyden ruogen, xoi- 
gen und ougen was s y wissent das dem 
gotshus abgetragen wurde, oder ver- 
schlagen guoter fur eygen verkoufft 
wurden, oder was dem gotshus schaden 
bringen mticht . es wer an rodeln oder 
sust verloren bûcher, wie sich das 
fuogte : das sollent die huober soigen 
und ougen by Iren eyden. 

14" Item ist ouch ein besserung In 
dem hofe. den huobern dry g schilling 
undvierpfening, dem meyger als viel; 
von der kleincn besserunge hall ein 
probst mit an. Wer aber das sich ein 
huober ubersehe, das eyde und ère an- 
treff, das gehôrt fur ein probst; der 
mag In stroffen an lib und am gui. 

15" Item wer es das einer win 
schanckte uffdem hoffguot , der sol dem 
probst den bodemein geben. 

1G" Ilem ouch ist recht das der 
probst einen yegklichen huober, lins- 
man . beclagen mag In dem hofe umb 
sine sins; und welcher Im nit genuog 



* En allemand : au prieur. 

• RedU iprtdun; c'est 4 la fois rendre la justice et proclamer les droits de la cour. 
' Droit dû pour la vente du vin en détail ; il variait de un a trois pots par mesure 

d'ordinaire en argent. La mesure valait généralement trente-dent pots. 
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lete vor gerichle, der bcssert dem 
meyger, dryg schilling undmi d. f und 
yegklichem huober als vil. 

11° Ouch ist recht das der hofherre 
odersin meyger mag pfenden fursinen 
sins , und die pfenden achl lag haben . 
darnach mag er mit tuon als mit sinem 
sins. 

/#° Hem ouch ist recht welicher 
huober ubersilzet acht tag tiachdem 
alsdas joregalinge angehept hait, und 
sinen sins nit gyt und richtel , so ist 
ein yegklirher huober nach den achl- 
lagen einemprobst drygsch. undrier 
pfennig verfallen, das uff den hoffsins 
got als lang und bys er In beialt. 

19° Item ouch so ist recht wcre es 
das man stossig teurde in dem hoffe; 
es wer wider dem probste oder cinen 
huober wider den andren , die stosse 
und mishellcn mag man ziehen gen 
Spechbach, und welches leil nit eyperen 
wil; so sol ein probst vonjedem hofso 
tu S. Murant gehorl zwein huober zu 
den huobern hinsetzen in den hoff gen 
obem Spechbach, In den hoffe und 
nyendert anderschwo. 

20° Item ouch ist recht wer ein sug 
fassen uni, lier sol dem meyger dar 
fur buorgen als dem rechten nach zu 
gand; und sol von einem yegklichen 
huober su bottgelt geben m sch. un d. 
zu bietten. 

2f° Item ouch sol nyemand recht 
sprechen er sig dann ein gescltworner 
huober. 

22* Item ouch sol der meyger kei- 
nen huober setzen, er sol vorhin su Im 
haben swen oder dryg huober su dem 
mynsten, und ist dem meyger écr- 



iait obéir, Iceluy seroil eschu trois sols 
un d. d'é mande au mayre et à chacun 
colongiers autant. 

17" Item ung prieur (ou son inaire) 
peult prandre des gages et les garder 
huit jours, puis après les mectre avec 
ses censés (en disposer comme de ses 
censés). 

18° Item si quelque colongier pas 
(passe) huit jours sans payer ses censés 
après que la colonge a estez tenue, cc- 
luyla doibt à ung prieur treis s. et 
nu d. demande, qui vat sur (grève) 
les biens de colonge jusque il at payez. 

i9° Item aussi si en tenant la co- 
longe il y avait des querelles, que ung 
colongier contre le prieur, ou bien ung 
colongier contre l'autre, l'on peult 
tirer les dictes querelles (à Spechbach), 
et la partie qui ne veult pas cela estre 
cachez; et doibt ung prieur prandre 
de toutes les colonges apperlenants à 
la maison de Sainct Morand , de cha- 
cune deux colongiers et les faire mectre 
à Sppt hbach ou autre part. 1 

20° Item aussi quiconque veut re- 
lever un lesmoing (appeler), il faut 
qu'il promecte et aplaye* au mayre 
de Taire selon le droict à Spechbach. 
Aussi quiconque a nécessité de cela, il 
doibt au mayre pour chacun ajorne- 
ment (convocation) ni sols un d. 

21° Item nul ne doibt juger s'il n'est 
ung jurez colongier. 

22° Aussi le mayre ne doibt point 
faire ung colongier si pour le moings 
il n'est accompagner de deux colon- 
giers, et doibt le noveau colongier au 



• Le texte allemand porte au contraire : cl nulle part ailleurs. Ce contre-sens prouverait-il qu'au 
XYl* siècle on dérogeait parfois a la règle primitive? 
' Aplayer, apleyer, aployer tcul dire : se plier, se soumettre, s'engager. 
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maire m s. un d. , el aux 
ung quartal de vin. 

23° Aussi doibt [ung prieur faire 
prononcer la colonge aux colongiers 
huit jours devant. 

24° Et doibt aussi ung prieur faire 
scavoir huit jours devant à l'hôtellerie 
ou Ion doibt prandre la réfection. 

25° Sil advenoit que le maire com- 
mandisse à ung colongier qu'il lui 
aydisse pour assir (tenir) la colonge, le 
dict colongier lui doibt estre subiect et 
obéissant par son serement. Ou s'il ne 
fesoit ce que le mayre luy aurait com- 
mandez, il seroit eschu au prieur sans 
aucune grâce ou mercy dix lib. d'e- 
mande. 

20° Item ung prieur doibt avoir ung 
maire sur les biens affîn que s'il adve- 
noit que quelque colongier avoit faute 
(besoin) d'àyde à cause des biens, que 
le dict maire usisse de son droict. 

27* Aussi nul ne doibt rendre les 
biens sinon avec les censés eschutes 
(et les bonnes terres avec les mauvaises 
et non pas rendre celles-ci en gardant 
les autres). 

28 n Item quant le prieur tient la 
colonge nul ne doibt rien entrepran- 
dre de faire ou dire jusque autant que 
le dict prieur a paraschevé toutes ses 
plaintes et affaires. 

20° Item aussi nul ne doibt sortir 
sans le congier et consentement du 
prieur ou de son maire, ou si ce n'est 
pour une nécessité de corps. 



fallen m s. un d. und den huobern ein 
viertel wins. 

23° Item ouch ist recht dos der 
probst den hoff acht tag vorhin den 
huobern verkûnden sol. 

24" Und so er die herberg essen 
wil ouch acht tag vorhin verkûnden. 



25* 



Wer ouch das der meyger eitien 
huober gebutt oder sust lin jor eincm 
ruofflc so er sin notdurfftig wer In dem 
hoffe zu besitzen; so sol dersclbe ge- 
horsam und Im underdienstig sin by 
sinem eyde. Wer ouch das ein huober 
dasnit lete oder hielle so Imderhoff- 
meyer gebolten hetle, derselbe huober 
wer eincm probst su bcsseruug ver- 
fallen on aile gnad zehen pfund. 

2(F Ouch sol ein probst einen meyger 
uffden hnff guoter n haben, wenn essich 
fugte das die huober sin notdurfftig 
weren von den guotern wegen , das er 
denn tele was recht were. 

27' Es sol ouch niemand die hoff- 
guoter uffgcben denn mil vorgangenem 
zins; Und die guolen guoter mil den 
scliwachen uffgeben, nit dus er die 
schwachen uffgebe und die guoten Im 
selbs behen. 

28* Wenn ein probst hoff geding hait 
so sol nyemntul nutzit furnemen , der 
probst hab denn sin clag und was er 
zu schaffen het gerichtet. 



29° Und sol ouch nyemand 
wichen , ein probst oder sin meyger 
geb Im denn Urlob. Er bring denn 
fur das Im libs not tuoge. 



Cette constitution , on le voit, ne ressemble guère à celle de Sund- 
hofen. Ici point de haute justice, point d'avoué protecteur', point de 
prévôt à côté du maire, point de serf, point de corvée, point ou peu de 



' Cependant, d'après les procès-verbaux des séances colongcrcs, un représentant 
de la seigneurie d'Allkirch y assistait souveut. 
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terres communales. Les paysans n'ont plus le droit de vie et de mort , 
ils ne font pas la loi aux autres habitants de leurs villages. Leur juri- 
diction ne s'étend qu'à leurs propres démêlés; les colongers en relèvent 
seuls, et même seulement en tant que colongers. 

Il n'y aurait d'exception à faire que pour la colonge de Bulwiler, 
qui avait la moitié du zwing et du ban; c'est sans doute pour cette 
raison qu'elle fut donnée en fief au X\T siècle à la famille desHagen- 
bach , qui profita des embarras du prieuré de Saint-Morand à la fin du 
XVI e et au commencement du XVII e siècle, pour se l'approprier com- 
plètement 1 . 

Une organisation comme celle des colonges de Saint-Morand n'avait 
rien d'essentiellement antipathique au mouvement de la société mo- 
derne; aussi la voit-on se conserver intacte à travers les âges; les co- 
pies de rotules se succèdent de siècle en siècle sans autre différence que 
des altérations grammaticales. Lorsque la Révolution vint renverser 
ces pâles simulacres de nos antiques institutions, ils fonctionnaient 
encore avec la même régularité. La colonge de Sundhofen, pour se 
mettre au niveau des nouvelles libertés, avait dû sacrifier ses anciennes 
franchises sur l'autel de la centralisation judiciaire et de l'omnipotence 
seigneuriale. Les colonges de Saint-Morand n'avaient pas les mômes 
sacrifices à faire; elles pouvaient attendre, sans déroger à leurs prin- 
cipes, le règne de l'égalité administrative. 

De cette comparaison ressort l'existence de deux espèces de colonges : 
les unes sont investies dans l'origine de tous les droits de la souve- 
raineté, droits dont elles ne furent dépouillées qu'après la rédaction 
de leurs coutumes; les autres se trouvent bornées, sans doute dès le 
début, à la juridiction colongère. 

La condition de ces dernières devint plus tard, du moins de fait, la 
loi commune de toutes les colonges alsaciennes. 

1 Saint Mon h d répara cette perte par d'autres acquisitions. En 1482 le prieuré 
acheta les terres que Saint-Claire de Baie possédait à Spechbach, et qui avaient été 
vendues en 1480 à Erhard de Rheinach. En 1625, les Jésuites obtinrent par la rési- 
gnation de Jean Reyszeysen la colonge de Sainl-Mcolas, que le couvent de Saint- 
Alban, ou plutôt le prieuré d'Entschingen avait à Entschingen. Enfin, en 1719, la 
colonge de Riespach leur arriva par échange. 
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ETAT DES TERRES. 

Quand on parcourt les rotules et les terriers , quand on veut recons- 
tituer par la pensée le territoire d'une colonge , on arrive , selon les 
lieux, à des résultats très-différents. Tantôt, ce territoire forme une 
masse imposante, groupée autour d'une terre salique, un vaste do- 
maine, limité par des cours d'eau, des routes et des forêts 1 , où, à 
côté de champs et de prés, les colongers ont à leur service d'immenses 
pâturages, des étangs ou des ruisseaux poissonneux, des bois d'une 
étendue considérable. Tantôt, au contraire, la colonge n'est qu'une 
collection de fermes isolées, séparées les unes des autres par des biens 
étrangers, privées d'une quantité suffisante de communaux. Ici, les 
colongers ne jouissent d'aucun privilège; égaux des villageois, leurs 
voisins, ils composent avec eux le village, communauté supérieure à 
la colonge. LÀ, ils commandent et dominent le village: les gens du 
village ou du ban (dorfliite, banlùte) ne sont que les hôtes de la cour, 
botes plus ou moins favorisés selon leur nombre et leur importance, 
hôtes qui (iniront par s'associer aux maîtres de la maison, mais qui 
pendant toute la durée du Moyen-Age restèrent, souvent, dans des 
conditions de dépendance et d'infériorité.* 

Ces deux espèces de territoires correspondent, comme il est facile de 
le comprendre, aux deux classes de colongcs signalées précédemment. 
Dans les premiers siècles du Moyen- Age, la juridiction appartenait tou- 
jours à la terre salique. Pour qu'une colonge pût avoir la haute justice, 
il fallait qu'elle fût chez elle, indépendante , souveraine, à la tête d'un 
territoire compact et continu; il lui fallait un ban déterminé. De là 
vient que le mot bann désignait à la fois, et la juridiction criminelle, 
et les limites dans lesquelles cette juridiction s'exerçait. 

• V. Stoffei., p. 214, Kuenhcim; p. 124, Biihel, etc. 

' Il ne se rencontre guère d'exceptions que pour les villes qui, comme Colmar , 
Munster, Massevaux, etc., s'affranchirent au Xlir siècle de la domination colon- 
gére. V. surtout Schoepflim, AU. dipl. t t. 1" p. 356. 

1 11 eu est de même du mot latin dùlrictus (d'où notre district) ; dùtringere est 
la traduction des mots allemands zwingen et bannen. 
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Quelles que fussent d'ailleurs sa nature et son étendue , petit ou 
grand, réuni ou disséminé, le domaine d'une colonge formait la 
propriété du seigneur colonger, son eygen. Tout ce qui en dépendait, 
maisons, bâtiments de service, cours, champs, prés, pâturages, cours 
d'eaux et forêts , tout appartenait à ce seigneur. 11 en disposait à son 
gré; il pouvait, selon son désir, le vendre, l'échanger, le donner, 
l'engager, le concéder en Ûef : l'histoire de la colonge de Sundhofen 
l'a prouvé à nos lecteurs. 

Mais ce droit de propriété s'exerçait à des titres différents, et dans 
une mesure distincte, sur les diverses parties de la colonge. Absolu 
pour la terre seigneuriale , limité pour les biens communaux , il se 
bornait, pour les tenures colongères, à ce que nos pères appelaient la 
directe et à la perception d'un cens déterminé. 

I. 

La terre seigneuriale, son nom l'indique suffisamment, servait à 
l'habitation du seigneur. Elle se composait de la maison seigneu- 
riale, nommée en latin casa ou domus dominica, mansus dominkatus, 
indominicata sala, et en allemand sal (d'où notre mol français salle) , 
salhof ou fronhof, et d'une quantité plus ou moins considérable de 
lerrçs. Elle s'appelait elle-même en allemand frongut, salland, salgui 
(par corruption seUjut. selcgut, sedelgul.) et en latin curia , curtis do- 
minicata . terra salica. ' 

Une haie soigneusement entretenue et munie d'une porlc que 
l'on pouvait fermer à clef 1 , devait entourer tous les bâtiments de la 
cour. Cette enceinte dans la plupart des colonges anciennes, peut-être 
dans toutes, était franche (fry) et inviolable; elle constituait un lieu 
d'asile sur lequel nous aurons a présenter plus tard de nombreux dé- 
tails. 

' Si l'étymologie du mot salique a fourni matière à de nombreuses dissertations , 
ia valeur de cette expression n'est pas douteuse. La terre salique n'est ni l'alleu, ni 
la terre des Saliens, ni la terre qui entoure la maison fsalaj du seigneur, c'est l'en- 
semble de toutes les terres qui formaient dès l'abord le domaine seigneurial. II se- 
rait très-facile de reconstituer pour bien des villages ce domaine primitif, soit à 
l aide des terriers, soit surtout avec les registres des dècimaleurs. Les terres saliques 
étaient presque partout ou exemptes de la dirne, ou soumises à des règles spéciales. 

1 V. Stoffkl, p. 28, Dauocmaric; p. 63, Zillishcim, etc. 
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Les terres arables de la cour seigneuriale, la terre salique, comme 
celles des fermes colongères , n'était pas toujours d'une seule teneur. 
Dans chaque, ban, les champs se subdivisaient ordinairement en trois 
cantons (zetf, veid), appelés, selon leur culture, saisons d'été, d'hiver et 
de jachère; ou, selon leur situation, saisons haute, moyenne et basse. 
Ces cantons restaient tour à tour, tous les trois ans, en friche et ser- 
vaient à la vaine pâture. Un pareil usage exigeait que les dépen- 
dances d'une ferme fussent disséminées sur les trois cantons, dans 
des proportions a peu près égales. 

Lorsque le seigneur habitait ou exploitait lui-même sa terre, il la 
faisait cultiver en partie par des journaliers et des domestiques (lon- 
lùte et knechle). en partie par les corvées de ses colongers et des serfs 
(eigenlûle). Les colongers, en dehors de leurs cens, devaient ordinaire- 
ment tous les ans trois jours de corvées, pour la fenaison, la mois- 
son et le labour. Les serfs étaient des espèces de manœuvres qui con- 
sacraient au seigneur la moitié de leur temps; trois jours ou six demi- 
journées par semaine, de façon qu'ils pussent mener de front le ser- 
vice du seigneur et la culture de leurs propres terres. 1 En retour de 
leurs offices, le seigneur leur donnait la nourriture quand ils tra- 
vaillaient pour lui, et une ferme qu'ils exploitaient avec leur famille, 
sans payer ni redevance, ni dîme. 

Cette organisation , que nous rencontrons encore dans les colonges 
de Marmoulier et de Wissembourg au commencement du XII e siècle, 
fut sans doute, dans le principe, la condition commune des terres 
saliques. Mais elle présentait trop d'inconvénients, elle surchargeait 
le seigneur de soins trop minutieux, elle obtenait de la part des serfs 
et des colongers un concours trop indifférent, 1 pour qu'on ne dût 
pas la modifier de bonne heure. 

Aussi dans les autres colonges, dont les monuments sont, il est 
vrai, plus récents, trouvons-nous la terre seigneuriale partagée entre 
de nombreux colons, comme les tenures proprement dites, et il ne 
reste plus entre les mains du seigneur qu'une terre salique assez bor- 
née. Le seigneur, au lieu de l'exploiter lui-même, l'inféodait à l'un de 
ses officiers, au prévôt ou au maire, qui la possédait, selon des con- 
ventions assez variables, tantôt à titre gratuit, comme rémunération 
de sa charge, tantôt en retour d'un cens annuel. Le fronhof ne fut plus 

1 V. Schoepflin , AU. dipl. t. 1 , p. 199 et 227. 

' Nous le prouverons plus lard en parlant des corvées. 
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dès lors que la demeure du maire et du prévôt, et sans perdre en- 
tièrement ni ses privilèges, ni son nom primitif, s'appela souvent 
meyerhof et schultheisshof. . 

La terre salique se retrouve dans tous les pays qu'occupèrent suc- 
cessivement les races germaniques, en France, en Italie, en Angleterre, 
aussi bien qu'en Allemagne. L'universalité de cette institution prouve 
qu'elle n'est pas une inspiration locale. Les terres saliques des Francs 
et des autres conquérants ne sont que des réminiscences de la mère- 
patrie , une imitation de l'organisation territoriale des Germains. Plus 
de deux siècles avant l'invasion , Tacite avait déjà signalé leur exis- 
tence, d'une manière vague sans doute, mais très-intelligible quand 
on rapproche son texte des autres monuments de l'histoire. Comment 
expliquer ce passage : agros inlerse secundum dignationem partiuntur\ 
en laissant au mot dignationem le sens relevé que Tacite lui donne 
toujours, à moins d'admettre qu'à côté des terres distribuées aux 
hommes de condition vulgaire, il y en avait d'autres plus importantes 
par leur étendue, par leurs privilèges, par leur destination, réservées 
aux princes de la tribu? El si Von se demandait comment ces chefs, 
partagés entre leurs guerres incessantes et leurs fonctions judiciaires, 
pourvoyaient à la culture de leurs biens, Tacite pourrait encore nous 
répondre : «leurs esclaves ne sont pas, comme les nôtres, distribués 
par classes dans les différents services de la maison. Chacun d'eux a 
son habitation , ses pénates qu'il gouverne à son gré. Le maître exige 
de lui , comme d'un colon , un tribut de blé , de bestiaux , de vête- 
ments; l'esclave ne doit rien de plus'.» L'analogie, on le voit, ne 
saurait être plus complète. 

Entre l'époque de Tacite et celle des invasions, une grande révolu- 
tion s'accomplit chez les Germains. Toutes les lois barbares nous 
montrent la propriété admise en principe et de fait. Elle a encore 
besoin d'être protégée par des prescriptions minutieuses et sans 
nombre; mais elle existe, elle est reconnue, et sur elle s'appuie tout 
une nouvelle organisation, à la fois politique et sociale. Le paysan ne 
change plus de ferme tous les ans; son lot est devenu sa propriété 
héréditaire. Mais en même temps la terre salique a subi la même loi , 
et le seigneur, au lieu d'être soumis à une élection annuelle, est le 
juge né de son village. 

' Mœurs det Germains, ch. XXVI. - ■ Ibid., ch. XXV. . 
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Tel est le caractère que présente partout la terre salique après la 
conquête. C'est là que se rend la justice, c'est là que se tiennent les 
plaids, r/est là que se font les corvées, c'est là que se paient les rede- 
vances, c'est là que siège le descendant des anciens principes, le dé- 
fenseur et le juge héréditaire des paysans qui se groupent autour de 
sa demeure. On comprend sans peine , quandpn songe à cette condition , 
pourquoi les filles se trouvèrent longtemps exclues de toute succession 
à la terre salique. Un homme pouvait seul remplir toutes les charges 
qu'elle imposait. De terra vero salira nulla porlio hœreditalis mulieri 
venial : sed ad virilem sexum îota terrœ hœredilas pervenial \ 

La terre salique reconnue ainsi comme le cœur du village, la vendre, 
la donner à un autre, c'était vendre ou donner le village lui-même. De 
là ces expressions si fréquentes dans les chartes mérovingiennes ou 
carlovingiennes : curia in.... 1 , pour désigner, non pas une cour parti- 
culière, mais le village entier. Cinquante fois nous avons vérifié le 
fait, nous avons suivi l'histoire de ces cours, et toujours nous sommes 
arrivé à une colonge, à une commune. 

Prenons un exemple entre cent. Le testament de sainte Odile est 
une charte apocryphe ; mais les historiens savent que ce défaut d'au- 
thenticité porte rarement sur le fond de ces sortes de pièces et n'enlève 
que peu de valeur è leur autorité historique. Dans son testament, 
sainte Odile assignait au couvent de Hohenbourg entre autres : curia 
in Buozinsheim , GeriencHre*. SchœpOin admet le fait, mais quelle 
portée lui donnc-t-il? «Il faut entendre par là, non pas les lieux 
eux-mêmes, mais, selon le style du Moyen-Age, des biens ou des 
fermes situées en ces endroits *.» Ne vous laissez pas arrêter par l'au- 
torité de Schœpflin. Ouvrez les Weisthùmer de J. Grimm, 1. 1 , p. 689 : 
vous y trouverez le rotule de ces villas, l'explication de ce mot cour, 
la preuve de la souveraineté judiciaire et territoriale de l'abbaye de 
Hohenbourg. «La cour de Bassenheim , y est-il dit, a les mêmes 
droits que celle de GerlwUer. C'est une cour franche, elle n'a pas 
d'autre avoué (prolecteur) que le duc de Souabe. Si quelqu'un l'y 
réfugie, celui qui l'y poursuivrait pour lui faire du mal, commettrait 

1 Lex tal , c. LXII , 6. 

* Voir les Charles de fondation ou de confirmation de nos plus anciennes abbayes. 
U portée du mot curia dépend de la qualité du donateur. Quand celui-ci est un 
comte, un duc ou un roi, on peut affirmer presque toujours qu'il sagit d'une cour 
salique. — 1 Schobpflin , Alt. dipl., p. 28 — 4 AU. Mus t., t. II, p. 208. Ubi tamen , 
medii xvi stylo, non tam loca ipsa , quam bona vel praodia ibt sitn , intelligunlur. 

COCM COLOKO. C 
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un grave délit \gevrcvelt). A cette cour appartiennent les droits de 
ban et de haute justice; elle doit renfermer une prison pour les vo- 
leurs.... Les amendes qui sont prononcées dans cette cour reviennent 
pour deux tiers à Madame l'abbesse et pour un tiers au seîgneur 
justicier; il en est de même des grosses amendes (frevel).... De cette 
cour sortent quatre bêtes obstinées à la reproduction.... De cette cour 
dépendent vingt-et-une fermes et demie.... Le ceilerier (agent de 
l'abbesse) doit tenir ici quatre plaids et manger dans la cour avec son 
messager.... Le ceilerier doit juger toutes les affaires descolongers et 
des gens du ban, etc.» 

Voilà ce qu'était une cour sali que ' aux yeux de nos pères. Voilà ce 
qu'on transmettait, en style du Moyen-Age, quand on donnait une de 
ces cours. C'est pour s'être mépris sur la portée véritable de ces sortes 
de mots, qu'on a méconnu la constitution de nos villages, et, qu'au- 
jourd'hui encore, les hommes les plus instruits professent, sur les ins- 
titutions de nos pères, les préjugés les plus faux. Il y a une trentaine 
d'années, dans un procès célèbre, l'un des avocats les plus distingués 
de l'Alsace, jurisconsulte et savant estimé de toute l'Allemagne, 
ne craignait pas de dire : «Qui jamais s'est aperçu de l'existence des 
communes sous la première et la seconde race, ainsi que sous les em- 
pereurs franconiens et saxons?... les villages n'étaient qu'une réunion 
d'habitations, ne faisant un tout que par l'unité de nom que portait 
le sol sur lequel les habitants vivaient dans le voisinage l'un de 
l'autre.... On a donc la confiance de défier les adversaires de citer en 
Alsace (ou partout ailleurs) un seul exemple contraire de la préexis- 
tence d'une commune, c'est-à-dire de celte personne morale formée 
par l'association des personnes corporelles des habitants d'un même 
lieu pour la jouissance en communauté de certains, droits profitables 
aux membres individuels de l'association*.» 



• Les droits seigneuriaux étaient si bien localisés, pour ainsi parier, si intime- 
naent attachés au local même de la cour que, ce local ayant été détruit dans la 
colougc de Volgeltheim, l'abbesse d'Erslcin, Béatrix de Ribeaupicrrc (1381), crut 
nécessaire de faire connaître par une charte solennelle la translation à une au^rc 
hofstat de tous les droits de l'ancienne. Charte ms., fonds Riquewihr. L. 98. C'est 
ainsi que dans un livre de flefs des Ccroldseck (fonds Ribeaupierrc) ou lit qu'au 
XIII* siècle, les Huile deSaverne avaient à Fulkriegetheim.... «jura de feodis cl de 
banrcht — 20 quart, trilici et siliginis eque mcusurccl 1 quart, pisorum cl curiam 
in cadem villa ad quam preteripta pertinent. 

'Mémoire pour Strasbourg, p. 76-79, par feu M. Ratpieler i Procès contre les 
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Nous ne nous posons pas en adversaire de cet habile jurisconsulte, 
mais il nous serait facile de citer, pour la seule Alsace, non pas un, 
mais cent, mais deux cents, mais trois cents exemples de communes 
antérieures au XIT siècle. Loin de reculer devant son défi , nous le 
défierions à notre tour, s'il vivait encore, de citer en Alsace un seul 
exemple d'une localité ancienne, qui ait reçu d'un seigneur quel- . 
conque, empereur, roi, duc ou abbé, autre chose que la confirma- / 
tion, la modification ou l'extension d'une constitution communale, / 
aussi ancienne que la localité elle-même. 

Mais nous reviendrons ailleurs sur cette vérité. Qu'on nous permette 
encore une réflexion et nous retournons à notre sujet. Dans le cours 
de ce travail , nous nous écarterons plus d'une fois des idées reçues , 
nous froisserons mille préventions accréditées, nous aurons souvent r 
l'air de faire de la fantaisie. Il est donc important que nos lecteurs ne 
perdent jamais de vue les conditions nouvelles de la critique histo- 
rique. D'une part, les institutions du Moyen-Age n'ont complètement 
disparu qu'avec la Révolution de 89 ; jusque-là des intérêts et des 
passions de toute espèce empêchaient de les étudier avec calme, de les 
dégager des abus qui s'y mêlèrent successivement, de les comprendre 
sans arrière-pensée, de les exposer avec franchise. Aujourd'hui ces 
mêmes institutions ne sont plus qu'une étude archéologique : le Moyen- 
Age est mort, mort pour ses amis comme pour ses détracteurs; l'impar- 
tialité n'a plus même de mérite. D'un autre côté, les formules des 
chartes, d'ordinaire si vagues et si générales, n'avaient d'autre com- 
mentaire que l'imagination du critique, les intérêts des partis, des 
usages altérés dans le cours des siècles. De nos jours, on est forcé de 
faire autrement. Grâce à la destruction môme de ces usages, on a 
cherché dans le passé la clef d'énigmes pour lesquelles le présent ne 
donne plus de solutions trompeuses; on s'est mis avec ardeur à étudier 
l'histoire dans ses sources; on a édité les constitutions communales 
des villages'. De toutes parts, sur toute la surface du sol germanique, 
les paysans du XIII* et du XIV e siècle , en leur nom, au nom de leurs 
pères, au nom de traditions immémoriales, viennent eux-mêmes 
nous expliquer les chartes et en combler les lacunes. Quand on com- 

villages de Batr L'auteur de ce Mémoire connaît nos antiquités nationales ; chaque 

page de son travail ie montre ; mais il n'a pas saisi, ce nous semble , toute la portée 
de nos anciennes institutions colongèrcs. 
' Grimm seul en a publié plus de 3000 
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pare ensuite ces dépositions avec les monuments diplomatiques plus 
anciens, on est frappé de l'accord parfait, de l'harmonie qui règne 
entre tous ces documents; on est forcé de s'écrier : voilà la vérité. 
Les savants se sont donc remis à l'œuvre, en France et surtout en 
Allemagne. Dans quelques années, quand leurs découvertes auront 
acquis plus de popularité, on rira de nos préjugés actuels, de nos 
prétendus axiomes historiques , comme nous rions nous-mêmes de ces 
chroniqueurs naïfs qui cherchaient autrefois l'origine des Francs dans 
les légendes du siège de Troie'. 

« • 

II. 



Sur les bords d'une rivière, dans le creux d'un vallon, au pied 
d'un coteau chargé de vignes , au milieu de jardins et de vergers , se 
groupaient quelques chalets rustiques. C'était là le noyau de la co- 
longe. Autour de ces demeures s'étendaient les prés et les champs. 
Plus loin l'œil se reposait sur un immense tapis de verdure, sur de 
vastes pâturages. Plus loin enfin s'élevaient des forêts 1 de chênes et 
de pins, qui encadraient la villa de leur sombre feuillage et isolaient 
souvent ce petit monde du reste de l'univers. 

Ces pâturages et ces forêts formaient le bien communal, appelé en 
général Almende , lorsque l'usage en était réservé à une seule villa, 
et mark , lorsqu'il appartenait d'une manière indivise à deux ou plu- 
sieurs communes. 

Lorsque les Germains passèrent de la vie nomade à la vie agricole, 
ils se partagèrent le pays par familles et par tribus. Toutes les con- 

1 Un homme d'une autorité irrécusable, M. Troplong, dans un travail lu à l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques et imprimé dans la Revue de législation el 
de jurisprudence (année 1846, t. I' r ), a énergiquement protesté contre les préjugés 
historiques que répandirent dans le monde les historiens et surtout les jurisconsultes 
des derniers siècles. Il accuse ces savants «de fausser la vérité historique, en répan- 
dant sur les iuslilulions du passé Terreur et la malveillance.» Apres avoir montré 
qu'ils n'avaient pas envisagé sous leur véritable poiut de vue la féodalité, les com- 
munes et les coutumes, «nous n'en flnirions pas, dit-il, si nous voulions insister 
plus longtemps sur les faux jugements qui ont grossi les livres de jurisprudence.» 

* Le nom de forsl, d'où notre forêt, ne viendrait-il pas de ce que les bois étaient 
la partie avancée «l'un village? 
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trées occupées par une môme famille reçurent le nom de marche; 
les fractions de la famille se dispersèrent par groupes et fondèrent des 
hameaux, où chaque habitant obtint son lot de terre à exploiter; le 
reste du territoire demeura propriété commune et servit a l'entretien 
des nombreux troupeaux qui continuèrent à former la principale ri- 
chesse du paysan. Des plaids plus ou moins fréquents, dans lesquels 
tous les assistants rendaient la justice, tranchaient les différends, dé- 
battaient et décidaient les affaires politiques, servirent à maintenir 
l'union et la concorde entre les membres d'une même marche 

Quelques contrées de l'Allemagne et de la Suisse conservent encore 
des restes de cette antique organisation du pays. L'Alsace fut constituée 
sur les mêmes bases; et celte division du sol laissa dans notre pro- 
vince des traces, si profondes, si nombreuses, que, malgré toutes les 
révolutions qui l'ont si souvent bouleversée, il ne serait pas impossible 
de retracer aujourd'hui, avec une exactitude souvent étonnante, la 
plupart de leurs limites primitives. I invasion a désolé l'Alsace par 
ses ravages et ses dévastations, les rois francs l'ont partagée entre 
leurs ducs et leurs comtes, la féodalité a multiplié partout et sans 
règle ses seigneuries et ses principautés, vains efforts! la mark a sur- 
vécu, en maint endroit, à tous ces morcellements et a subsisté jusqu'au 
XVliT et môme jusqu'au XIX e siècle'. Les annales de nos cours judi- 
ciaires sont remplies de ces procès sans fin que provoqua entre les 
communes leur ancienne parenté. 

On ne saurait guère douter que, dans l'origine, ces communaux 
ne fussent tous et partout propriété commune. Malgré ses prétentions 
de souveraineté territoriale, l'abbé de Murbach reconnaît ce principe 
dans sa charte de fondation pour Goldbach (1135). a Les principaux 
habitants de nos villes de Gebemcilre , Bercholz, Hosleim (village dé- 
truit), Ysenhtim. Merchenheim , Relheresheim et des autres terres voi- 
sines se réunirent, et, tant en leur nom qu'au nom de leurs conci- 

' V. sur les Marches les deux ouvrages de Maurer intitulés : Einleitung sur Gt- 
schichu <( Mark- hof- dorf- und Sladlverfassung. Munich, 1834, et Getchiehle 
der Jttarkenverfatsung in DeuUchland. Erlangeo , 1856. 

* M. Vêron Réville, op. cit., p. 145 die le curieux exemple d'une Marche, qui 
était à cheval sur le landgraben, et appartenait à des villages, sujets de quatre 
seigneurs différents. A coté de cette Marche s'en trouvait une autre, composée de 
forêts, un markwald, qui était commun aux cours de Sigolxhein, Miielwilre, 
lionenwUre (Ilunawihr), Obern-Gemar, Munewilre (Amerschwihr) , Ongerihein 
(lngcrshcim), Kontzhcin. (S. Régule, de Kieiilzheim.) V. Ilolule de Meywihr, fonds 
il'Alspach. 
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toycns, voulurent présenter leur offrande à ce nouveau temple du vrai 
Dieu. Us donnèrent, par bienveillance et gratuitement, sur leur marche 
et leurs forêts (de communi suo commarchio et silvestri conlerminio) une 
quantité si considérable de terres, que le domaine que nous avions 
concédé se trouva plus que décuplé'.» 

Dans une charte plus ancienne de deux siècles (977), l'impératrice 
Adélaïde, en donnant à l'abbaye de Murbach ses possessions d'Am- 
merschwihr, stipule expressément que ce monastère entre dans tous 
ses droits. Par conséquent, «certaines parties de la campagne, les fo- 
rêts, les eaux, les cours d'eaux , resteront dans la suite des temps, et 
sans aucune contradiction, propriété commune de tous les villages (de 
la Marche), comme ces mêmes terres avaient été possédées et exploitées 
en commun par elle et ses cohéritiers. *» 

Mais au moment de la conquête et surtout dans le cours des siècles, 
les communaux perdirent en beaucoup d'endroits ce caractère primi- 
tif: ils devinrent propriété seigneuriale et les communautés n'en eurent 
tout au plus que la jouissance commune. 

La théorie romaine, assez goûtée des rois francs , laquelle adjugeait 
au chef de l'État tous les biens vagues ou incultes, flt entrer dans le 
lise royal de vastes forêts éloignées de tout centre d'habitation. Ce fut 
là l'origine de ces magnifiques chasses qui rendirent le séjour de l'Al- 
sace si cher aux princes mérovingiens. Mais les largesses des Dagoberl, 
des Thierry, etc., envers leurs comtes et leurs abbés, diminuèrent suc- 
cessivement l'étendue de ces forêts et multiplièrent les chasses seigneu- 
riales. 

Ailleurs, les rois, pour récompenser leurs soldats, morcelèrent les 
marches', isolèrent les communes et rompirent une partie des liens 
qui les rattachaient les unes aux autres. Chaque villa eut ses commu- 
naux distincts et deux causes contribuèrent bientôt à en dépouiller les 

• AU. dipl., t. 1., p. 211. Les habitants de Dambach et d'Epfig disposèrent de 
même de leurs communaux en faveur des religieux de Baumgarten en 1125 et 1190. 
Ibid., p. 202 et 295. 

* AU. dipl., t. 1, p. 130. «Quorum quedam, campos videliect, sylvas, aquas, 
aquarumque decursus, si eut coberedes ipsius cum ipsa simul hec lenueront et 
communiter eis fruebantur, sic inter famitias ipsorum deinceps sine omni contro- 
versia , communia pcrmaneanl.» (C'est sans doute la marche citée plus hauL) 

3 C'est la persistance de certaines marches en Alsace qui a empêché les seigHeurs 
de s'y approprier les biens des communes d'une manière aussi générale et aussi ab- 
solue que dans le reste de la France. C'est la remarque de Maurv, Les Forêts de la 
France, p. 81, et de tous ceux qui ont traité la matière sans préoccupation. 
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• 

paysans. D'une part, les Germains n'avaient pas une idée nette de la 
propriété; ils n'avaient pas même de mot pour la désigner d'une ma- 
nière absolue 1 ; ils la confondaient avec l'usufruit. Peu leur importait 
qu'un roi ou un seigneur s'arrogeât la propriété d'une terre. Dès qu'on 
respectait leurs droits de jouissance, dès qu'on leur reconnaissait la 
liberté d'envoyer leurs troupeaux sur les pâturages, de chercher leur 
bois dans les forêts, ils s'inquiétaient peu d'une prétention qui leur 
paraissait sans conséquence. 

D'un autre côté, il fallait veiller à la conservation de ces commu- 
naux, à celle des bois surtout; il fallait régler l'usage et faire exécu- 
ter les règlements. On constitua donc des gardes champêtres et des 
gardes forestiers, et un seigneur du voisinage, soit le seigneur colon- 
ger, soit l'avoué, reçut mission de leur prêter main forte et obtint en 
retour certains privilèges. Ces seigneurs étendirent leur rôle de pro- 
tecteur, accrurent successivement leurs prérogatives. D'abord simples 
officiers de la communauté, on les vit bientôt faire des règlements 
sans son concours, se réserver les droits de chasse et de pêche, limiter 
arbitrairement et vendre même une jouissance qui jusqu'alors avait 
été un droit commun et incontesté 1 . 

A l'époque où nos constitutions colongères furent rédigées, au XIII* 
et au XIV e siècle, la transformation n'était pas encore partout complète. 
Les seigneurs avaient, il est vrai, îles bois, des pâturages qui for- 
maient leurs propriétés particulières; telles étaient les forêts du 
château de Bielstein, dans la seigneurie de Riquewihr. Mais les 

1 Le mot eygen lui-même ne la formule pas toujours uellcmcnl. 

■ Expliquons ce fail par un exemple. Dans un urbaire de la seigneurie de Hor- 
bourg, daté de 1472, nous lisons que ceux de Beblenheim donneront par an 2 L. 
10 s. au châtelain de bylslein. En retour « soll ein burgvogt Inen Ircn Wald verhûten , 
•Il myons gn. h. walden. Er mag ouch In Irem wald die affter slagen uud winl- 
werflcn zu Breunhollz In das Slosz un* sinem eygen pferdt gen Richenwilr fûrcn 
und verkouffen. Dochsoll er nyemant anderm lcbtzyll davon geben vergebens noeb 
umb gelu, sunder allein fùr sich selbe die ding haïtien wie vorslelt. Wann oucli 
die von Bebelnheim In Irem wald holtz verkouffen und usgeben wollen, das sollcn 
sic einem burgvogt verkunden, domine er wisse zu nugen. Item die Eynung in der 
von Bebeluheim wald Ist und soll gehalten werden wie lu myns gn. h. walden, und 
was Eynungeii und Rùgungen dar Inn gevallen, sollen halbs werden den von Be- 
belnbeim, und halbs dem burgvogt, als ouch die von Bebelnheim sollichs lu diter 
IS'uwerung verwiltigl hanl (L. 38). 

Voilà le châtelain de biUlein chargé de garder la farci communale de Bcblen- 
beim, comme les forêts de la seigneurie, moyennant quelques gratifications et la 
moitié des amendes. La commune, quand elle fait une coupe, est tenue d'en pré- 
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communes de Riquewihr, de Beblenheim, etc. , en possédaient aussi. 
De simples paysans en avaient. Dans les donations que l'abbaye de 
Wissembourg reçut au VIF et au VIII* siècle 1 , on ne voit pas de 
petite propriété qui ne soit accompagnée de quelques lambeaux de 
pâturages et de bois. Une formule générale de dotation, qui est con- 
servée dans les archives de Murbach, et qui, d'après sa date et son 
écriture, remonte au X e siècle, suppose également l'existence de bois 
particuliers à côté des forêts communales : «Ego N. cum (iliam H., de 
loco in H. nomîne, in conjugium accipire, parenlibus et cognatis 
nostris consensienlibus, decrevissem, dedi ei dotis nomine in loco H., 
hoc est in villa N. , inter silwm et agros ac prata œstimationem dua- 
rum hobarum; curtem sepe conclusam — usum lignorum, materis, 
pascuarum in communi marcha, sicut mihi ex progeniloribus meis 
competit — * » 

De ces possessions particulières des seigneurs on ne peut donc rien 
conclure contre la propriété primitive des communaux par les com- 
munes. Aussi avant la Révolution , des principes inconnus en France 
formaient-ils depuis longtemps la règle de la jurisprudence alsacienne. 
Lorsqu'en 178* (le moment était bien choisi), les comtes de Horbourg 
songèrent à revendiquer pour eux tous les communaux du comté, les 
avocats, qu'ils consultèrent, n'hésitèrent pas à les en détourner, en leur 
disant : «que de droit commun dans la province la propriété des 
communaux ou almenden apartient aux communautés, sous l'inspec- 
tion cy disant des seigneurs supérieurs territoriaux, aujourd'hui sous 
celle des commissaires départis dans la province. Pour en attribuer la 

venir le châtelain, pour qu'il puisse rendre témoignage de ce qui aura été fait. Cette 
situation , à en juger par la dernière ligne du texte, renferme déjà une extension de 
l'autorité seigneuriale. Mais on ne s'arrête pas là. Un siècle plus tard, la commune 
sera mise dans une tutéle complète. 

«Und obwohl bisz anhero Unserc Communen und gemeinden ûber ihre cigene 
hœltzcr die ISieszung, gebrauch und gewohnheit gehabt dasz sie sich sclbsten 
durch ihre geschwohrnc Bannwarlh oder Schûtzen, einander gepfandtund gerngt, 
jedoch m viel mahlen etwann durch die flnger geschen , mit einander unterder 
decken gelegen, vil raiszgriff und bueszfel! vcrsclmiegen, und einander also ûber- 
tragen — so wollen wir hiemit crnsllich , allen und jeden Communen , gemeindlen 
und Unlerthanen gebotlen und mandirt haben, auszerhalb Unserer fœrster und 
Forstmcisters aufzeichens dcsgleichen holtzhauens so zu baw oder sonst nœtbig 
waire, sich gamlzlich zu enlhalten.» (Arrêt forestal du comle de Horbourg, Fré- 
déric, art. 6, 1581 . Fonds de Horbourg. L. 102.) 

1 Traditions Potteuionetque Wiztnburgentes, ed. C. Zcuss. Spirac, 1812. 

1 Fonds Murbach. L. 12, n° 4. 
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propriété aux seigneurs, il faut un titre commun exprès de la posses- 
sion, ou une possession suffisante pour prescrire'.» 



D'après les rotules, les communaux se trouvent souvent dans une 
condition vague et indécise; on se tait en général sur la question 
de propriété, et les droits des colongers ne semblent restreints que 
par des mesures de police. 

«Si un homme de la cour a besoin de bois pour sa maison ou pour 
sa charrue, il le demandera au maire et au garde champêtre et pren- 
dra ce qui lui est nécessaire. Mais si quelqu'un coupe un arbre sans 
autorisation (mit eigenem frevel) et refuse de donner un gage, il 
paie 30 s. 1 d. d'amende. S'il transporte l'arbre hors du bois jusque 
sur les champs, et y est surpris, il donne 9 s. d'amende. Si quel- 
qu'un dévaste le bois autrement que pour un usage nécessaire (nit ze 
noldurffligen bruch) , il paiera, outre l'estimation des dommages, 60 s. 
1/2 au prévôt (de Bàle , seigneur colonger) et 20 s. 1 d. à l'avoué. '» 

Ailleurs le communal est formellement reconnu à la communauté. 
A Niederburnhaupt , d'après le rotule de 1389, «les colongers ont un 
bois (forst) que le forsteierdu seigneur devra surveiller'.» «.VAlmend, 
• bois , champs et prés , et tout ce qui en dépend , appartient à la com- 
mune de Niedern Rampach et aux gens qui y demeurent et personne 
autre n'y a droit.*» A Rixheim la colonge de Thierslein a son bois 
appelé le Schor, et chaque colonger a le droit d'y chercher deux cordes 
de branches pour clôture. « Quand 4e colonger va dans ce bois, il doit 
le faire au su du maire et emmener le garde champêtre.'» Mais elle 
a en outre sa part à une marche communale , et a quand on distribue 
du bois de chauffage ou de construction à ses copartageants, on doit 
lui en donner comme aux autres colonges en proportion de son 
étendue. De même elle doit avoir part à tout ce qui croit sur le 
communal, comme les autres cours, car on va sur ses pâturages plus 
que sur les autres. •» 

Lorsque le seigneur colonger revendique la propriété du commu- 
nal, il en accorde la jouissance, tantôt à titre gratuit : «Tous les 
almenden, depnis le Hanenbach jusqu'au Kratzen. appartiennent à 



• Fonds II or-bourg , L. Î16, n° t. 

1 V. Bokckhaidt, Oberhagentkal , n. 26 et 37; texte corrigé par nous sur une 
charte authentiqae de 1467. Fonds du grand ehapitre de Bàle. 

* Stoffkl, p. 75. 

« Ib. Nieder-Ranspach, n' 7. - 1 th., Rixheim. PT 14. - * Ib. , n° 22. 
Garni coi.oro, 7 
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M""' l'abbesse (de Massevaux), cependant en telle manière que les ha- 
bitants de chaque endroit en puissent jouir et user en commun 1 ;» 
tantôt en retour de certains services, o L'abbesse (d'Erstein) a un bois 
appelé Hardi, dans le ban de Kunheim et les forster hurste avec leurs 
dépendances.... Et parce que les gens du ban et les colongers jouissent 
des pâturages et des bois, tous ceux qui ont des bêles de trait doivent 
trois labours par an sur la terre sali que, à la mi-mars, à la mi-juin 
et à la mi-août 1 .» La constitution de Sundhofcn nous a montré des 
dispositions analogues*. 

Le droit de glandée (eckerich) est soumis à la même loi. Tantôt il 
est gratuit: « S'il y a glandée dans les bois, personne ne doit em- 
pêcher les porcs d'y aller, jusqu'à ce que les glands germent. Alors on 
ne doit plus les y conduire, pour ne pas empêcher la reproduction 
des arbres.*» Tantôt il est sujet à une redevance : «Tous les habi- 
tants de Rougemont peuvent envoyer leurs porcs dans les bois de ce 
ban , et pour cela chaque porc paiera à Monseigneur d'Autriche 4 de- 
niers, à l'exception des truies et des pèlits qui accompagnent la 
truie. ' » 

Quelquefois c'est le seigneur qui semble limité dans ses droits d'u- ■ 
sage: «toutes et quantes fois que ce bois de Reppes aura paisson ou a 
manger pour les porcs, mon dit seigneur le Révérendissime prieur 
(de Saint-Ulrich)* devant y peut mettre jusques a 6 porcs, et s'il 
n'avait une son ou étable pour les mettre, il peut prendre du bois 
des communaux dudit Reppes pour faire une son ou étable. Et avec 
ce toutes et quantes fois que mon dit seigneur le prieur veut mais- 
sonnerau dit Saint-Ulrich, il peut prendre es dits bois de Reppes 6 
pièces de bois, lesquelles les dits colongiers luy doivent au dit Saint- 
Ulrich. 7 » 

Au milieu de ces divergences qu'il serait aussi fastidieux que facile 
de multiplier à l'infini, un fait ressort avec évidence. Partout la co- 

1 Stoffel, p. 78. 

1 Stoh ki . op. cit. Kuenheim, p. 212. 

3 Ci-dessus, p. 20, n° il. Les colongers y recevaient du bois de chauffage cl 
du bois de construction. Au XVIII e siècle, la colon ge n'a plus rien : les seigneurs de 
liorbourg lui ont tout enlevé et revendiquent même la propriété de tous les arbres 
fruitiers. (Fonds de liorbourg. L. 102.) 

* Stoffel, Bergheim, les deux colonges, p. 245 et 248. 

'Col. de RoUnberg. Urbaire de 1394, fonds de la Régence dEnsisheim. C. 47. 

'C'était alors le cardinal Granvelle. 

' Rotule de Reppes, traduction de 1981. Fonds des Jésuites du Haut-Rhin. 
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longe a, soit par elle-même, soit par sa participation à une autre 
communauté, marche ou village, une quantité considérable de terres 
communales. Partout les colongers, à titre gratuit ou en retour d une 
légère compensation , ont l'usage de ces biens ; ils peuvent y envoyer 
leurs porcs et leurs troupeaux, ils peuvent y chercher leur bois de 
chauffage et presque toujours tout leur bois de construction. 

C'est à la conscience des droits que chaque colonger a sur la pro- 
priété du communal , ou au souvenir des droits qu'il possédait au- 
trefois, qu'il faut attribuer, ce nous semble, autant qu'au peu de 
valeur du bois même, l'indulgence qui entoure les délits forestiers. 

A Hochstalt , « si un colonger trouve dans la forêt mise sous la re- 
ligion du serment, un autre colonger coupant du bois, il peut l'aider 
à charger son bois sans préjudicier au serment ou à l'honneur de l'un 
à l'autre; mais si le seigneur ou son maire trouve le colonger coupant 
du bois, celui-ci paiera à chaque colonger deux schelings d'amende 
et au seigneur censier autant de schelings qu'à tous les colongers ; 
mais si le colonger, après avoir coupé le bois , s'éloigne du tronc aussi 
loin que la hache peut être lancée, sans avoir été surpris, il ne sera 
tenu à aucune amende. '» 

A Ohnenheim , «quelque bois qu'un homme coupe dans la forêt, s'il 
arrive avec sa charge au delà du Schachweg , on n'a pas de gage à lui 
demander ; mais si on peut le retenir sur le chemin par le derrière de 
la voiture, il en dounera.% 

Un homme qui allait à la forêt, et qui criait trois fois, en coupant . 
le bois, en le chargeant et en partant, était à peu près partout * 
l'abri des poursuites. Par ces cris, le délinquant était-il censé pré- 
venir le forestier, et satisfaire à l'obligation générale de ne chercher 
aucun bois à son insu? Cela nous paraît probable. Nos pères voulaient- 
ils montrer que le plus grand mal à leurs yeux, ce n'était pas le fait 
en lui-même, mais la fraude et la dissimulation? On pourrait 
l'inférer du texte suivant : «Tous les colongers et les gens du cou- 
vent ont le droit de jouir, dans la forêt, des pâturages et du bois 
mort. Un colonger a-t-il besoin d'un bois pour sa charrue, il 
doit le couper et le mettre au-dessus de sa voilure; s'il le cache 
dans la voilure , il paiera l'amende. *» 



' Stoffkl, p. 87, texte français. — * 76. p. M ! . 

1 Stwfbl > Bergheim, p. 2W. «Birgel er es dardn, cr soll es bessern .» 
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Les rotules sont presque toujours muets sur les questions de chasse 
et de pêche. 

La pèche, pour l'usage personnel et sans intention mercantile, était 
libre à Rougemonl*. A Munster, tous les serfs affranchis ont le droit de 
pécher, à la seule condition de faire hommage à l'abbé des beaux 
poissons qu'ils prendraient. Tout habitant peut pécher à la main pour 
les membres de sa famille qui se trouveraient malades. De plus , 
a l'abbé a un pécheur seigneurial , qui pèche pour lui (l'abbé) trois 
heures par semaine, et lorsqu'il apporte ses poissons, on lui donne un 
pain et un Terre {trunkh) de vin. L'abbé l'habillera deux fois par an, 
comme ses autres serviteurs, en été et en hiver. 1 » Voilà un homme 
qui n'est pas trop mal payé pour trois heures de travail par semaine. 
A Ebersmûnster, «l'abbé a quatre fllets...; si l'un d'eux vient à se 
rompre, on le déposera à la cuisine, pour qu'il serve à essuyer la 
vaisselle. L'abbé donnera alors aux pécheurs un schilling et ils feront 
un filet neuf. Quand il sera terminé, l'abbé les fera accompagner 
d'un de ses hommes, et leur donnera quatre pains blancs, quatre pots 
de vin et deux fromages de chèvre. Tout ce que les pêcheurs pren- 
dront ce jour-là, ils le remettront à la cour. Voilà ce que doivent 
faire les pécheurs qui ont du monastère le privilège de la pêche. 3 » 

La chasse qui, à Kemps, est sévèrement 4 interdite au chasseur 
d'un seigneur étranger, est assimilée, à Huningue\ à la pêche, et 
n'est permise qu'avec l'autorisation du seigneur. Nous n'avons ren- 
. contré dans les rotules que trois textes explicites sur la chasse. Le 
premier fait de la chasse non pas un privilège , mais une obligation 
pour le seigneur. A Gewenheim , «on reconnaît à l'abbesse (de Masse- 
vaux) un maréchal, qui doit chasser avec trois couples de chiens, 
lorsque les colongers Vy invitent. Quinze jours avant la Saint-Jean , et 
quinze jours après, il chassera depuis le Hanenbach jusqu'au Kralzen. 
Selon l'endroit où la nuit le surprendra, il doit se retirer dans l'une 
des quatre fermes suivantes... et on y donnera, à lui, des draps blancs, 
de la paille fraîche (krachend) et du vin rouge; à ses chiens, du pain 
de seigle et une écurie sèche. S'il chasse pendant trois quinzaines, 
chaque colonger lui donnera une gerbe de seigle et une gerbe d'avoine.'» 

1 «Doch also das er die vische assc in seincm hawss, und chainen visch ver- 
chauffe.» — * Stoffel, Munster, p. 188. 

1 GlUU, t. I, p. 668. — 4 Sous la perte du pouce. Birckhabdt, n" » cl 10. A 
Siereutz, u°* 12 cl 13, on exige seulement le partage à l'amiable du produit. 

1 Ibid., Il a m tu/ m , n° 2. — * Stoffel, p. 81. 
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Ce texte est curieux. Le maréchal de l'abbaye de Massevaux est obligé 
de chasser pendant quatre semaines, lorsque les colongers le demandent, 
et, s'il chasse plus longtemps, les colongers lui font un présent, 
témoignage de leur reconnaissance. 

Ne serait-ce pas là le point de départ de ce droit de chasse, dont 
les anciens Germains ne se souciaient guère 1 , et que la noblesse reven- 
diqua plus tard avec tant d'ardeur? La noblesse était la force armée 
de la nation. Nous verrons dans le chapitre suivant que, pendant 
toute la durée du Moyen-Age, sa mission fut de défendre le paysan 
contre ses ennemis au dehors, et de maintenir au dedans l'ordre et la 
paix. Le protéger, lui et ses biens, contre les atteintes des bétes fé- 
roces, n'était-ce pas une conséquence de la même mission? Avant de 
devenir un droit, la chasse eût été un devoir; avant de peser sur les 
campagnes par ses abus, elle eût été, pour elles, une source de sé- 
curité et de bienfaits. 

A Munster*, la chasse ordinaire est défendue, mais celle des bêles 
fauves n'est soumise à aucune restriction. La hure, voilà tout ce que 
réclame l'abbé de ceux qui abattent un sanglier ou un ours. 

Le troisième texte est emprunté à un rotule encore inédit, celui 
d'Odern\ dans la vallée de Saint- A marin. « Nous devons avoir, y est- 
il dit, la chasse depuis la montagne, appelée le Spilz, jusqu'à l'en- 
droit appelé le Ilirtzsprung , et, dans tout ce territoire, personne n'a 
le droit de nous l'interdire. Quand on prendra un cerf, on lui coupera 
la tête au cou et la patte droite au genou, et on présentera cela au 
Seigneur. On fera de même pour un sanglier et un ours. Mais si ces 
animaux sont des femelles, on ne donnera rien.» 

Ce droit, ainsi que beaucoup d'autres, dontOekm, Fellerinqen 
et Greuth jouissaient paisiblement au XIII e siècle, est contesté au 
XV e ; et , au commencement du XVI e (1516), les habitants de' ces vil- 
lages sont obligés de demander grâce pour avoir voulu défendre, par 
une action commune, les traditions de leurs pères. Dans un acte de 
1537, l'abbé de Murbach s'adjuge formellement la propriété des 
communaux, avec droit exclusif de pêche et de chasse. Ce ne fut 
qu'à force de réclamations que les paysans obtinrent de l'abbé George, 
en 1571 , quelques restitutions partielles : le pâturage du Bourgbach, 

• >on multum venatibus. Tacite, Mœurs det Germain*, c. XV. 

: Stoppe l, p. 186. 

' Fonds Murbacii, 1.53, n°l. 
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la pêche au Burbach. Wendborn, et dans le ruisseau qui passe der- 
rière le qhàteau de Wilden$lein\ 

Nous l'avons déjà montré dans l'histoire de la colonge de Sund- 
hofen, les destinées des biens communaux le prouvent en ce moment, 
et nous aurons l'occasion de le redire plus d'une fois , on se méprend 
sur la situation de nos campagnes au Moyen-Age. Ce n'est pas au Y , 
au XI" ou au XII e siècle qu'elles furent le plus opprimées, mais plus • 
tard. L'invasion du droit romain , avec ses maximes impérialistes, fut 
la ruine de nos vieilles libertés germaniques; c'est alors que les villages 
furent privés de leur autonomie, de leur indépendance judiciaire, de 
leurs propriétés communales; c'est alors que se multiplièrent ces 
redevances de toute espèce, qui ont rendu le Moyen -Age si impopu- 
laire dans le souvenir des peuples. 

Par suite de cette méprise, on méconnut aussi le caractère de la 
révolte des paysans , de ces luttes sanglantes qui désolèrent nos pro- 
vinces au commencement du XVI e siècle. Sans doute, au fond de la 
guerre des paysans, il y eut du fanatisme religieux et des rêveries so- 
cialistes. Mais cette guerre fut précédée d'autres révoltes, de procès 
sans nombre contre les officiers de l'empire. Sa portée principale, 
c'est une protestation contre les innovations du XV e siècle, un rappel 
brutal aux franchises du passé. 

Quelques lignes empruntées au Manifeste des paysans* (1525) ser- 
viront à la fois et de confirmation à ce point de vue et de conclusion 
à notre esquisse sur les biens communaux. Après avoir réclamé la 
nomination du curé, un meilleur emploi de la grosse dîme , l'aboli- 
tion du servage, la liberté de la chasse et de la pèche, ils continuent 
en ces termes : uCinquièmemenl , nous avons des griefs au sujet du 
bois, car nos seigneuries ont usurpé les forêts pour elles seules, et 
quand le pauvre homme a besoin de quelque chose, il est forcé de 
racheter pour deux pièces d'argent (utnb zwey gelt). Notre opinion est 
que tous les bois qui sont entre les mains d'ecclésiastiques ou de laïcs, 
et qui n'ont pas été acquis par achat, doivent retourner à toute la 
communauté (wideb anheim fallen). La communauté doit être libre 



1 Ibid. Différentes pièces du môme dossier. 

1 Archives de la ville de Colmar. R. G. S. D. L. 39. Cet acte est rédigé avec beau- 
coup de modération. Mais ce n'était pas le dernier mot des insurgés. Ils s'y réser- 
vent le droit de réclamer plus tard contre tout ce qui leur paraîtrait impie cl 
oppressif (tct'der Goll ««</ beschwcrnisz des vechsten). 
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d'accorder à chacun gratuitement le bois d'affouage et le bois de 
construction nécessaires; le tout cependant au su des hommes que la 
communauté choisirait pour surveillants. S'il n'existe que des bois 
loyalement achetés, on s'arrangera chrétiennement et fraternellement 
avec les propriétaires. Si les bois ont été primitivement usurpés et 
plus tard transmis par vente , on s'accordera, selon les circonstances, 
d'après les principes de la charité fraternelle et de la Sainte-Écriture.» 
Us protestent ensuite contre leurs charges qui augmentent de jour 
en jour, demandent à ne payer que ce que leurs pères ont payé wie 
unser âllern gedient haben ) , à voir observer les contrats entre 
seigneurs et fermiers, sollicitent une révision équitable des fermages 
et l'observation de l'ancien code pénal (bey aller geschrybner siraff 
slraffen). Enfin, revenant aux communaux : « Dixièmement , disent- 
ils, nous nous plaignons de ce que quelques-uns ont usurpé des prai- 
ries et des champs qui appartiennent à la communauté (die dann eyner 
gemeyn zu gehôrend). Ces biens, la commune les reprendra, à moins 
qu'ils n'aient été loyalement achetés. Mais si la vente a été faite indû- 
ment, on s'arrangera à l'amiable et fraternellement, selon les cir- 
constances. » 



L'origine des tenures colongères se confond avec celle des colonges 
elles-mêmes : nous en parlerons plus tard. Les redevances en argent 
ou en nature, qui pesaient sur elles, seront de même l'objet d'un 
chapitre spécial. Nous ne nous occuperons donc ici que de leur éten- 
due et des lois qui présidaient à leur transmission. 

La tenure colongère est appelée, en allemand, hub ou menlag; en 
latin, hoba ou mansus. Les amateurs trouveront, dans les glossaires, 
les élymologies aussi variées qu'ingénieuses, imaginées par les 
savants, pour l'origine de ces mots. 11 nous suffira d'en déterminer le 
sens. 

Les mots hoba et mansus sont employés indistinctement l'un pour 
l'autre. Quand ils sont placés en antithèse , le premier désigne plus 
particulièrement la terre, et le second l'habitation; tel est du moins 
le sentiment général des commentateurs. 



III. 
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Il n'en est pas de môme des expressions allemandes. Ici la synony- 
mie n'est qu'accidentelle. Le menlag* se rencontre plus fréquemment 
dans les anciens documents et dans les monuments de la Haute- Alsace; 
il semble être toujours une unité territoriale d'une étendue à peu près 
invariable. La hub, au contraire, comprend tout l'ensemble des terres 
cultivées par un colooger, ou les parcelles administra tivement réu- 
nies d'une ancienne tenure; même dans une colonge donnée, les 
hubs n'auront une contenance égale que si le morcellement et le cumul 
des tenures y sont interdits. 

Deux remarques suffiront pour prouver cette distinction. D'une 
part, dans les colonges divisées en mentags . les redevances sont tou- 
jours les mêmes pour chacune de ces tenures*, ce qui suppose leur 
égalité. Dans les autres, le même fait se rencontre quelquefois; mais 
d'ordinaire, la quotité des cens varie d'une hub à une autre. En se- 
cond lieu , la contenance d'une hub est souvent indiquée par le nombre 
de mentags qu'elle renferme*. Un pareil langage n'aurait guère de 
sens, si le menlag ne désignait pas une quantité de terres bien connue 
et bien déterminée. 

Les colonges de l'abbaye de Murbach renferment à la fois des 
mendager et des huber. Ces derniers peuvent posséder non - seulement 
des hubs entières , mais encore des moitiés, des quarts de hub ; la terre 
des premiers est toujours indivise. D'après le rotule d'Issenheim. la 
distinction allait plus loin, le mendag n'était pas héréditaire ; «lors- 
qu'un mendag devient vacant (asetze), il est à la merci de l'abbé et 
ne passe pas (de droit) à l'héritier direct. » Dans la colonge d'Obereutzen 
(Oberentzen), dépendance de la même abbaye, le mot d'eygen hand 
(main propre) semble répondre à celui de mendag. De ce rapprochement 
on peut conclure qu'ici les mendags sont des biens dont l'abbaye avait 
conservé la propriété complète et qu'elle n'affermait qu'à titre 
viager*. 



• Dans les traductions françaises des rotules, ce mot est souvent rendu par 
lundy. 

• Comme à Sundko/fen. — A Brinigkofen : «Do gilt jeder menlag vu vicrtel 
rokken uund ein viertel dingkel.» Stoffel, p. 41, etc. 

1 Ainsi dans les vieux terriers de Spechbcuh, une hub renferme deux mentags, 
une autre trois , etc. Voy. Fonds de S. Morand. 
4 C'est le contraire de betetzt ou vtst; en laUn , absut, opposé à vestitu*. 

• Voy. Stoffbl, WatlwilUr, p. 119; Gebweiller, p. 121; Ittenheim, p. 126; 
Oberentzen , p. 131. Ces rotules, sauf le dernier, sont du XIV # siècle. # 
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Il ne faudrait pas cependant s'exagérer l'importance de ce que nous 
avons dit sur l'indivisibilité du mentag. Elle est généralement affirmée 
ou supposée dans les rotules ; mais elle est souvent plus administrative 
que réelle. L'acte de suppression de la colonge de Guebwiller nous 
apprend que s'il n'était pas admis en principe, le morcellement des 
mentagsy avait passé, comme celui des hubs . dans le domaine des 
faits». 

Dans l'origine, le morcellement des tenures était sans doute défendu. 
Par là on assurait à la fois au seigneur l'intégrité de son domaine, et 
■ai fermiers la prospérité de leurs maisons. Ce principe persista en 
bien des lieux à travers les âges. Ainsi trouvait-on jusqu'à la Révo- 
lution, dans le comté deHorbourg, 61 hoflehen , ou cours, soumis à 
cette loi. Leur origine se perdait dans la nuit des temps et était un 
mystère pour les archivistes mômes du comté ; mais on les mainte- 
nait en s'appuyant sur les raisons que nous venons d'indiquer. Au- 
jourd'hui encore , les plus riches paysans du Kochersberg ne possèdent 
souvent que de ces fermes indivises , et quoiqu'elles aient perdu leur 
qualité d'emphytéoses, ils préfèrent , quand ils peuvent obtenir des 
baux à long terme, rester fermiers plutôt que de devenir proprié- 
taires. 

Mais les manses perdirent peu à peu leur caractère primitif; leur in- 
divisibilité fut détruite; et comme le mot de hub répondait mieux que 
celui de mentag à cette nouvelle situation , il le supplanta peu h peu 
dans les monuments colongers. Enfin, la voie ouverte aux innova- 
tions, on ne s'arrêta pins sur celte pente. L'unité des tenures, substi- 
tuée à leur égalité sous le nom de hub, disparut à son tour, et la 
même ferme se trouva plus d'une fois partagée entre quinze ou vingt 
tenanciers. Alors on imagina une unité factice. Il fut statué que les 
terres, qui autrefois dépendaient d'une môme tenure, continueraient a 
former un tout. L'un des colongers dut réunir les cens de ses cofer- 
miers et les porter à la cour. De là le nom de trâger (ou dreyer. por- 
teur) donné à ce colonger, et celui de tràgerei. appliqué à l'ancienne 
hub. Ces dénominations prévalurent presque partout aux deux derniers 
siècles. Dans la colonge de Lapoutroye. habitée par des Français, les 

' «Do zu sint aueh die gùier in den huoben und mtntagen so wïtgeleilt, das 
selten eincroder zwen ein hubenoder mentag allein, sonder vil lûlc gûterc darinu 
baben.» Fonds Murbach, earlulairc A. — A Reiningen, le mentag pouvait être 
occupé par trois colongers (Stoffel, p. 97) ; à Sennkeim, par quatre (/6. , p. 118). 

C-OtllS COLOJ.C 8 
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expressions de menant el de menanlie 1 semblent avoir une origine 
analogue. 

Sur les frontières de la Suisse , dans le territoire de l'ancienne Rau- 
racie, se rencontre une autre division des terres, presque inconnue 
au reste de l'Alsace' : le tschuppus , en latin scopoza , en patois mo- 
derne ttchuebis. Tout le ban d'un village, les prés, les vignes, et les 
bois aussi bien que les terres arables, est partagé en un certain nombre 
de tschuppus d'une étendue très- variable (de 15 ares à 8 et 9 hectares). 
Ce nom , le motif et les raisons de ces partages renferment des mystères 
que l'histoire n'éclaircira que difficilement. En attendant que la lu- 
mière se fasse, on pourra cependant affirmer que, si le tschuppus a 
jamais suffi pour constituer une tenure , ce ne fut que d'une manière 

» 

exceptionnelle. 

On en pourrait quelquefois dire autant du menlag. Du moins est-il 
dit dans la colonge de Guèmar* que « un quart de colonger est appelé 
en allemand menlag. » D'après les calculs que nous avons faits sur les 
terriers de Spechbach et de Bulwiller, le grand mentag comprenait de 
9 a 12, et le petit de 6 à 7 journaux de terres. Les recherches de 
M. Burckhardt* ont abouti à des résultats analogues. 

Les hubs semblent avoir été dans l'origine, à l'époque où elles for- 
maient encore un bien indivis, d'une contenance plus considérable. 
Ainsi les hubs que l'abbaye de Neubourg possédait à Wilpruchl et à 
Batzendorf, ont toutes une étendue de 24 acres*. kllausbergen , à Eck- 
bollzheim, chaque hub renfermait 30 acres de terres'. A Heiligenberg , 
la hub valait 32 acres 7 ; à Wrazhoven, 42 acres*. Dans une charte de 
1 166 , Wernber , abbé de Marmoulier, déclare avoir acheté, en dif- 
férents lieux, un manse et 72 % acres de terres, et termine en disant. - 
« la somme de toutes ces acquisitions fait trois manses et 2 /. acres*.» 



1 Nous préferons du uioius faire venir ces mots de mener, plutôt que de 
manere. 

* Nous en avons trouvé des vestiges à Bœrsch, à Sigolsheim, à Pfulgrietheim , à 
Scharrachbcrqhcim, etc.; mais, dans ces endroits, les $ehuchbutsen ne semblent 
désigner que certaines terres ; elles ne sont pas une division commune à tout le ban. 

* Stoffbl, p. 243. 

* Préface, p. 11. 

* Archives du Bas-Rbin, fonds Neubourg, H , 1070; SalbZchel, de 1550. 

* GRIXM , t. I , p. 716 Cl 720. 

' ld. , 1. 1 , p. 702. — 1 M. , p. 719. 

' Fonds Marmoulier, H, 610. uHec omit in computala faciunt 1res mansos et ter- 
liiim diuudium (drillhalb) agrum. 
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De ce texte, il résulte que, dans les dépendances de Marmoulier, les 
manses avaient une valeur régulière de 35 acres. 

Nous disons, dans les dépendances de Marmoulier. Nos pères, en 
effet, n'avaient pas de mesure agraire précise et absolue. Destiné à l'en- 
tretien d'une'famille , cultivé avec les ressources d'une famille , le mansc 
voyait sa superficie s'étendre ou diminuer selon la fécondité du terrain 
et la difficulté du labour. Aussi ne cherchait-on pas à le définir par 
des règles fixes et invariables. On se bornait à dire que c'est «la 
quantité de terres que deux bœufs peuvent labourer dans l'année.'» 

Les mêmes variantes se rencontrent pour les autres mesures agraires. 
Les plus usitées dans la Haute- Alsace étaient pour les champs : la 
jucherl (journal), le juch (arpent) , la rueth (verge); pour les prés , le 
manmeerk ou manwart (fauchée); et pour les vignes, le schatz*. 

Nous nous contenterons d'indiquer pour quelques cantons la valeur 
de ces mesures. A henheim. la ruelh carrée vaut 144 pieds carrés (de 
12 pouces); la jucherl et le mannwerk renferment 288 verges carrées; 
le juch en contient 192 ; le morgen , 1 28, et le schalz , 90. « Les pay- 
sans, ajoute le document qui nous sert de guide', donnent aussi le 
nom de ruelh à toute pièce de terre qui a une verge en largeur, quelle 
que soit d'ailleurs sa longueur. » A Oberentzen*, le morgen a 4 , le 
juch 6 , la jucherl 9 rueten en largeur. Dans les environs des Trois- 
Épis , le journal et la fauchée de prés valent 240 , l'arpent 180, le 
schatz 30 verges 8 . 

Dans les documents du Bas-Rhin , on ne trouve guère que Vager, 
acker (acre) . qui sert à la fois pour les champs, les prés et les vignes. 
L'acter est divisé en deux tiers (ziceUeil).en moitiés (halbe acker) et quarts 
d'acre (vierdezel). Cependant, on complaitaussi par frehlect halbe frehte ; 
la frehie valait un acre et demi 8 . L'acre correspondait ainsi à l'arpent, 
et la frehie au journal du Haut-Rhin. L'acre renfermait, a Marmou- 
lier et à Altenheim 1 , d'après des arpentages du XVII e et du XVIII e 
siècle, cent perches, ou 40,000 pieds carrés, mesure de France; la 

• 

1 «Quanlilas terre que su Huit duobus bobus in anno laborari. Glossaire Ms. 
du XV* siècle. Fonds de Saint-Jean , de Strasbourg , U , 2189. 
* Il y en avait encore d'antres : le slûck, Je blcl;, le geren (guérels?) , etc. 
1 Fonds Mazarin. Urbaire de 1697. 
4 Fonds Murbach. L, 87; arpentage de 1681. 
' Fonds des Chevaliers de Malle. Mémoire de 1747. 

' Sch eut/. l'esUme à 1 1(3 acre. Mais de nombreuses vérifications nous ont dé- 
montré que celte estimation est au moins trop exclusive. 
; Fonds Marmoulier. Il, 611. 
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perche avail 20 pieds de longueur. D'autres calculs du même Tonds 
comptent pour l'acre 18,000, et pour la (relue , 24,000 pieds carrés; 
ici la perche n'a que dix pieds de longueur, et l'arpent en con- 
tient 180. 

D'après ces données, quelque vagues qu'elles soient, il est possible 
de déterminer, d'une manière approximative, la valeur du menlag et 
de la hub. Celle-ci comprenait de 8 à 12 hectares; l'autre ne renfer- 
mait que de 300 à 350 ares. 

Nous Pavons déjà remarqué à propos de la terre salique, le mode 
de culture, adopté par nos pères, avait amené la division de tous les 
bans en trois saisons ou cantons. Il est probable que dans le principe 
ces cantons avaient une importance à peu près égale; mais, dans la 
suite, des causes multiples ont pu modifier leur étendue primitive. 

Voici quelle était, au milieu du siècle dernier, la valeur relative des 
trois cantons pour quelques villages du comté de Horbourg ': 

Vrjwnils. Arpents. Anx^ts. 

Algolsheim Oberfeld 50G Miitelfeld 352 Nieâerfeld 435 



Andolsheim 530 516 582 

Appenwcyer 638 399 441 

Bischwihr 233 173 235 

Diirroncnlzen. . . . 520 301 371 

Fortschwihr 305 294 290 



Les terres de chaque tenure étaient partagées entre ces trois can- 
tons. 

Datis chacune de ces subdivisions de la ferme on cultivait : une 
année, du grain d'hiver (seigle); l'année suivante, du grain d'été 
(avoine, etc.); la troisième année, la terre restait en jachère. Quelque 
temps avant la récolle, les champs ensemencés étaient mis en défends 
(ban). A liassenheim 1 , ce ban durait « pour le seigle quinze nuits, cl 
pour l'orge trois semaines.» Les prés étaient d'ordinaire livrés à la 
pâture après la fenaison ; les seigneurs seuls faisaient du regain sur 
leurs breuils (brugel) , qui restaient ensuite transformés en pâturages 
jusqu'au dimanche des Rameaux s , ou jusqu'à la Saint-George. 

Mcntag ou hub, indivise ou morcelée , la tenure colongère formait 
un fief (« mancipium scu feodum, » lehcn 1 ), et se trouvait soumise a 

1 Komis Horbourg. L, 28. Celle division ne se reucoiilre pas pour les vignobles 

" (jltlHM | l. I, p. 690. - 1 (iHlMM , l. 1, p. «70. 

Rotule d odern. Fonds Norbach , i > 3 , n i 
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toutes les lois qui régissaient la propriété féodale. Lorsque le colongcr 
négligeait la culture de ses terres, laissait ses redevances s'accumuler 
par sa faute, ou manquait gravement à l'obéissance jurée par lui à la 
colonge, il était puni par une amende d'abord, et, s'il s'obstinait 
dans son délit, par la confiscation de ses biens. 

Toutes les législations arment le popriétaire contre la paresse ou 
l'insouciance de ses fermiers; mais nulle part le fermier ne trouve 
plus de garanties que dans la colonge, contre les chicanes et les pré- 
tentions arbitraires de son maître. 

lin seigneur avait-il quelque plainte à formuler, le maire (car le 
seigneur n'avait pas le droit de prendre lui-même la parole) la pré- 
sentait en son nom au tribunal des colongcrs. Au moment de com- 
mencer l'accusation t il déposait entre les mains d'un autre le sceptre 
de la justice; il ne devait pas être à la fois juge et partie. Un défen- 
seur était donné à l'accusé; la plus grande liberté régnait dans les 
débats. Enfin, avant de rendre la sentence, les colongcrs se reli- 
raient à l'écart, pour conférer ensemble; ils ne se prononçaient 
qu'après avoir librement, et sans aucune contrainte, discuté leur 
arrêt. Si une condamnation était nécessaire, si les colongers ne 
pouvaient en conscience disculper un homme qui était souvent 
leur parent et toujours leur voisin, qui, aujourd'hui leur justiciable, 
sera peut-être demain leur juge , il leur restait encore une puissante 
ressource : le droit de le recommander à l'indulgence du seigneur. 
Les procès-verbaux de quelques centaines de séances colongères nous 
ont convaincu de l'efficacité de ces sortes de recommandation. 

Le taux de s ame ndes était fixé dans tous les rotules; la tradition 
précisait avec soin les châtiments imposés pour chaque espèce de dé- 
lits, mais le coupable restait toujours à la merci du seigneur. Jamais 
le droit de grâce, la plus touchante prérogative du pouvoir souverain, 
ne fut appliqué sur une plus vaste échelle. Les seigneurs ecclésiastiques 
le recommandaient expressément à leurs agents. «Quant aux amendes, 
disait l'abbesse d'Andlau dans la constitution de Scherwiller\ les gens 
de l'abbaye et les colongers, qui les ont encourues, doivent s'accorder f 
avec le maire, et il les traitera avec douceur (uni sol er mill sein) . » 
Bien plus, une amende eût-elle été imposée par un seigneur haut 
justicier, ils se réservaient toujours le droit de la remettre, en tout 
ou en partie, même à l'insu et contre le gré du comte. 



' <;HIMM. I. I, |). HT.'i 
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Quand la confiscatioD , ou plutôt le retrait (zug) d'une tenure avait 
lieu , on y procédait avec une certaine solennité. Dans les colonges 
qui jouissaient de la haute justice, un comte, l'avoué de la colonge, 
avait seul le droit de l'effectuer. Il arrivait sur les lieux avec une nom- 
breuse escorte, et la cérémonie se Taisait au son des cloches 1 . Le maire 
plaçait lui-même entre les mains du seigneur la corde qui servait à 
mettre le bien en défends* '. Une amende sévère, 30 schelings par sil- 
lon creusé sur une terre ainsi interdite, était la sanction pénale du 
retrait*. 

Déjà la loi salique (tit. 47, 52 et 53) réservait au Qrafio ou comte, 
le droit d'exécuter une sentence de confiscation. Toutes les colonges 
anciennes stipulent formellement la même réserve; partout il est dit 
que le retrait doit se faire par l'entremise d'un«seigneur haut justi- 
cier, mit [rien vogt, ou, ce qui revenait au même, mit (lier hani. 
C'était, sans aucun doute, dans la pensée du législateur, une mesure 
d'ordre public , une garantie pour la propriété. 

Cependant les frais qu'occasionnait cette intervention du comte et 
de ses hommes d'armes durent faire négliger plus d'une fois cet ap- 
pareil solennel. Mais une pareille omission ne dépendait pas du sei- 
gneur de la colonge; les colongers seuls avaient le pouvoir de suspendre 
ainsi leur constitution. C'est ce qui ressort du texte suivant : « 11 est 
de coutume, de tradition ancienne, que le maire ou les Messieurs (de 
Honau , propriétaires de la colonge) , prient les colongers de les dispen- 
ser de la présence du seigneur noble, et celui dont on veut retirer les 
biens peut aussi prier les colongers de lui accorder celte dispense, 
pour diminuer les frais. * » 

Dans les autres colonges, le maire procédait au retrait, en présence 
de quelques colongers, qui lui servaient de témoins. A Oberhergheim. 
le maire, entouré de tous les colongers, se rendait sur le terrain. 
Arrivé près du bien du délinquant, il retournaifune motte de terre , 
sans entrer sur le champ , puis il engageait les colongers à y passer 



1 STOFPBL, Wi hr au- l ui , p. 182, etC. 
» Ib. , Wihr, p. 210. 

1 Gbimm , 1. 1, p. 674 , 706 , etc. - A Eckboltzheim, p. 722, l'amende était de 5 , 
à Bibelnheim, p. 725 , de 2 schelings. 

4 ("i ni mm , t. I, p. 730. Const. d'UEtenhcim. «Ouch isl gcwœnlich, und von aller 
herkommen, das cin melger oder die herren die huber bittent, das sie der Arien 
herren hcrlosscnt, und der des gùter man ziehen wtl, mag ouch sclbcr die huber 
des bitten der fïicn herreu zu ertossen uuib minder kosten willcn. » 
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en leur disant: «Messieurs les colongers (fr herren die huober : ce n'était 
pas trop impoli pour un homme du \ l V siècle) , je retire ce bien 
pour mon seigneur 1 . » Un goûter , dont les frais étaient supportés par 
le bien saisi, servait de sceau à ces exécutions judiciaires. 

Une transaction suivait d'ordinaire ces retraits, beaucoup de ro- 
tules l'indiquent 1 ; et eussent-ils gardé le silence, on l'aurait deviné 
au caractère paternel qui distingue en général le régime colonger. Le 
texte d'Ulenheim, cité ci-dessus, suppose nécessairement que les biens 
conGsqués retournaient, après un arrangement amiable, au paysan 
dépouillé. Quel intérêt eût-il eu sans cela à diminuer les frais de la 
saisie? 

Sous la réserve des obligations féodales, la tenure colongère formait 
le bien héréditaire (erbe ou erblehn) du colonger. Le domaine utile de 
sa terre , concédé à titre perpétuel et relevé par de nombreux privi- 
lèges, lui constituait une propriété (eygenschaffl)*, non moins sacrée 
et non moins productive que celle du seigneur. 11 pouvait le sous- 
louer, le vendre, l'engager, l'échanger, le donner, le transmettre par 
héritage. Des mesures, en partie politiques , en partie fiscales, réglaient 
l'exercice de ces droits. 

Le colonger n'était pas un homme isolé et indépendant : censitaire 
d'un seigneur, membre d'une communauté, il voyait ses droits et ses 
intérêts limités par d'autres droits et par d'autres intérêts. Le seigneur 
devait veiller à l'intégrité de ses possessions , que des mutations fré- 
quentes et clandestines eussent nécessairement menacée ; au recou- 
vrement de ses censés et à la paix publique, que l'admission de 
colongers turbulents et insolvables eût facilement compromise. La 
communauté, à son tour , avait le droit d'exiger d'un de ses membres 
un témoignage d'amitié , d'écarter de son sein tout élément étranger, 
toute cause de trouble et de désordre. 

Pour sauvegarder ces intérêts, tous les rotules exigent,. sous peine 
d'amende, d'annulation de contrat ou même de confiscation, que 
toute mutation dans les terres soit dénoncée au seigneur, ou au maire, 



1 Stoffel, p. 141. 

* Giimm . 1. 1, p. 672 : « Kumcl aber dernach dez das gut was, undc wil das gui 
wider babene, so sol ers wider gewinnen von deui abbatc, also licp'so es inie ist. » 

1 Le rolule de Wrazhoven (Gbimm , 1. 1, p. 720) appelle formellement eygcnschaffl 
les litres du colonger , par opposition à ceux du sous- fermier ou lehenman. A Zu: : 
dorf, le bien du colonger est dit huebig et eigen. (Ib., p. 758.) 
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son représentant; qu'en cas de vente , le seigneur, les autres colon- 
gers ou les habitants du village obtiennent la préférence et un prix 
défaveur; qu'enfin le maire, assisté de deux colongers au moins, 
préside lui-même h la réception de tout nouveau colonger. 

Ces prescriptions limitent, il est vrai , l'indépendance du colonger, 
mais elles la limitent dans une vue d'intérêt public; elles sont inspi- 
rées par une pensée de sagesse et de prévoyance; elles respirent cet 
esprit de concorde et d'union, trop eiclusif peut-être à l'égard des 
étrangers, qui faisait alors de toute communauté une assemblée 
d'amis et de frères, une seconde famille. Aussi retrouve-t-on des 
mesures de ce genre dans les constitutions les plus libérales de nos 
communes. 

Quelques textes suffiront pour justifier notre appréciation. «Si un 
homme, dit le règlement de Reutenburg\ poussé par le besoin, veut 
vendre la terre de l'église qu'il a en héritage, il fera d'abord connaître 
son intention à la cour. La permission de vendre obtenue, il offrira 
son bien à ses parents; sur leur refus, il le présentera aux colongers; 
si ceux-ci n'en veulent pas , il pourra le vendre au premier venu à la 
seule condition que l'acquéreur s'en fasse investir par la cour et accepte 
toutes les charges qui pesaient sur le vendeur , afin que le patrimoine 
de Saint-Martin reste et demeure, de siècle en siècle , intact et à l'abri de 
toute invasion d'étrangers (illesus et incontaminalus ab exterorum perva- 
sione ab evo in evum servelur, permanent atque cuslodiatur) . » La même 
pensée éclate dans la constitution de Daugendorff* ; les biens doivent 
être vendus aux habitants du village, «afin que les terres restent en- 
semble, et qu'un homme étranger à la commune et à la seigneurie ne 
vienne pas se nicher dans le village.» 

Presque partout, la gradation suivante était formellement indiquée : 
offrir le bien d'abord au seigneur ou au maire , puis aux voisins et à 
ceux qui ont des terres dans la même hub, ensuite aux autres colon- 
gers; après cela aux habitants non colongers du village ou du ban , et 
ce n'était qu'après celle série de refus qu'on avait le droit de s'adresser 
à des étrangers. 

Les membres de la cour étaient encouragés à faire ces achats par 
une faveur que les rotules ne fixent pas toujours, mais qui est d'or- 

1 Village de la marche de Marinouticr. Voy. une notice de l'abbé Anselme (1140- 
1154) sur les biens de l'abbaye- (Archives du Ras-Rhin.) 
* lb., Abbaye de Neubourg. Il, 1070 
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dinaire de 5 schelings'. Cet avantage nous semble bien faible aujour- 
d'hui, mais eu égard au pouvoir de l'argent au Moyen-Age, il n'était 
pas à dédaigner. 

Dans le texte de Reulenburg , cité plus haut, le vendeur semble 
avoir besoin d'une autorisation; mais on ne voit nulle part que cette 
autorisation puisse être refusée, à moins que des arrérages de cens ne 
grevassent le bien comme d'une hypothèque. La plupart des rotules 
ne demandent aucune permission de ce genre, «dès que les droits et 
les redevances du seigneur étaient sauvegardés;*» tout au plus exigent 
ils un délai entre la vente et l'offre faite au maire 3 . Dans certains cas, 
comme celui d'une longue maladie , le colongcr peut vendre son bien, 
en tout ou en partie, sans égards pour les droits du seigneur, s'il est 
prouvé qu'il n'avait plus d'autres ressources*. 

La vente d'un bien se faisait par la transmission d'un fétu de paille*. 
Voici , d'après le rotule de Zimmcrbach \ les détails de cette cérémo- 
nie : a A la première assemblée colongère qui a lieu après la vente, le 
vendeur et l'acheteur comparaissent devant les colongers et leur indi- 
quent les conditions de la vente. Cela fait, le vendeur renonce à ses 
droits sur le bien, en remettant dans la main du maire un fétu de 
paille; le maire transmet alors ces droits à l'acheteur, en lui plaçant 
le fétu de paille dans la main; le marché se trouve ainsi légalement 
conclu. » 

Le maire qui sanctionnait le contrat, et les colongers qui servaient 
de témoins, recevaient ensuite un présent, dit hubrecht, kaufwein, 
empfângnuss , salzwein , soit de l'acquéreur seul , soit des deux parties 
contractantes. Od donnait quelquefois de l'argent, surtout au maire. 
Mais celle gratification consistait presque toujours en pain el en quel- 
ques pois de vin, que l'on allait sans doute consommer en société 7 . 

' A MQoster de 15 rappen (Stoffel. p. 194) , ce qui revenait au même. 

1 Ghisenueim, Grimm, L I, p. 673. — «So sol ers vùrkoffen, wu cr wil, soli- 
ehen lulcn do eiu appel sincs relues und sinre zinse sicher sy.» 

3 Grimm , l. I, p. 680. A Boflishcim, 6 semaines. Bcrcku. , p. 90. A Nicderspe- 
bach, 1 an. — 4 Stoffel, p. 08. A ZilUsheim. 

1 Grimm, l. I, p. 706. «Mit dem halmen, als es gcwonlich isl. » — Ou attachait 
niciuc aux chartes un fétu de paille, stipulatione adnexa. De là vient notre mot 
français stipuler et ses dérivés. 

• Stoffel, p. 201. 

' Grimm, 1. 1, p. 081. L'acheteur donne «den hubern vicr vicrlel wins (16 pots), 
vier weisse brol, und dem meier auch also vil, und dein der verkoufet, auch also 
vil, u. sol cr mit jeine essen.» — A Klcinfrankcnhcim \ib\ , p. 74 4 j ou réservait ce 
vin , pour le boire en société , le jour de l'assemblée générale. 

cotas colosu. »! 
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C'était le verfc à la main que l'on fraternisait avec le nouveau colonger, 
et il commença il ainsi, au milieu des joyeuses santés de ses confrères, 
une existence nouvelle, où de semblables fêtes se renouvelaient assez 
fréquemment. 

A Sulizmatt. on ne se bornait pas a un goûter; le nouveau colonger 
donnait un véritable dîner d'installation. La description de ce dîner est 
trop curieuse, pour qu'on ne nous pardonne pas de la reproduire 
dans toute son étendue : «Lorsque le maire et les colongers veulent 
s'asseoir à table, le maire demandera h l'amphitryon s'il n'a pas 
de vin. Alors, d'un commun accord , on nomme deux hommes chargés 
de goûter tous ses crus. Le vin qui leur semble bon choisi, on tire du 
tonneau une mesure dans un tendelin, et on le place près de la table. 
L'appariteur (tveibel) y puisera avec une cannelle, tant qu'il pourra 
le faire sans pencher soit la cannelle, soit le tendelin. Quand il ne 
peut plus remplir la cannelte debout, l'hôte n'est plus tenu de donner 
du vin. Si le nouveau colonger n'avait pas de vin , on en achèterait 
une mesure de bonne qualité, et on agirait comme ci -dessus. — Le 
maire s'assied à table et invite les autres à s'asseoir; celui qui pren- 
drait place, sans avoir attendu cette invitation, paierait à chaque 
colonger 7 % schelings, cl autant au maire. — Assis a table , aucun 
ne doit rien toucher de ce qui appartient à un autre, ni sortir son cou- 
teau, sans y être invité par le maire. Personne ne boira du verre d'un 
autre, ni ne coupera du pain d'un autre. Aucun n'offrira à un autre 
à manger ou à boire : le maire seul peut le faire. De même, après le 
repas, personne ne remettra le couteau en poche et ne se lèvera sans 
l'autorisation du maire; toute contravention sera punie , comme il est 
dit ci-dessus. — L'appariteur servira à table et apportera au maire 
deux portions; on en enverra une à sa femme, avec un demi-quart de 
vin (deux pots) et quatre pains blancs ; on lui mettra l'autre pour lui 
sur la table. Par couple de colongers, on apportera un plat de viande, 
convenablement bouillie , moitié bœuf, moitié veau; chaque fois 
pour les deux hommes trois morceaux de telle grandeur qu'ils dépas- 
sent l'assiette de tout côté. On servira une purée avec des racines, et 
avec le bouilli une sauce jaune (magnonaise?). — Après cela, viendra 
un rôti en môme quantité que ci-dessus, puis un hachis de mou de veau, 
avec une sauce verte. La viande sera bien rôtie; ce sera du veau, à moins 
qu'on n'en trouve point. Le mou de veau devra aussi être d'un bon 
goût. — Knsuile on donnera à chacun deux poires (dites RegclsUircn) , 
l'une crue, l'autre cuile, si l'on peut s'en procurer; elles ne seront 
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pas véreuses. On servira aussi des noix et du fromage. — Le repas 
terminé , le maire prend une baguette a la main, et demande au nom 
du serment prélé à la colonge, si quelqu'un a commis quelque incon- 
venance' ou si quelque mets n'était pas bien apprêté. L'amphitryon 
paierait 7 % schelings, et autant au maire autant de fois qu'il y au- 
rait de morceaux manqués. Celui qui se serait permis quelque chose 
d'inconvenant, paierait la même amende '.» Remarquez, en passant , 
que le seigneur colonger n'a rien à voir dans toutes ces amendes; elles 
étaient sans doute destinées à assurer des lendemains à la réception du 
nouveau sociétaire. A en juger par ce règlement, déjà traditionnel au 
XlVsiècle, laviedeces bons paysans n'était ni trop frugale ni trop dure. 

D'après beaucoup de rotules, il n'était pas nécessaire que l'installa- 
tion du nouveau colonger se fit dans une assemblée solennelle. Le 
maire et deux témoins suffisaient pour la validité de l'acte. Mais le 
goûter était de règle , et tous ceux qui en avaient envie pouvaient y 
prendre part. Le maire avait même , en quelques lieux, le droit d'ac- 
corder l'investiture, jour et nuit, et si quelque nécessité pressante se 
rencontrait, il pouvait le faire, «eût-il un pied dans le lit et l'autre 1 
hors du lit.» » • 

L'investiture du nouveau colonger devait avoir lieu dans un temps 
prescrit, qu'il eût acquis son bien par héritage ou autrement. Ce délai 
était presque partout de trente jours 8 , si l'héritier demeurait dans le 
pays; d'un an et un jour, s'il se trouvait au dehors. Dans ce dernier 
cas, le maire, au bout des trente jours, cultivait lui-même le bien, 
et le légitime héritier se présentait-il dans l'année, on le lui restituait 
en tenant compte des avances faites pour lui. Ne se présentait-il pas, 
la terre retournait au seigneur colonger , d'après le droit commun du 
système bénéficiaire. 

Les lenures, avons-nous dit, étaient des biens héréditaires; mais il 
est permis de douter que tel ait été leur caractère primitif. D'une part, 
l'hérédité ne fut reconnue aux bénéfices que longtemps après la con- 
quête : or, nos tenures étaient de véritables bénéfices. De l'autre, les 
précaires' ne s'étendent, à l'époque franke, qu'aux donateurs et à 

• Stofkel, p. 135 et 136. 

' Oder*. V. nos Cotislilutions des villages de l'Alsaee, p. 34, n° 15. 

1 Quelquefois de six semaines et deux jours. Grimm, l. I, 706, Geispolzheim. 
— Ailleurs (S. Luckar) d'un an. Stoffel, p. 20 et 21. 

4 On sait que ce nom s'appliquait à des oblalions de biens que, pour des raisons 
assez variées, des proprié ta ires faisaient à un seigneur laïc ou ecclésiastique, avec 
la réserve du domaine utile, en retour d'un cens déterminé. 
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leurs héritiers immédiats. Si le bail emphytéotique ou perpétuel avait 
été un contrat dès lors commun, ces donateurs n'auraient-ils pas sti- 
pulé pour leurs descendants une clause qui leur était si favorable, et 
qui ne liait jamais que la partie adverse? 

Quoi qu'il en soit, d'après tous les rotules , les tenures étaient de- 
venues héréditaires 1 . Quelquefois elles semblent ne passer qu'au plus 
proche héritier*. Dans ce cas, d'après les principes du droit de ju- 
veigneur, dont notre province a conservé tant de traces, le bien pater- 
nel passait sans doute au plus jeune des fils. Mais, en thèse générale, 
l'héritage se partageait entre tous les héritiers, ou devenait leur pro- 
priété commune et indivise. 

Le droit d'aînesse était inconnu en Alsace. Les fiefs nobles étaient 
possédés en commun par tous les membres d'une même famille. Les 
terres*colongères suivirent souvent une loi semblable. Les dépendances 
d'une hub restaient réunies après la mort du colonger : l'un des héri- 
tiers, désigné par son âge ou par le choix de ses coparlageants 3 , repré- 
sentait le bien à la colongc, et sous le nom de huber ou de trœger. était 
investi de tous les droits, soumis à toutes les obligations de colonger. 

Cet usage ne semble toutefois s'être maintenu que pour les colongcs 
où le morcellement était interdit, et pour celles des tenures qui de- . 
vaient rester indivises. 1 

Pour devenir colonger, il suffisait d'ordinaire d'avoir une parcelle 
quelconque d'une tenure. «Si un homme, dit le rotule de Siederburn- 
haupt, veut devenir colonger, n'eût-il de la cour que l'étendue de 
terre suffisante pour retourner un cheval (so breil . dasz er ein rosz 
umbkehren mag) , s'il veut assister aux réunions et payer sa quote- 
part, sera reconnu de droit colonger. s » * 

Une mesure qui devait indirectement limiter le morcellement des 
tenures, c'est le côté fiscal des lois de succession, le droit mortuaire. 
Ici proportionné à l'importance de l'héritage, ou partagé entre les te- 
nanciers selon la valeur de leurs parcelles 8 , cet impôt se multipliait 

1 Sauf de rares exceptions, qui ne se multiplièrent que dans les trois derniers 
siècles. — * Stoffel, Jtbsheim, p 213. «Der nechsie erben.» 

3 Dans d'autres circonstances, la qualité de trœger était attachée à une parcelle 
de terre déterminée, ou revenait au plus fort tenancier de la hub. 

* So isl es ait gcwonheii und redit, das dieselben erhen ein Jcdcr soll fur sien 
huber werden, und da schwcrcn als dings rechl isl , und ein jeder fur seincn theil 
geschrieben werden; es seien dan ganz untheilbarc gûler, die soll mau so ganz 
lassen, und ein dreier darûber geben. (Grimm, t. 1, P, 089. Obernstolzheim.) 

» Stofkel, p. 73. — * Stoffel, Ramcrschmati , p. 113; Hundsbach , p. 17. 
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ailleurs en cas de partage de la succession, et Mail aussi considérable 
pour chaque parcelle que pour une tenure enlière. 1 Si l'intégrité de la 
lenure se reconsliluail plus lard, le mortuaire se simplifiait de nou- 
veau. «S'il arrive qu'un bien soit partage, dit la constitution de 
Saint-Luckar , autant il aura de colongcrs, autant il paiera de mor- 
tuaires. Mais s'il arrivait que ces parties fussent de nouveau réunies, 
il n'y aurait plus qu'un mortuaire. » 

Le droit mortuaire {vall , todfall) cl son corrélatif , le laudeme (ehr- ~ \ 
schatz, laudemium) , sont la source de nos droits de succession et de 
mutation. Le Moyen-Age est tombé, les prescriptions civiles et poli- 
tiques, dont nos pères entouraient la propriété, ne sont plus guère 
qu'un souvenir historique; seuls, ces deux impôts ont survécu à toutes 
les révolutions. Le temps, cet implacable ennemi de l'homme et de ses 
œuvres, n'a eu aucune prise sur eux. 

«Le droit mortuaire, dit M. Burckhardt', remonte évidemment à 
l'époque où tous les tenanciers de houbcs étaient des gens servilesqui 
n'avaient le droit de posséder ni meubles, ni immeubles. Avec le 
temps, ce droit ou cette redevance mortuaire passa des personnes aux 
choses, aux immeubles; les houbes de la colonge devinrent sujettes 
à ce droit — Le droit de joyeux avènement (ehrschatz) était dû par 
les colons ou fermiers, lorsqu'un nouveau seigneur prenait possession 
de la terre colongère. Dans les localités où l'on acquittait le fall ou 
todfall, on était dispensé de Vehrschalz.» 

Nous avons protesté ailleurs de notre estime pour le travail de 
M. Burckhardt; il nous permettra de le combattre ici. 

D'obord Vehrschalz , dans le système colonger , n'est pas le don de 
joyeux avènement*, mais un droit de mutation, perçu a la suite d'une 
vente ou d'une donation. En second lieu, il s'acquitte d'ordinaire 
dans les mêmes localités que le mortuaire, qui ne concerne que les 
mutations de biens, après décès. 

1 Stoffbl, p. 22. — D'après Schiltek, Ms. Constilulionum Argenloratensium , 
t. II, cette coutume fut abolie à Eckbottzheim, en 1532, par l'iiisiilution d'un vor- 
trœger. Cf. Gbimm , p. 722. — Elle le fut à AvoLsheim, en 1621 (V. G. 3175, Stras- 
bourg) olr. — '• Op. cit., p. i8. — Bulletin de la Société pour la conservation des 
monuments historiques d'Alsace, t IV, p. 154. 

1 Dans les dépendances de l'abbaye de Munster, Verschatz a parfois ce sens. Mais, 
même ici, on voit, par un arbitrage fait en 1269 par l'évéque de Itàle, Henri, entre 
cette abbaye et la ville de Turckheim, que cet honorarium est fondé sur le bail em- 
phytéotique, de fundis emphiteoticis, et se paie seulement lorsque le nouvel abbé 
succède à un mort, et non à un démissionnaire. V. fonds Munster. 
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Pour prouver noire assertion , cilons les formules les plus communes 
aux rotules publiés par M. IkncKiiAiurr. «S'il arrive qu'un colonger 
ou mainmortable meurt, il donnera au prévôt un fall, c'esl-â-dire la 
meilleure béte qu'il laisse...., et l'héritier prend la tenurc sans payer 
de laudème, ou bicu il rachète le fall en payant le laudème, c'est-à- 
dire autant que la tenure donne (par an) de censés en vin , blé ou ar- 
gent Autant de fois qu'un bien change de mains, autant un paiera 

de laudèmes. ' » 

Ce qui a induit M. Burckuardt en erreur, c'est qu'il a confondu, 
comme on le fait généralement, deux espèces de mainmortes, bien dis- 
tinctes par leurs principes et par leurs effets. Quelques textes suffiront 
pour éclaircir notre pensée. « L'on saura que tout bien dépendant de 
la colonge de Boffisheim est sujet au droit mortuaire. Si le défunt laisse 
du bétail, il donne la seconde béte; est-il un homme de l'abbaye, 
il donne deux mortuaires : la première béte pour son corps el la 
seconde pour son bien. 1 » Des dispositions analogues se rencontrent 
à Ebersmiïnsler : «En quelque lieu que demeure un maire, il donnera 
deux mortuaires, s'il est un homme de l'abbaye; la meilleure béte pour 
son corps et la meilleure après pour son office. S'il dépend d'un 
seigneur étranger, il donnera à celui-ci la meilleure bête pour son 
corps, ctà l'abbaye la suivante pour son office. S'il est libre (ledig) , il 
ne donnera que sa meilleure béte. 3 » 

Ces citations distinguent nettement deux espèces de mainmortes, 
dont l'une s'appuie sur la dépendance de l'homme, et l'autre sur la 
dépendance de la terre ou de l'office. La première suit l'homme par- 
tout, même sur le territoire étranger. La seconde est conditionnelle; 
en renonçant à son office ou à son emphytéose, on peut toujours s'y 
soustraire. 

Personne ne prétendra sans doute qu'à une époque quelconque, les 
détenteurs de tiefs nobles aient été des gens senties, incapables de pos- 
séder. Eh bien, ces seigneurs étaient aussi tenus au droit mortuaire. 
Parcourez les taxes de chancellerie, et vous trouverez qu'en dehors 
des frais d'écriture, de sceau, etc. , ils payaient un impôt extniordi- 
nairc, appelé quelquefois laudemium, le plus souvent fall. La quotité 
de ce fall variait selon l'importance du fief, et lors de chaque invesli- 

' Op. cil., p. 100. «So sich der emprahenden hant vcrw.mdelt,» p. 69. 
1 Grihm, l. I, p. 681. 

' Jb., p. (J6U. Mêmes détails à Sehe; ib., p. 760. 
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turc, on donnait autant de fallu ou reprises qu'il y avait eu de décès, 
depuis le dernier règlement de comptes , soit dans la famille des vas- 
saux , soit dans celle des suzerains. 1 

En 1266, le chevalier Frédéric de Rathsamhausen reçoit en ferme 
la dîme de Hessenheim pour un canon annuel de quinze sacs de seigle 
et cinq sacs d'orge. Dans le bail , qu'il passe à ce sujet avec l'abbaye de 
Munster, il stipule expressément que cette dîme sera transmise à ses 
fils et à tous leurs descendants légitimes; mais l'un des héritiers seule- 
ment paiera la redevance vulgairement appelée ersatz , et sera investi 
de la ferme*. Ainsi les nobles, les chevaliers, étaient soumis au mor- 
tuaire, comme le plus humble paysan; et il fallait une clause spéciale 
pour empêcher ce droit de se multiplier avec le nombre des héritiers. 

La mainmorte colongère a donc son point de départ , non dans la 
condition primitive du tenancier, mais dans la directe du Seigneur. 
C'est pour rendre hommage à ce droit éminent que la tenure est sou- 
mise, à chaque mutation, à une redevance extraordinaire. Le mor- 
tuaire et le laudème ont un caractère féodal autant que fiscal. De 
là le nom û'ehrschatz (honorarium) , ainsi que l'usage admis dans beau- 
coup decolonges, de l'abandonner au maire.* 

Ces notions sur la différence des deux mortuaires et sur la valeur 
de Yehrschalz bien établies, nous ne nierons pas que, selon les lieux 
et aussi selon les temps, grâce surtout à une confusion fréquente de 
mots, il ne se soit présenté des règles on ne peut plus variées. Ici les 
deux mortuaires n'en font plus qu'un , et c'est pour cela, sans doute, 
qu'il est souvent le double du laudème*. Là, le laudème s'appelle fait, 
et le mortuaire ehrschalz*. Ailleurs, enfin, le droit mortuaire et le 
laudème n'existent pas, et il n'est parlé que des bienvenues payées aux 
anciens colongers. «Si, par suite d'une vente ou d'une donation, un 

' Voy. surtout Fonds de Ribeaupicrre : Taxes de chancellerie. La multiplicité des 
faits tenait au caractère indivis, signalé plus haut , des possessions seigneuriales. 

1 « Adjecto quod ex flliis mois seu Hliorinn ipsorum, si quos forte, ut diclum est, 
légitime generabunt, unus tantum cuin censu, qui dicilur vulgariter ersatz, ab ipsis 
prcfalis dominis recipial.» Fonds Munster. Charte inédite. 

' Comme à Cresswiller, à Oslhauscn, etc. 

* Comme à Geuenhcim. Stofkel.p. 79 et 80. — Gbimm, t. l,p. 719. A Wrazhoren. 
«Wcre also vera'iidert gut emprahet noch doter haut, der j;it dem meyer also vyl 
erschaize, also vyl er von demselben gute git den herren pfennig zinssc; empfahel 
es aber das gui uoeb verenderunge von lebendiger hant, so git er nùwent balb also 
vil.» 

* Jcbshciin. Stopfei. , p. 215. — Balscliwiller, p. 53, ib. — llabsheim, p. 107. 
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bien est aliéné par un allonger et passe en d'autres mains, il paie 
une mesure de vin, dont les deux tiers appartiennent aux colongers, 
et un tiers au maire. Mais si un bien est aliéné par voie d'héritage 
après un décès, autant le défunt laissera d'héritiers, autant on don- 
nera de mesures de vin : un tiers au maire et deux tiers aux colongers. 
Si l'on demande grâce , le maire et les colongers doivent faire la re- 
mise de la moitié de ce hubrecht. 1 » Mille conventions particulières 
ont pu modifier le principe général, mais elles ne l'ont pas détruit 
dans son essence. 

Pour ne pas étendre davantage cet article, trop long peut-être déjà 
au gré de nos lecteurs, nous nous contenterons d'énumérer quelques 
autres dispositions du système colonger. 

Un colonger jouissait du bénéfice de la prescription au bout de trois 
ans. 1 

En certains cas , une absence de dix ans ne lui enlève pas ses 
droits. 5 

Le détenteur d'une ferme est tenu a l'entretien des bâtiments.» 

Avec le consentement du maire, le colonger peut transformer sa te- 
nure en propriété , s'il substitue en échange sur ses possessions parti- 
culières une quantité équivalente de biens. 1 

Un colonger ne peut pas garder les bonnes terres d'une tenure et 
rendre les mauvaises; il doit tout conserver ou renoncer à tout. 

Dans quelques colonges, le cumul des tenures est limité à deux 
hubs; si l'on permet une troisième, il faut qu'elle soit acquise par 
héritage 8 . A Brinighoffcn . un colonger ne peut représenter à la cour 
qu'un menlag. ou, tout au plus, deux journaux en sus. 7 

De temps en temps, on faisait l'inventaire ou le renouvellement des 
tenures". Si dans l'intervalle un colonger désirait un abornement par- 
ticulier, le maire y procédait assisté de quelques colongers. 9 

' A Klcinfrankenhdm. Grimm, t. I, p. 744. 

1 Stopfkl, Xicderburnhaupt , p. 75. 

1 lb., Brinighofcn , p. 41. « umb libes mil.» 

* lb., p 43; lleimbsbrun, p. 91 ; à Gewenheim, p. 79. 

1 La môme régie existait aussi pour les flefs des nobles. 

■ Birckiiabdt, p. 91, 23. — Mcdcrspcchbach. Stoffel, p. 210. 

1 Stoffel, p. 41. 

' ld., Ildhcurodcrn, p. 114; Ilumhbach, p. 17, tous les quatre ans; ailleurs, 
lous les sepl ans, etc., elc. 
1 /(/., Egitheim , p. 166. 
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ÉTAT DES PERSONNES, 

Le nombre, l'importance des fonctionnaires a varié dans les co- 
lonies selon la grandeur de leur territoire et l'étendue de leur juri- 
diction. ■ 

Dans les colonges de second ordre, le personnel de la communauté 
se borne généralement au seigneur, au maire et aux colongers. Ces 
derniers cultivent les terres et en jouissent moyennant un cens con- 
venu. Le maire recueille les redevances, surveille la culture et les mu- 
tations des biens, préside les assises annuelles et règle les différends 
qui s'élèvent entre les tenanciers. Le seigneur visite ses terres de temps 
en temps, pour y jeter son coup d'œil de maître et cimenter, dans 
une agape fraternelle, l'union des paysans et de leur suzerain. Enfin , 
l'obligation qu'il a parfois d'accompagner pendant un jour et une nuit, 
à ses propres frais, le colongcr appelé ailleurs en justice', complète 
le tableau de ces petites communautés, que l'on peut bien appeler de 
secondes familles, puisque leurs membres se donnent eux-mêmes le 
nom de frères (brùder) \ 

Dans les colonges de la première classe apparaît au contraire une 
administration vaste et compliquée. Un avoué (vogl) siège pour les af- 
faires criminelles. Les fonctions du maire sont souvent dédoublées : 
tandis qu'il conserve, sous le nom de meyer ou keller, la gestion 
financière, un prévôt (schullheiss) préside les plaids ordinaires de jus- 
tice. Des gardes champêtres, des forestiers veillent à la police des 
champs et des bois. Un messager (buttel ou tceibel), à la fois huissier et , 
appariteur, cumule les attributions si variées de nos sergents de vil- I 
loge. Enfin, tous les habitants du ban, colongers ou non, libres ou 
serfs, forment le peuple de ce petit état. 

Pour prévenir des redites inutiles, nous ne nou3 occuperons que de 
ces dernières colonges. Le lecteur suppléera facilement à notre silence, 
quand il connaîtra en détail les rouages administratifs d'une colonge 
complète. 

1 Voy. Stoffel, la plupart des colougcs d'OEIenberg. 
5 Ibid., S. Luckart, p. 20. 

Coms C0I.05C 10 
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I. 

Les avoués. 

La féodalité a couvert l'Alsace de ses fiers donjons. Les crêtes de 
nos Vosges sont hérissées de tours à demi renversées, qui dessinent 
dans les nues leurs silhouettes fantastiques. Isolées parfois, rattachées 
souvent a des masses d'épaisses murailles, ces ruines conservent encore 
de nos jours un aspect imposant. Plus d'un rêveur, sans doute, péné- 
trant le soir dans nos pittoresques vallées, l'imagination saisie par ce 
spectacle inattendu, l'esprit préorcupé de terribles souvenirs, n'a pu, 
en présence de ces antiques forteresses, contenir un mouvement de 
surprise et d'effroi. Ces remparts n'allaient-ils pas s'ouvrir? Ne ver- 
rait-il pas une troupe de valets bardés de fer, fondre sur lui, la hache 
d'armes à la main , et le punir par la mort ou par de cruelles tor- 
tures, de son audace et de son isolement? 

Telles sont, en effet, les pensées que réveillent en nous les manoirs 
féodaux. A en croire les historiens, ces châteaux n'étaient le plus 
souvent que des repaires de brigands blasonnés, qui, du milieu de 
leurs rochers inaccessibles, du haut de leurs tours crénelées, défiaient 
impunément la justice des hommes et même la justice de Dieu. Par- 
tagés entre la chasse et les rapines, ces farouches châtelains n'auraient 
quitté leurs forêts et leurs retraites aériennes que pour rançonner des 
voyageurs inoffensifs, détrousser de paisibles marchands, arracher au 
paysan de la plaine les fruits de ses fatigues et de ses sueurs. 

Mais ne peut-on pas se défier de ces lugubres tableaux? Que dirions- 
nous d'un homme qui voudrait peindre la société contemporaine, en 
s'appuyant sur les Faits divers des journaux et sur les procès-verbaux 
des cours d'assises. 1 C'est pourtant là ce qu'ont fait, et, disons -le à 
leur décharge , ce que sont souvent forcés de faire les historiens du 
Moyen-Age. Des titres de propriété, des sentences judiciaires, des 

• «Qui ne serait révolté par la peinture qu'Adclung fait des anciens Allemands? 
Les historiens rappellent des crimes isolés, on les réunit dans un tableau d'en- 
semble, comme si on concluait à la corruption de la société moderne par les faits 
criminels racontés dans nos journaux. C'est ainsi que nos savants jugent le Moyen- 
Age ! En vain a-t-on édité les poèmes qui nous représentent la vie généreuse cl 
sereine de cette époque par cent descriptions sensibles et touehaules. Malgré cela 
ou ne cesse de gloser sur le droit de la force ('FaustrechtJ et sur la féodalité, comme 
si ràge présent n'avait aucune misère, aucune iniquité à subir, comme si, à côté 
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chroniques où l'on enregistre avec soin tout ce qui frappe l'imagina- 
tion : vols, meurtres, incendies, suicides, naissances monstrueuses; 
voilà les sources, et souvent les sources uniques, où l'histoire puise 
ses appréciations. Le bien passe inaperçu. Ce qui est normal et régu- 
lier ne laisse aucune trace; le mal, le mal seul, parce qu'il cause du 
scandale, parce qu'il trouble la société, parce qu'il provoque un pro- 
cès, une enquête, des débats, des arrêts; le mal seul obtient dans les 
causeries du chroniqueur, comme dans les dossiers des archives, un 
bruyant et immortel retentissement. Placée dans ces fatales condi- 
tions, l'histoire ne fait guère que raconter les malheurs des temps 
passés, et c'est en ce sens que l'on a pu dire avec raison : Heureux les 
peuples qui n'ont pas d'histoire! 

Nul doute que le Moyen-Age n'ait eu ses désordres et des désordres 
de toute espèce. Plus d'un Seigneur dut abuser de sa puissance pour 
faire peser autour de lui une odieuse oppression. Mais n'oublions pas 
que ces abus étaient toujours des faits locaux et bornés, que cette tyran- 
nie qui se serait couverte à des époques moins rudes du manteau de la 
légalité, s'affichait alors franchement, n'en appelait qu'à la force 
brutale, et a dù, par conséquent, faire sur l'imagination des peuples 
une impression plus profonde, sans avoir pour cela des effets plus 
désastreux. 

Ces réflexions étaient nécessaires à notre sujet. Lorsque nous par- 
lons des avoués, c'est de la noblesse que nous traitons. Ce sont les 
rapports des seigneurs avec les paysans que nous allons exposer. Si nos 
conclusions ne s'accordent pas avec les idées reçues, que le lecteur 
ne se hâte pas de nous condamner. Nous citons des règles, nous nous 
appuyons sur des codes, sur des lois. Les chroniques ne signalent que 
des exceptions. 

L'avoué est un seigneur haut justicier', étranger à la colongc et à 
son administration ordinaire. En quelques lieux, il préside les plaids 

des souffrances il autrefois, il n'y avait pas eu place pour le plaisir cl la joie....» 
(Gsimm. Deutsche Rcchls- Aller thùmer, p. XV.) Noire texte élail écrit, et même im- 
primé depuis plusieurs mois, quand celle note est tombée sous nos yeux. Nous n'a- 
vons pu résister au désir de la signaler au lecteur. On aime à se rencontrer avec 
des hommes de la valeur de Grimm. 

' A Ilaslach cl en quelques autres lieux, un fonctionna ire inférieur portait aussi 
le nom de vogt. Mais celte similitude, purement extérieure, ne doit pas nous trom- 
per. En dehors de ce vogl, il y avait encore dans les mêmes endroits un avoué , haut 
justicier 

» 
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généraux de justice. Le plus souvent, il ne paraît a la cour que pour 
les procès criminels et pour le retrait des biens. 

Les rotules ajoutent ordinairement au litre de vogt l'épilhète de 
freï. Mais ici, comme dans freiherr, ce mot signifie non pas libre. 
mais noble: il n'y avait pas d'avoué de condition servile ou roturière. 
Aussi les avoués dont qn connaît les noms figurent-ils parmi les fa- 
milles les plus illustres de la province. Ils appartiennent aux maisons 
de Habsbourg, de Ferrette, de Horbourg, de Ribeaupterre, d'Éguis- 
heim, de Dagsbourg, d'Ochsenstein, de Géroldseck , de Wangen, de 
Ratbsamhausen , de Hattstatt, deGirsperg, etc., etc. 

Si le lecteur considère que, dans les cantons organisés d'après l'ancien 
système des Marches, il y avait des avoués placés dans les mêmes con- 
ditions que les avoués des colonges 1 ; s'il se rappelle que le système 
colonger couvrait l'Alsace entière de ses communautés, et s'étendait 
non-seulement aux colongers proprement dits, mais à tous les habi- 
tants du village; s'il songe surtout qu'un grand nombre de ces colonges 
appartenaient à des seigneurs laïcs", il comprendra quelle importance 
ont les données de nos rotules pour l'histoire de la noblesse et de sa 
situation légale dans le pays. 

Quelques notions préliminaires achèveront de mettre cette question 
dans tout son jour. 

Tacite nous montre les tribus de la Germanie divisées en deux frac- 
lions distinctes. Tandis que les uns se livraient à la cullure des champs, 
les autres, la jeunesse surtout, se groupaient autour d'un chef que sa 
naissance illustre, les services de ses pères, ou ses exploits personnels, 
désignaient à leur choix. Sans aulrc solde que sa table, ces compagnons 
forment au prince une armée pour la guerre, une brillante escorte 
en temps de paix. « La guerre et le pillage soutiennent cette munifi- 
cence... Des dons de bétail et de grain que les cités offrent comme 
don gratuit, selon le nombre de leurs habitants, sont reçus à titre 
d'hommage et pourvoient en môme temps à tous les besoins.» 4 

' On trouve dans le même sens l'expression de frète hand. 

1 V. les chapitres II et III de nos Constitution» des campagnes de l'Alsace. 

' Comme llaslach , Mùhlbach , Altkirch , Reiningen , Ferrette , Logcnbeim , Wiur, 
Kguishcim , Guémar. etc., etc. 

4 Maleria muniflccnti.-c per bella etraptus... Mos est civilatibus ultro ac virilim 
conferre principibus vel armentorum vel frugum quod pro honore acceplum ctiam 
necessitalibus subvcnil. — Germania, C xiv cl xv. 
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Chez les Germains, on le voit, les seigneurs, les principes, n'étaient 
que la force armée de la nation ; ils la défendent au dehors contre les 
ennemis étrangers, au dedans contre les perturbateurs de l'ordre pu- 
blic 1 . Ils remplissent en un mot les fonctions de nos soldats, de nos 
juges et de nos officiers de justice. Une contribution , volontaire dans 
le principe (u//ro), mais consacrée par l'usage (mos est) , tribut d'hom- 
mage (pro honore) à la fois et de reconnaissance; une espèce de capita- 
tion (viritim) était la rémunération régulière de ces services. 

L'invasion faite, les Germains établis sur le sol de l'Alsace, nous 
nous retrouvons en face d'une organisation semblable. Les principes 
sont devenus, selon leur importance, des comtes ou de simples pro- 
priétaires de terres saliques. Le reste de la nation se disperse dans les 
campagnes ou se groupe autour de ses chefs. Mais dans les deux cas, 
le système du compagnonnage, de la clientèle germanique subsiste 
toujours : les nobles demeurent les patrons de leurs protégés, et re- 
çoivent, en retour de cet appui, des services personnels ou des dons 
en nature. 

L'association est la base de toute constitution germanique. L'homme 
n'y est jamais isolé et abandonné à lui-même; le paysan, l'artisan 
avait son suzerain comme les plus puissants seigneurs. Aussi verrons- 
nous plus tard qu'en recevant la liberté, les serfs germains recevaient en 
même temps un protecteur, chargé de défendre leur vie et leurs biens. 

Le protecteur le plus naturel d'un village était le possesseur de la 
terre salique. Il préside, par lui-même ou par son représentant, à 
l'administration de la justice, à la levée des impôts et des hommes, 
à tous les travaux d'intérêt commun. Son pouvoir est borné, d'une 
part, par les droits des habitants libres de la villa, qui sont ses égaux 
plutôt que ses sujets; de l'autre, par la suprématie du comte. 

Qu'était-ce qu'un comte? Un grand propriétaire ou un officier du 
roi? Tantôt l'un, tantôt l'autre; le plus souvent il réunissait ces deux 
qualités. Les idées romaines, en s'alliant aux idées germaniques, en 
cherchant à les transformer, multipliaient partout les équivoques et 
la confusion. 

La loi salique réserve formellement au comte la confiscation des 
biens. Un étranger vient s'établir dans un village contre le gré de quel- 
ques habitants. Ceux-ci le somment de se retirer. Trois fois, ils lui ont 
inutilement signifié leur désir devant l'autorité locale. Alors on de- 

' lb., c. xn. « . . ..Principes qui jura per pages vicosque redduul » 
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mande la saisie de ses biens; le gramo {grau, homme à cheveux gris, 
âgé, senior) est prié de se rendre sur les lieux et de procéder à cette con- 
fiscation'. Un homme a engagé sa foi à un autre et refuse ensuite de 
tenir ses promesses. Déjà trois assignations lui ont été données sans 
résultat, devant le tunzinm, juge local. Le créancier se rend auprès 
- du gravio, dans le pagus duquel il demeure, lui expose sa plainte, et 
l'invite à saisir les biens du débiteur récalcitrant. Le comte se met 
alors en route avec sept assesseurs ( Rathemburgiis) , termine le diffé- 
rend à l'amiable ou de forcée! prend pour sa peine le tiers de l'amende 1 . 
Si le comte négligeait de se rendre à cette invitation, ou d'envoyer à 
sa place un de ses officiers, il serait passible lui -môme de la peine 
de mort ou au moins d'une amende pécuniaire.* 

Les capilulaircs de Charlemagne confirment et complètent ces no- 
tions sur les attributions du comte. En temps de guerre, il guide sur 
le champ de bataille les guerriers de son pagus. En temps de paix , il 
préside les plaids provinciaux, et intervient dans les affaires locales 
qui dépassent la compétence des centeniers et des viguicrs. «Tout 
procès, dit le capitulaire de 817 (n° 12), peut être terminé devant le 
centenier, sauf la confiscation de la terre et des serfs 4 , laquelle ne 
peut se faire que devant le comte.» Et ailleurs (81 2, n° 4) : « Que per- 
sonne ne soit condamné dans le plaid du centenier à perdre la vie ou 
la liberté, à rendre ses biens ou ses serfs; de pareilles sentences 
doivent être portées en présence du comte ou de nos missi.n 

Pépin-lc-Brcf avait cédé à l'abbaye de Murbach cinq comtes et leur 
postérité, c'esl-à dire transféré à ce monastère les droits qu'il avait 
lui-même aux services de ces seigneurs. L'empereur Lolhairc confirma 
celte charte, en 8*0, et rappela que ces comtes auront «par consé- 
quent à suivre l'abbé à l'armée et dans ses voyages, à protéger les 
paysans et les plaids, à exécuter les sentences judiciaires, en un mol, 
à remplir tous les devoirs de leurs charges.»* 

Nous insistons à dessein sur ces détails. On verra tout à l'heure 

' Til. 48. ... rogel gravioncm ut accédai ad locum, et ipsum inde expcllat, el si 
ibi aliijuid élabora vit, amillat. 

1 Duas parles, illc cujus causa est, ad se revocet, cl grade- lertiam parlcm ob- 
lineat. 

» Til. 82 

4 Mancipia. Ce mol désigne aussi parfois les fiefs. Voy. nos Constitutions des 
campagnes de l'Alsace, chapitre premier, V, n" 4. 
* Scuokpfli* , Als dipl., t. I, p. 7U. 
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que les avoués jouent précisément le même rôle dans nos colonges. 
Le lecteur, frappé de ce fait, comprendra que la situation que nous 
décrirons remonte jusqu'au commencement du Moyen -Age, et que 
nos rotules ne font qu'expliquer les vagues données des documents 
antérieurs. 

Ainsi, après la conquête, la haute justice était réservée aux comtes, 
et la plupart des autres droits de la souveraineté appartenaient aux 
propriétaires des terres saliques. Mais ces propriétaires étaient souvent 
des seigneurs puissants, des comtes, des évôques, de riches abbés. De 
là, uoe autorité difficile à concilier avec ce que nous appellerions 
les prérogatives du pouvoir central. Celui-ci céda. On oblint de lui 
des chartes d'immunité, qui furent en partie des confirmations d'un 
droit préexistant, plutôt que de véritables concessions; et des espèces 
d'Étals indépendants furent ainsi créés dans le sein de la grande mo- 
narchie franke. Aucun officier du roi ne pouvait, à aucun titre, sous 
aucun prétexte, pénétrer sur les terres ainsi privilégiées, soit pour y 
rendre la justice, soit pour y lever un impôt, soit pour y exercer une 
fonction quelconque. 1 

Mais ces petits États ne forment pas des principautés despotiques. 
Les seigneurs sont les protecteurs, non les maîtres de leurs sujets; ils 
rencontrent autour d'eux autant d'indépendance et de liberté, qu'ils 
en ont eux-mêmes en face du pouvoir royal. Leur puissance est limitée 
et réglée par les plaids des paysans, comme celle des rois par les as- 
semblées des leudes. * 

Dans les domaines ecclésiastiques , un dualisme s'établit. Gomme les 
abbés et les évêques ne pouvaient présider eux-mêmes à la justice 
criminelle, ils confiaient cette charge à des seigneurs hauts-justiciers, 
tantôt leurs voisins, tantôt leurs vassaux, qui furent en même temps 
les défenseurs armés du monastère et de ses dépendances. 

Une charte accordée à l'abbaye de Masscvaux par Louis-le-Débon- 



' Des chartes d'immunité Turent données à Murbacli , en 727; ù Grandval , en 770; 
à llonau, en 770, etc., etc. Les seigneurs laïcs jouissaient des mêmes privilèges. 
V. les formules de Marculf. 

1 «Personne n'avait dans son territoire de puissance illimitée. Les rois, dans les 
Diètes, avaient In présidence, mais nun la décision des affaires; de même les sei- 
gneurs cl leurs officiers ne faisaient que diriger les débals dans la discussion et la 
décision des affaires de leurs domaines.... Celte organisation se retrouvait daus 
chaque province, dans chaque seigneurie et, comme je le montrerai bientôt, dans 
chaque village.» (Maijrbh. Die Fronhœfe, t. IV, p. 403.) 
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naire, en 823, nous expose avec beaucoup de soin la position légale 
de ces adcocati, ou avoués de monastères , pris parmi les seigneurs du 
voisinage. «Comme nous ignorons quels seront, dans la suite, les 
avoués de l'abbaye, nous leur défendons, au nom de Dieu et en notre 
nom , d'avoir ou d'établir, soit a Masse vaux, soit dans ses dépendances, 
aucun sous-avoué, aucun lieutenant. Mais l'avoué qui recevra de nous 
ou de nos successeurs le ban sur l'abbaye, veillera lui-même avec 
bienveillance sur les biens de cette église. Une fois par an , il tiendra 
un plaid général à Geicenheim. qui est pour toute l'abbaye le siège de 
la justice. Il le présidera avec des hommes qui connaissent et aiment 
la justice, il redressera tous les torts d'après l'avis de juges pris sur 
les lieux el l'assentiment de tout le peuple. Aucun sujet de l'abbaye, 
riche ou pauvre, ne pourra être privé de sa terre ou de son droit, si 
ce n'est en ce lieu et du jugement commun de tous les hommes éclairés. 
Le jour du plaid, l'abbesse traitera convenablement l'avoué et ses 
gens; et cela à l'endroit même où se lient la réunion, pour éviter tout 
désordre. L'avoué ne pourra présider de plaid, que lorsqu'il sera ap- 
pelé par l'abbesse. Sur les amendes imposées dans ces assises, l'abbesse 
aura les deux tiers et l'avoué un tiers. '» 

Restreint dans de pareilles limites, le pouvoir des avoués ne pou- 
vait être un danger pour les libertés du peuple. Nous verrons plus 
loin que ces prescriptions ne furent pas une lettre morte, des lois 
oubliées aussitôt que faites. Ce n'était pas davantage une situation 
particulière et exceptionnelle. Notre charte ne fait qu'esquisser la con- 
dition ordinaire el commune des avoués. 

Dans la bulle que Calixte II publia en 1 120 pour l'abbaye de Hon- 
court, ce pape lient le même langage que Louis-le-Débonnaire : 
«Quanta l'advocalie, dit-il, que personne ne la réclame au nom 
d'un droit héréditaire, que l'avoué soit choisi par les religieux en 
toute liberté et à la pluralité des suffrages. Cet avoué ne se permettra 
aucune injustice, aucune violence contre le monastère ou ses dépen- 
dances; il ne pourra fatiguer le couvent ou les paysans par ses visites, 
ni exiger aucun impôt, ni tenir aucun plaid, sans xj être invité par 
l'abbé , ni recevoir sur les amendes, appelées justices , au delà du tiers 
que la coutume lui assigne. Vient-il à transgresser ces règles, et per- 
sévèrc-t-il dans sa faute, après deux ou trois avertissements, on le 



' Schoepflin , Ah. dipl., i. I, p. 70. — Thoullat, op. cit., M, p. 101. 
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déposera pour en choisir un autre, ou, si on le préfère, on ne le rem- 
placera pas. » 1 

Aux prescriplions des empereurs, aux décisions non moins respec- 
tées des papes, voulez-vous joindre la voix du peuple? Désirez-vous 
savoir quelle puissance les habitants des domaines ecclésiastiques re- 
connaissaient à leurs avoués? Schœpflin vous répondra encore. En 
Tannée 1102, Étienne, abbé de W'issembourg, se plaignit auprès de 
Henri IV de l'oppression que voulaient imposer à ses sujets «ceux-là 
surtout, qui, sous le nom d'avoués, auraient dû défendre son église.» 
Aussitôt l'empereur fait réunir les sujets du monastère, et leur or- 
donne «d'indiquer, en toute vérité, sans rien exagérer ni rien atté- 
nuer, quels sont les droits de l'abbé, ceux de l'avoué et les leurs. 
Ceux-ci déclarèrent donc, sous la foi du serment, que tout serviteur 
de l'église de Wissembourg tient son béoéflce de l'abbé, qu'il ne doit 
de service qu'à l'abbé, que l'avoué n'a aucun droit sur eux, à moins 
que par suite de quelque désobéissance , l'abbé ne l'invite k lui soumettre 
un sujet rebelle. Trois fois par an, en un lieu, en un jour déterminés, 
on doit se réunir en plaid , pour rendre la justice. Alors, si l'avoué 
est présent, chaque sujet lui remet un denier. En cas d'absence, on 
ne lui donne rien, à moins qu'il ne soit occupé au service de l'empe- 
reur ou du duc. Quant aux sous-avoués (posl advocati), ils ne reçoi- 
vent rien pour leur assistance aux plaids. » 

Empereurs, papes ou peuple, tous s'expriment de la môme ma- 
nière; ils enserrent tous la puissance des avoués dans les mêmes limites. 
Nous ne dirons pas que ces bornes n'aient jamais été franchies : l'his- 
toire de la plupart de nos anciennes abbayes nous démentirait*. Le 
dualisme provoque aisément à la lutte. Des seigneurs, armés de la 
force matérielle, étaient trop tentés de s'enrichir aux dépens de mo- 
nastères, qui ne pouvaient leur opposer que l'autorité morale du droit. 
Des souverains qui avaient renoncé à l'advocatie de plusieurs couvents 
placés sous leur protection spéciale, «parce que leurs affaires ne leur 
permettaient pas de visiter l'Alsace aussi souvent qu'ils l'auraient 
voulu; » ! des souverains impuissants ou distraits par d'autres soucis 
ne devaient pas toujours présenter aux envahissements de la noblesse 
une digue capable de les arrêter. 

1 Schocpflin, AU. dipl., L I, p. 195; cf. aussi p. 291. 
' Voy. surtout Zeuss, op. cit., p. 303. 

1 Charte de Charles le Simple (912) pour l'abbaye d'Andlau AU. dipl., t. 1, 
p. 103. 
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Mais ces usurpations ne furent pas d'abord, à notre avis, aussi 
générales et aussi funesles aux libertés publiques que Ton pour- 
rait le croire. Comment expliquer sans cela les dispositions de nos 
rotules colongers du XIII e , du XIV" et même du XV siècle? Si la 
servitude avait été la destinée commune des campagnes, aurait-on pu 
proclamer partout le selfgovernmenl . non pas seulement comme un 
droit, mais comme un fait, et comme un fait appuyé sur des tradi- 
tions immémoriales ? 

Dans nos rotules, en effet, ne l'oublions pas, on ne saurait le ré- 
péter trop souvent, il ne s'agit pas de sentiments personnels ou systé- 
matiques, d'actes capricieux et exceptionnels. Les textes que nous 
allons citer sont empruntés à des constitutions de villages, à des rè- 
glements qui étaient lus et relus dans chaque plaid, dont chaque 
assistant, noble ou paysan, jurait le maintien. Nos rotules ne sont ni 
des romans, ni des légendes, ni des systèmes historiques. Les hommes 
qui les ont dictés, se bornent à exposer ce qui existe autour d'eux , 
ce qu'ils voient, ce qu'ils entendent , ce que leurs pères ont toujours 
vu et entendu. Ils l'exposent naïvement, mais avec une autorité irré- 
cusable. 

Voyons ce qu'elles nous apprennent sur la condition des avoués; 
faisons donc une revue rapide de nos colongcs alsaciennes, en com- 
mençant à la frontière suisse, par Oberhagenlhal : 

«Dans les plaids, lorsque le prévôt (deBàlc) préside la cour, l'avoué 
ou son représentant doit siéger à côté de lui. Les petites amendes 
dans ces plaids sont de 9 sous, le tiers en reviendra à l'avoué et le reste 
au prévôt. Avec sa part , l'avoué devra se défrayer. Le prévôt peut re- 
mettre ces amendes en tout ou en partie, l'avoué diil-il y consentir à 
regret. L'avoué ne viendra jamais sans être appelé par le prévôt. 
.... Lorsque le prévôt et l'avoué siègent, si l'on arrive à une affaire 
criminelle, le prévôt doit se lever, remettre le sceptre à l'avoué et lui 
ordonner de bien juger. En vient-on à un combat judiciaire, le com- 
bat aura lieu sous les yeux de l'avoué et du prévôt; l'avoué prendra 
les deux tiers de l'amende et le prévôt , un tiers. » 1 

Mêmes dispositions à Nieder-Spechbach , à Eschentztciller. à Zymers- 
heim, etc., etc. A Nieder-Ranspach, les colongers sont plus généreux, 

' Yoy. Bcrckhardt. Mais nous m on s suivi, dans notre traduction, un texte au- 
thentique de 1467, qui se trouve dans les archives du Haut-Rhin. Foods du chapitre 
de Baie. 
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ils défraient leur avoué : «On donne à ses chiens du pain de seigle en 
abondance; à son faucon, une poule; à la femme qui prépare le dîner, 
une paire de gants blancs; aux chevaux, de la paille jusqu'au ventre 
et du foin à discrétion. Lui-môme doit être bien traité et quand, à la 
fin du plaid, au moment de monter à cheval, il voit l'aubergiste saisir 
la bride et lui demander : Qui me paiera mon dîner? il n'a qu'à ré- 
pondre : Dans la huitaine, tu seras payé. Les colongers seront tenus 
de solder la dépense dans ces huit jours, sous peine d'amende. » Aussi 
l'avoué doit-il être toujours prêt à courir au secours de ses protégés, 
a Si un colonger invoque l'appui de l'avoué, celui-ci doit l'assister ' 
avec tant d'empressement que, dût-il n'avoir qu'un pied chaussé, il 
doit prendre l'autre botte à la main, et voler à la défense du droit. » 1 

Dans l'Oberhof de Sierenlz . c'est le seigneur colonger qui rémunère 
directement l'avoué. Chaque nouvel abbé lui donne « un cheval de la 
valeur de 4 marcs, un faucon rouge, un chien courant et une paire 
de gants blancs. Mais si la cour vient à être pillée ou brûlée, ou lésée 
par quelque acte de violence, l'abbé doit recourir au tribunal ecclé- 
siastique. Si là, dans l'espace d'un an et un jour, il n'obtient pas jus- 
tice, il en préviendra l'avoué et renoncera à ses redevances daus la 
cour. Avec ees redevances, l'avoué fera la guerre, et si elles ne suffi- 
sent pas,- il y consacrera son propre bien, et ne pourra cesser la lutte 
avant d'être réduit par misère à ne plus avoir que la valeur de deux 
souliers de veau. »* 

Les mômes principes dominent dans l'Alsace centrale. 

Bœrsch a rédigé sa constitution en latin , et dès la fin du XII e ou au 
commencement du XIII e siècle : «Si un colonger (mansionarius) , y est-il 
dit, désobéit au schullheiss , celui-ci appellera l'avoué, et l'avoué, d'a- 
près la sentence portée par les colongers, doitsaisir le bien du rebelle.... Le 
schullheiss aura deux tiers de l'amende, et l'avoué le troisième tiers. Si 
l'avoué est appelé, comme il a été dit, pour maintenir les droits de la 
cour, ses chevaux sont placés dans les fermes appelées hubhove; les 
colongers sont tenus de leur donner de la paille et du foin , et le maire 
lui servira un repas pour lui et sept personnes 3 . Mais en aucun temps, 
à l'occasion d'aucun plaid, on ne donne à manger à l'avoué, lorsqu'il 
n'est pas appelé Lorsque les voleurs et les autres malfaiteurs au- 

« 

1 Blbckhahdt, p. 163, n° 7. 

* 1d., p. 191, n' 13. 

1 Sept comme dans la loi salique. 
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rontété condamnés, on les présentera à l'avoué, pour qu'il les punisse 
par le fer ou par d'autres tourments, par la décapitation ou la pen- 
daison. 1 » 

Haslach est un village mixte; il appartient en partie à l'évêque de 
Strasbourg, en partie aux seigneurs d'Ochsenstein, mais ceux-ci ont 
tout l'endroit sous leur advocatie. Or, voici leurs devoirs: «Si l'un 
des protégés de l'avoué (vogetigen) vient à être pris, le seigneur doit 
aussitôt monter à cheval pieds nus {bartussig) , et le cheval dût-il ne 
pas être sellé. S'il a un pied chaussé, il ne doit pas prendre le 
temps de mettre l'autre soulier, mais il courra sans délai après le 
prisonnier pour le délivrer. Si l'on conduit cet homme dans un châ- 
teau, il doit assiéger la place et l'attaquer pendant la nuit. Il enverra 
en même temps des messagers à l'évêque ou à ses officiers et à ses su- 
jets, pour leur demander du renfort. Si on lui en envoie, il continuera 
le siège jusqu'à la délivrance du prisonnier. Mais si on ne lui en en- 
voie pas, il peut se retirer. »* 

Nos lecteurs ont vu plus haut quels droits l'abbaye de Massevaux 
reconnaissait à ses avoués en 823. Veulent-ils savoir ce que devint 
dans la suite celte organisation primitive? Voici ce que nous lisons 
dans le rotule de Gewenhtim, tel qu'il est transcrit sur un registre 
de 1691 : «S'il se présente des affaires que le prévôt ne peut pas juger, 
l'abbesse invitera l'avoué à venir. Celui-ci se rendra à cette invitation 
avec douze chevaux et un mulet. Le maréchal logera les chevaux sur 
le bien du couvent, on leur donnera une écurie sèche, de la paille 
et du fourrage. L'avoué recevra lui-môme de l'abbesse un souper et 
le déjeuner du lendemain. Sur les amendes, il remettra deux tiers à 
l'abbesse et gardera le troisième. S'il prolonge son séjour, il le fera à 
ses propres frais. De droit, l'avoué tiendra un plaid à Geicenhcim , le 
lundi avant la Saint-Léger. Ce jour-là, il servira un déjeuner à Ma- 
dame l'abbesse sur les revenus du plaid. Le couvent ne reconnaîtra 
aucun avoué sur ses terres, au dedans et au dehors (de la vallée), si ce 
n'est le Kastenvogt. Celui-ci ne pourra jamais venir dans la vallée , à 
moins qu'il n'y soit invité par l'abbesse. Tels sont les droits de l'avoué, 
que nous reconnaissons aujourd'hui.» 1 Près de neuf siècles se sont 
écoulés; le Moyen-Age tout entier, la féodalité avec toutes ses phases 

• Gbimm, t. I, p. 692, et nos Comlilulions , chapitre premier, III, n* 3, 4, S, 13. 
5 Ghimm, |.|, p. 701. 
1 STOmL, p. 83ol8i. 
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a passé sur l'Alsace : la position légale des avoués est restée la même 
à Massevaux. 1 

Voici un texte plus explicite encore, s'il est possible. Il est tiré 
d'une enquête judiciaire, qui portait précisément sur les attributions 
des avoués. Les seigneurs d'Ochsenstein avaient acheté, vers le milieu 
du XIII e siècle, l'advocatie de la colonge de Kirchheim, qui apparte- 
nait au prévôt de Haslach. Les nouveaux avoués essayèrent bientôt 
d'étendre leurs prérogatives. De là, un long procès dont les princi- 
paux actes sont arrivés jusqu'à nous. En 1329, les colongers déclarent 
«que les droits indiqués ci-après ont toujours existé dans la colonge 
de temps immémorial , qu'ils n'ont jamais vu autre chose, ni entendu 
autre chose, soit de leurs pères, soit d'autres personnes.... Au mois 
qui suit le mois d'août et qu'on appelle septembre, le prévôt de Has- 
lach doit offrir à l'avoué, le jour du plaid, deux malters de froment, 
deux malters d'avoine , deux mesures de vin , un cochon de lait qu'on 
nomme frisching, une livre de cire, une livre de poivre, douze gobe- 
lets et douze écuelles. Les chevaux seront placés chez les colongers, 
qui fourniront aussi deux gardes et des lits. Les officiers de la cour, 
c'est-à-dire le maire, le messager (bûttel) , le cellérier, le bouvier, le 
meunier, le sacristain et les gardes sou peront avec l'avoué*. Les mêmes 
dispositions seront observées à la mi-mai; cependant à la place du co- 
chon de lait, on pourra donner un agneau d'un an, aussi nommé 
frisching. Dans les amendes qui seront imposées par l'avoué, il pren- 
dra un tiers, et le prévôt, deux tiers. Le prévôt ne devra rien à l'avoué, 
si celui-ci, par négligence, ne fait pas respecter, dans toute leur inté- 
grité, les droits de la cour. Si un prévôt vient à mourir, les colongers 
et les gens de la cour ne feront hommage (hulden , facere fidelitatem) 
qu'à son successeur et non point à l'avoué. Ni l'avoué , ni le maire ne 
peuvent interroger un colonger ou un homme de la cour, pour une 
affaire quelconque, autrement qu'au nom de la fidélité jurée au pré- 

1 Les procès- verbaux de la colonge de Gewenheim sont conservés dans le fonds 
de l'abbaye de Massevaux. Ils nous prouveut qu'elle conserva jusqu'à la fin du siècle 
dernier une grande partie de ses anciennes attributions. Mais celte exception ne 
prouve rien contre l'histoire des colonges que nous retracerons plus loin. 

1 Les Ocbsenstein étaient l'une des familles les plus puissantes de la Basse-Alsace. 
La carte de ce repas et la liste des invités sont donc une preuve sensible de l'esprit 
d'égalité, de la bonhomie bourgeoise qui présidait alors aux relations des différentes 
classes de la société. Combien de bourgeois modernes seraient médiocrement nattes 
Cl de la Simplicité du service et du choix des convives! 
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vôt. Chaque année , on demandera aux colongers et aux gens de la 
cour, au nom de cette fidélité, si quelqu'un parmi eux n'a pas fait 
hommage; on obligerait, par la justice, à renouveler leur serment, 
tous ceux qui ne l'auraient pas fait... Lorsque le maire tient un plaid , 
l'avoué ne doit y assister que si on l'invite.... Les échevins et les colon- 
gers jurés ont aussi dit et déclaré, par le serment qu'ils ont juré à la 
cour, que les droits dont ils vont parler, comme ceux qui précèdent, 
ont toujours été observés dans la colonge, de mémoire d homme. L'un 
des hommes de la cour ou des échevins vient-il a être fait prisonnier, 
ou bien attaque-t-on injustement son corps ou ses biens, l'avoué ne 
doit rien négliger (mil allem flisze werben) pour les délivrer. Il pour- 
suivra sans botte (barfuos) et sans selle {mit ungesatleltem pferde) le 
ravisseur pendant une nuit et un jour. Le prévôt travaillera aussi par 
ses prières et par le concours de ses amis à la délivrance du prisonnier 
et de ses biens. '» 

Nous avons cilé ce document presque en entier, parce qu'il a pour 
but de définir nettement et sans aucune équivoque la condition légale 
de l'avoué. La cause du procès se trouvait dans les prétentions de ce 
seigneur 1 , il fallait donc lui répondre par une décision précise et for- 
melle. La réponse ne suffit pourtant pas : un droit nouveau, depuis 
un siècle surtout, s'introduisait dans la constitution des campagnes. 
Pour mettre un terme à ces querelles, le prévôt de Haslach dut rache- 
ter des seigneurs d'Oihsenstein leur bénéfice d'advocatie (1379). 

Ce droit nouveau, c'était le principe de la souveraineté territoriale. 

On représente souvent la féodalité comme une confusion de la sou- 
veraineté avec la propriété. Rien n'est moins exact, à notre avis. Cette 
confusion existait, en bien des cas, après la conquête, lorsque le pos- 
sesseur de la terre salique jouissait de tous les droits que nous avons 
indiqués plus haut. Mais la féodalité renversa presque partout cette 
organisation primitive; elle fut un premier pas vers la centralisation; 
elle s'appuya sur le principe non de la propriété, mais de la supré- 
matie territoriale. 

Le fait est facile à vérifier. Parcourez les urbaires* des Ferrette, des 



' Archives du Bas-Rhin, G. 8616. 

1 «Quod aliquaodo advocatus ab cadem curia dominical! plus exigerc et extor- 
quera velit quam de jure dchcbal,» dil un acte de 1349. ïbid. 

1 Pour une pareille appréciation, les urbaires ont plus d'importance que les con- 
irals devenîe. Ceux-ci ne peuvent jamais être pris à la lettre, cl ne l'ont jamais 
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Horbourg, des Riheaupierre, etc. Que possédaient ces seigneurs dans 
la plupart des villages qui formaient leurs comtés? Rien , ou presque 
rien , en dehors de la taille et d'autres impôts de ce genre. 

Ils avaient des alleux ou des fiefs importants, qui leur permettaient 
de tenir une grande maison. Des monastères, des nobles moins puis- 
sants, des colonges, des villages entiers se placèrent sous leur protec- 
tion. Libre d'abord et purement conventionnel ', ce patronage devint 
plus tard héréditaire, par la même cause, qui, d'un partage du fisc 
royal, faisait, sous les deux premières races, une division de la mo- 
narchie elle-même. Eut-il été prudent de demander assistance à un 
seigneur lointain, et de se créer dans un châtelain du voisinage un 
redoutable ennemi? 

De la, ces groupes de villages qui se massèrent de bonne heure au- 
tour d'une burg seigneuriale. De là, dans une foule de chartes, ces 
clauses si étranges au premier aspect, si naturelles pourtant, ces 
aliénations non-seulement de serfs ou d'immeubles, mais d'affranchis , 
d'hommes libres, de voisins, cum liberlis , liberis, accolabus. On ven- 
dait, — comme le font encore nos négociants, — une clientèle. On 
cédait les revenus que procurait le patronage sur ces hommes. 

11 y avait loin encore de ce patronage, même héréditaire, a une 
véritable supériorité territoriale : il fallut des générations pour fran- 
chir cette distance. La transformation se flt lentement, par une gra- 
dation successive et insensible, avec des progrès plus rapides ici que 
là. Fixer une date précise à une révolution à peine remarquée par les 
contemporains serait non-seulement une témérité, mais un non-sens. 
Nous nous contenterons de dire qu'elle s'accomplit du XII e au XV e 
siècle. 

Le développement de la puissance seigneuriale, la construction de 
la plupart de nos châteaux, la fondation des communes républicaines 

été que par des légistes artificieux ou de cupides intendants. Le conseil souverain 
ne tenait puère compte de leurs formules emphatiques, parce que d'une part celte 
même emphase se retrouve dans les actes des plus pauvres paysans, et que, de 
l'autre, clIceiUfait nier, contrairement à d'autres textes, toute espèce de propriété 
particulière. Les urbaires, qui servaient de guide pratique aux officiers des sei- 
gneurs, sont plus clairs , plus précis, plus explicites. Ils noient quelquefois des droits 
contestés, ils n'omettent jamais des litres incontestables. 

' Quelques abbayes cureut dès leur fondation, ou du moins de bonne heure, des 
avoués héréditaires. Celles-là furent dépouillées, longtemps avant les autres, de 
leur indépendance politique; leurs immunités se bornèrent bientôt à des avantages 
purement fiscaux. 
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appelées villes impériales, l'établissement d'une noblesse de second 
ordre, celle des chevaliers, sont des faits à peu près synchroniques, 
unis l'un a l'autre par la corrélation la plus intime, et pouvant s'é- 
clairer d'une lumière réciproque. 

La rédaction de nos rotules se trouve ainsi contemporaine de la 
création latente des seigneuries. Si la date de ces monuments était 
toujours connue, si leur texte n'était pas trop souvent laconique, il 
serait facile de suivre pas à pas ce travail souterrain, de marquer 
chacune des étapes du mouvemeut féodal. Le droit de haute justice 
réclamé pour la cour, la part minime accordée aux avoués dans les 
amendes, la défense qui leur est faite d'exiger un serment de Gdélité, 
ou de venir à la cour sans y être appelés, la plupart des textes que 
nous avons rapportés ci -dessus, prouvent que les avoués n'avaient 
dans ces cours aucune suprématie territoriale. Quelques mots achève- 
ront de justifier notre assertion. 

A l'intervention extraordinaire de l'avoué dans la colonge, pour la 
justice criminelle, les exécutions, le retrait des biens et la police des 
cabarets, répondait une rétribution extraordinaire, une part dans les 
amendes et un droit de gîte. Enfin, une espèce de capitalion, comme 
le marque la charte de Wissembourg citée plus haut, assure à chaque 
paysan sa protection spéciale. 

Mais cette capitalion, appelée en allemand voglstùr ou schirmgeld. 
n'a pas l'importance des contributions établies dans la suite. Elle est 
fixée à un denier par homme, dans les terres de Wissembourg. À 
Huningue , «chaque maison donne à l'avoué deux poules, l'une au 
carnaval, l'autre en automne, et un boisseau d'avoine. Celui qui ne 
remettra pas l'avoine, paiera quatre deniers.» Aussi «quelqu'un 
veut-il quitter Huningue, l'avoué lui doit la conduite jusqu'au pro- 
chain lieu de justice. » ' 

Au Niederhof de Sierenlz , colonge de l'évêque de Bâle, chaque 
maison donne à l'avoué une poule de carnaval ; il reçoit en outre le 
tiers de la taille et deux dîners : «A la mi-février pour lui, son lieu- 
tenant, un écuyer, un valet de pied, trois chiens de chasse et un 
faucon, une écurie sèche, de la paille blanche, des navets, du bœuf 
cl du vin rouge; plus une poule pour le faucon. A la mi-mai, on lui 
donne du lard , de la viande de chèvre et du vin blanc. Les frais se- 
ront répartis entre les gens de l'évêché, selon les ressources de chacun.» 

' Bircku.vudt , n" 9 cl 15. 
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Voici maintenant ses devoirs: a Si un homme de l'évêque veut émigrer, 
il le fait savoir à l'avoué, qui l'accompagne jusqu'à un mille du vil- 
lage.... Lorsqu'il veut revenir, l'avoué lui fait de nouveau, à sa 
demande, la conduite pendant un mille. Si l'avoué mettait de la né- 
gligence {sumel) dans cette conduite, il aurait à se démettre de son ad- 
vocatie (so sol er die voglie ufgen). » 1 

Ce dernier trait montre le caractère conditionnel du patronage 
exercé par les avoués. On n'a, du reste, qu'à parcourir les rotules 
des deux cours de Sierentz , qui datent tous deux du XIV e siècle, pour 
voir que leurs dispositions excluent toute idée d'une puissance sei- 
gneuriale, étrangère à ces colonges. Les deux cours jouissent toutes 
deux de la haute justice, et tout est prévu pour l'exercice, soit com- 
mun , soit isolé de ce droit. Il est même dit : «que tout étranger peut 
hahiter le village en toute franchise pendant un an et un jour, et qu'a- 
près cela il doit faire hommage à celle des deux cours qu'il préfère 
(und solle denne Huld tun in wedren Hof er toi/). Aussi le seigneur co- 
longer a-t-il sa part dans les obligations du patronage seigneurial : 
«Un homme de l'évéché vient-il à être attaqué dans son corps ou 
dans son bien, il doit s'en plaindre à l'avoué, qui courra (nach- 
riten) jusqu'à la troisième nuit pour faire rendre à cet homme ce qui 
lui appartient. Si l'avoué n'y réussit pas, on lui remettra la clef de 
la cave dans laquelle l'évêque dépose ses redevances. Elles seront toutes 
mises à sa disposition, et si elles ne suffisent pas pour obtenir justice, 
l'avoué exposera son embarras à l'évêque; alors l'évêque aidera l'a- 
voué de sa puissance spirituelle, et l'avoué soutiendra l'évêque de son 
épée, jusqu'à ce qu'il marche par pauvreté dans deux souliers de 
veau. » * 

Prenons un autre exemple, plus facile à contrôler pour nos lec- 
teurs. Au commencement de ce travail, nous avons donné et traduit 
le rotule de Sundhofen.* Relisez ce texte, examinez avec soin ce qui 
concerne l'avoué de la colonge, le comte de Horbourg. Qu'y trouvez- 
vous? Le comte préside à l'administration de la justice criminelle, qui 
relève elle-même de la cour, et obtient un tiers des amendes (n° 1) ; il 
procède, lui douzième, à la confiscation des biens, et reçoit cinq sous 
pour frais de déplacement (n° 5); il a droit à deux services 4 de la part 

' Id., n" 14, 15, 26, 29. 

* Bcickhabot, n" 16, 30 el 32. 

1 V. p. 16 et suiv. 

4 Corvées ou contributions ; le mot dienti est vafue. 
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de chaque habitant (n° 6); il peut mettre pendant quinze jours trois 
chevaux en fourrière sur la terre seigneuriale de la cour (n° 18); en- 
fin, o lorsque le maire invite le franc avoué à lui rendre justice et à 
lui retirer un bien , si celui-ci s'y refuse, le maire peut chercher, par- 
tout où il le trouvera . un franc avoué qui soutienne ses droits (n w 22)1 « 

Est-il possible d'admettre, en lisant ces textes, que, vers 1300, 
époque de la rédaction de notre rotule, le comte de Horbourg ait été 
souverain de Sundhofen? N'y figure- t-il pas comme un étranger, dont 
on règle les droits, dont on tarife le concours, qu'on menace de des- 
titution s'il ne se montre pas fidèle à ses engagements? Cette situation 
n'est modifiée par aucun contrat, ni par une vente, ni par un engage- 
ment, ni par aucune espèce d'aliénation. Et cependant nous lisons dans 
un urbaire de 1 472, le plus ancien du comté, que le seigneur de Hor- 
bourg possède à Sundhofen : «haute et basse justice cl toute suzeraineté, 
la taille à volonté. — hoch und nyder gericht. zwing. bann und aile 
herlichkeit, gewerff nach gevallen... » Évidemment une révolution s'est 
faite entre la rédaction de cet urbaire et celle de noire rotule; l'advo- 
catie a été changée en souveraineté territoriale. 

Même révolution à Millelwihr. En 1472, le comte de Horbourg y 
revendique la justice haute et basse, la taille en vin, argent et avoine, 
et la garde du Schuxnkel. Or, nous avons la constitution de la colonge 
que le chapitre de Saint-Dié possédait dans ce village. Elle nous est 
connue par un acte notarié de 1583 , copie «de vieilles longues bandes 
de parchemin attachées à la suite l'une de l'autre.» En la parcourant, 
on voit que les comtes de Horbourg ne sont que les successeurs de 
l'avoué de cette colonge. (C'était, lorsque le rotule fut rédigé, le pré- 
vôt de Kaysersberg.) Mais sa charge n'était pas inamovible, ni son 
autorilé sans contrôle; écoutez plutôt : «Lorsqu'un bien doit être 
retiré, ce retrait est effectué par une main franche (seigneur haut jus- 
ticier). Les messieurs (du chapitre) prendront cet homme franc où ils 
veulent; et on lui donnera par retrait cinq sous. En retour de ses 
droits, le même avoué agira comme suit : En quelque lieu que la cour 
ait besoin de lui entre le Rhin et les Vosges, il doit assurer, à ses frais, 
aux messieurs de Saint-Dié, un champion qui leur aidera à maintenir 
leurs droits. Si l'avoué n'agit pas ainsi, — monsieur le schultheiss , 
interrogez les colongers, par leur serment; comment l'y contraindra- 

' So hatt (ter maiger macht cinen freyenn vogi 7.11 nemendt, wo cr den flnden 
map, der im seins rechles helfc, Cimd Jn schirme. 
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t-on? — On saisira tous les revenus qu'il possède dans la cour, jus- 
qu'à ce qu'il se soit exécuté. »' Voilà encore un texte qui exclut toute 
idée de souveraineté territoriale ; à Mittelwihr, ni le prévôt de Kay- 
sersberg, ni le comte de Horbourg, ni aucun autre seigneur ne 
pouvaient la revendiquer à la fin du XIII e ou au commencement du 
XIV e siècle. 

Si nous avions les anciennes constitutions des colonges de Bischwihr, 
Forlschwihr. Andolsheim , Muntzenheim . etc. , etc. . nous y rencon- 
trerions, cela n'est pas douteux, des dispositions analogues.' Nous y 
verrions qu'à la fin du XIII e siècle et au commencement du XIV e , la 
puissance des seigneurs de Horbourg se trouvait très-bornée. La pro- 
priété de deux ou trois terres saliques, l'advocatie d'une dizaine de 
villages, avec ses revenus et ses droits honorifiques, voilà à quoi se 
réduisait leur souveraineté. 

La même vérité se confirme par l'histoire des autres seigneuries de 
l'Alsace. Nous l'avons vérifiée pour plusieurs d'entre elles. Elle s'étend 
même aux contrées voisines. Car, enfin, cette révolte des Suisses, au 
commencement du XIV e siècle, qu'est-elle au fond? Une résistance 
armée aux prétentions des Habsbourg, leurs avoués; une guerre 
heureuse, qui empêcha la souveraineté territoriale de se substituer au 
système de l'advocatie. 

Mais il est temps de nous résumer. 

Avant le XIII e siècle, chaque village formait une espèce de monar- 
chie constitutionnelle. Le pouvoir judiciaire et législatif résidait dans 
la communauté sous la présidence immédiate du maire. Le possesseur 
de la terre salique, propriétaire d'une grande partie du sol, nommait 
la plupart des officiers de ce petit État. Un seigneur étranger inter- 
venait dans les occasions solennelles et couvrait de son épée la com- 
munauté en général , chaque habitant en particulier. Enfin, dans le 
lointain, mais dans un lointain vague et nébuleux, apparaissait une 
ombre de pouvoir central , qui n'avait guère d'action en dehors des 
villas royales ou de ses vassaux. 

Avec le XIII e siècle une révolution commence. Les avoués haussent 
leurs prétentions pécuniaires, absorbent peu à peu l'administration 

' Stofpel, p. 233. — Ce rolulc a une forme assez originale. A chaque arlicle , le 
schuUhcis* s'adresse aux colongers qui tantôt confirment, tantôt complètent la te- 
neur du règlement. 

1 La découverte que nous avons faite récemment du rotule A Anttolthcim (v. nos 
Conttiimion*, p. 188), a complètement justifié celle assertion. 



0 



Digitized by Google 



92 LES r.or lis COLONUKRES DE L'ALSACE. 

de la justice, concentrent dans leurs mains, non-seulement la sur- 
veillance, mais encore la propriété des biens communaux. Celle trans- 
formation lente et sourde se lit presque à l'insu de ceux qui en étaient 
les victimes. À la fin du XV e siècle, la souveraineté territoriale était 
passée dans les faits. Le mouvement ne s'arrêta pas encore là ; les 
impôts continuèrent à s'élever,' la liberté politique ne cessa de dimi- 
nuer pendant le XVI e , le XVII e et même le XVIII e siècle. Chose 
étrange et presque incroyable, c'est à la Gn du siècle dernier, à la 
veille de la Révolution, que les prétentions seigneuriales furent pous- 
sées le plus loin. 

Aussi, quand on parcourt les Archives, ne tarde-t-on pas à recon- 
naître que nos paysans ne partageaient pas les théories du progrès 
continu. Ils ne cessent de reporter leurs regards vers le passé.* Pour 
eux , comme pour les poêles de l'antiquité, l'âge d'or est derrière eux. 
Même en 1789 , ces bons campagnards ne demandent qu'une chose : 
revenir à la condition de leurs aïeux. 3 

Si nous rappelons ces faits, nous ne prétendons pas que le ré- 
gime seigneurial ait été une odieuse tyrannie. Non, nous connais- 
sons trop la vie intime de nos communes villageoises pour tomber 
dans ces ridicules exagérations. Nous tenions seulement à établir que 
le régime qui s'étendit partout à la fin du Moyen-Age, était plus 
onéreux, moins libéral, moins favorable à l'indépendance personnelle 
et à l'autonomie communale, que le régime colonger. 

La souveraineté seigneuriale fut la ruine des colonges. Elles ne 
furent plus que des associations de fermiers, sans valeur politique, 
réduites à une juridiction foncière. La plupart d'entre elles disparu- 

' Là où ils n'élaient pas fixés par un abonnement. 

* Nous avons déjà signalé ce fait dans le manifeste des paysans révoltés de 1S28. 
Nous citerons plus lard plus d'un texte analogue. Depuis notre article sur les biens 
communaux, M. de Maurcr a publié le 4' volume de ses Fronhœfe, dans lequel il 
apprécie comme nous celte révolution sociale, cl te caractère de ces insurrections 
si sanglantes.... Nous lui emprunterons plus tard quelques citations, qui confirme- 
ront les résultats de nos propres recherches, par l'autorité d'un écrivain dont toute 
l'Allemagne reconnaît la science et l'impartialité. 

5 Ainsi le 1" août 1789, la commune de Bergheim accuse le prince de Deux- 
Ponts de lui avoir enlevé dans le cours du XVIir siècle une partie de ses commu- 
naux; demande à être maintenue bey ihren allcn rechten, dans le droit de rece- 
voir les nouveaux bourgeois, consent das frohngtlt fort zu bezahlen teie vor anno 
i770, und rescrvierl tich die gemeinde ikre rechten vor den Étals généraux -oder 
provinciaux zu deduciren, um auff den fuss ihrrr uuralten frohnlcn zurûck 
bbbéacht zi' WF.RDEK. Il serait facile de multiplier des textes de ce genre. 
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rent; quelques-unes reçurent de nouvelles constitutions; les autres 
ne virent plus dans les antiques privilèges de leurs rotules, qu'une 
lettre morte. Si parfois quelque voix importune essayait de les faire 
revivre, on répondait, comme le faisait, en 1668 (7 mai), le seigneur 
de Ri beau pierre à l'abbé de Munster : «Quant aux anciens droits du 
dinckhoflTque votre abbaye pouvait avoir à Ohnenheim ès siècles pas- 
sés, ils ne sont plus en usage, il ne se trouve pas que depuis cent ans, 
aucun acte ou exercice en ail été fait, de sorte que cela est tombé en 
décadence et prescription de très- longtemps. » Le seigneur refusait 
nettement de laisser rétablir ces droits envieillis , comme une atteinte 
à ses droits de juridiction. 1 

II. 

lies officiera de la eolonge. 

LE KCIIULTIIRIS, LR MAIRE! , I.K CRLLRRIER, LES G4RDRS CHAMPÊTRES, les CARDRS FORESTIERS, 
LR MRS9AGBR, LR IIRIMBURGR, LES ÉCIIBT1NS. 

Donner une idée complète et précise d'une institution du Moyen- 
Age, n'est pas toujours une entreprise facile. A cette époque d'auto- 
nomie locale, tout est local aussi : la valeur des mots, les redevances, 
la condition des personnes, varient d'un village à un autre. Dans son 
ensemble, quant à ses traits caractéristiques, l'organisation de nos 
dinckhoffs est partout la même pour les colonges du même ordre; on 
voit que ces cours découlent toutes d'une même source, qu'elles sont 
toutes formées sur un même modèle. Mais lorsqu'on descend aux dé- 
tails, on retrouve aussi partout des variantes sans nombre : on hésite 
à formuler des règles générales; tant il serait aisé de signaler des 
exceptions ! 

Cette remarque qui, dans le cours de ce travail, s'est cent fois pré- 
sentée à notre esprit, a surtout son application pour les fonctionnaires 
inférieurs de la colonge. 11 est vrai, en général, que le schultheiss 
préside à la police de la villa, et le maire ou le cellérier à l'adminis- 
tration des terres. Mais il n'est pas rare de rencontrer des endroits, où 
ces attributions se mêlent et se confondent. 

De là, pour nous, la nécessité d'entrer dans quelques détails, arides 
peut-être, mais indispensables. 

1 Carlulairc de Munster. Version française du traducteur juré du Conseil souve- 
rain. 
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Cette partie de notre étude, nous en prévenons le lecteur, présente 
peu d'attrait. S'il n'aime que les synthèses, les tableaux d'ensemble, 
les questions capitales ou curieuses, nous l'engageons à passer rapide- 
ment. Nous ne parlons en ce moment que pour les amateurs , pour 
ceux qui se plaisent à démonter, pièce par pièce, les rouages d'une 
institution, qui ne craignent pas la sécheresse d'une froide analyse. 

Le schullheiss (scultetus. causidicus). auquel nous conservons sa déno- 
mination allemande, pour qu'on ne puisse pas le confondre avec les 
prévôts ecclésiastiques, correspond au judex des capilulaires. Il n'est 
pas un texte, relatif à cet officier carlovingien, qui ne trouve ici son 
commentaire complet. 

Sa juridiction s'étend souvent sur plusieurs colonges ou mairies. 
Ainsi l'abbaye de Marmoutier n'avait qu'un seul schullheiss. assisté 
de deux vicaires (gesellen, underschultheissen) , pour toutes les colonges 
de la Marche. 1 Le schullheiss que l'abbesse d'Andlau doit avoir à Mar- 
lenheim, a lui rend sa justice et préside son plaid, ici et dans le ressort 
(gericht) qui en dépend; à ce ressort appartiennent Marie, Kirchheim, 
Odratzheim. Cronlhal et Norlheim; tous ces endroits sont du même 
ressort. »* 

Ailleurs, comme à Bœrsch, à Geispollzheim , à Sundhofen. etc., le 
schullheiss ne semble avoir qu'une colonge sous son autorité. Dans la 
plupart des cours on n'en rencontre pas. Il fallait qu'une exploitation 
fût bien considérable, pour que ce fonctionnaire, placé entre le maire 
et l'avoué, put paraître nécessaire. 

Le schullheiss était nommé par le seigneur colonger et pouvait être 
révoqué par lui. Des arrêts de 1385 et de 1 135 le prouvent pour la 
Marche de Marmoutier (H. 560). L'abbesse de Hohenbourg le stipule 
expressément dans ses rotules. 1 L'abbé de Munster le déclare de même : 
« Il doit établir un schullheiss à Tiïrckheim; celui-ci n'hérite pas son em- 
ploi, autrement que par la faveur oi avec le consentement de l'abbé. »' 
«A Boffisheim , lorsque l'un des deux meurt, celui qui a reçu ou celui 
qui a accordé les fonctions de schullheiss, de maire ou de messager, 
ces emplois deviennent vacants.»* 

4 V. nos Constitutions , p. 75, n° 5. 
1 Grimm, t. I", p. 727. 

5 V. le chap. V de nos Constitutions, p. 244, n" I. 
4 Stoppe!., p. 207. Item pour Mûnsler, p. 18t. 

r.MM», t. T', p. «80. 
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Le schullheiss est l'un des ministériels que couvrait l'immunité fis- 
cale de la cour. «Tous ces fonctionnaires (le maire, le schullheiss, etc.) 
sont francs de tailles et d'impôts; l'avoué n'a rien à leur comman- 
der,» dit la Constitution de Geispoltzhcim. 1 «Voici les neuf officiers 
qui sont francs à Eschau, le ccllérier, l'échanson, le schullheiss... , ils 
doivent être francs de gîtes, de corvées, de tailles et de toute contri- 
bution. » 1 

Les attributions du schullheiss flottent entre celles de l'avoué et celles 
du maire. 

Du côté de l'avoué , il ne semble borné que par les limites des forces 
matérielles dont il dispose. «L'abbé de Schwartzach doit avoir, à 
Drusenheim, un schullheiss puissant (gewalligen) ; ce que ce schullheiss 
ne peut pas contraindre, l'avoué doit lui aider à le contraindre; c'est 
pour cela que l'avoué prend le tiers des grosses amendes de trente 
sous.»* «L'abbaye de Massevaux a la justice territoriale depuis Ge- 
icenheim jusqu'au Kratzen. Dans ce ressort elle a un schullheiss, qui 
reçoit sa mission de l'abbesse; ce qu'il perçoit d'amendes, lui appar- 
tient pour un tiers , et à l'abbesse pour deux tiers. Ce qu'il ne peut 
juger lui-même, l'avoué doit le juger à la demande de l'abbesse. » 4 

Dans ces textes, l'avoué est-il chargé de présider les débats, ou 
seulement d'exécuter la sentence? Les mots allemands twingen et richten 
ont les deux sens. Les rotules de Bœrsch et de Geispolsheim ne réser- 
vent à l'avoué que l'exécution. «Toutes les questions qui seront sou- 
mises au plaid, seront traitées devant le schullheiss, et terminées, 
sans appel, d'après la sentence de la cour et des colongers... Les vo- 
leurs et les autres malfaiteurs seront de même remisa la garde..., 
et quand ils auront été condamnés par un arrêt, on les présentera à 
l'avoué pour qu'il les punisse, par le fer ou par d'autres tourments, 
par la décapitation ou par le gibet.»' Cependant d'autres textes affir- 
ment que l'avoué assiste au plaid, mais sans dire qu'il prenne une 
part active aux délibérations. 

En second lieu, l'impuissance du schullheiss est-elle matérielle ou 
légale? Cette formule, xoas er nil gerichlen ou gelzicingen mag, doit-elle 
se traduire par : les arrêts qu'il n'a pas le droit d'exécuter, ou par : les 

' Gbdcm, i. l", p. 707. 
1 Les Constitutions , p. 202. 
1 Ghimm , t. I", p. 7S4. 
4 Stoffel, p. 83. 

' Les Constitutions, p. 23, n* 13, cl p. 28, n° 6. 
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arrêts qu'il n'a pas la force d'exécuter? Ce dernier sens est, à notre 
avis, le sens primitif. Quand un condamné résistait, quand le schult- 
heiss n'avait pas assez d'autorité pour lui imposer la soumission, «il 
appelait l'avoué, et le rebelle encourait un grand délit, de trente 
sous.» Mais certains crimes, certaines condamnations graves, de- 
vaient rencontrer une résistance habituelle, exiger par conséquent 
toujours un plus grand déploiement de forces. De là, l'habitude, de- 
venue peu à peu une obligation , d'appeler l'avoué en des cas donnés. 

Du reste, la puissance de l'avoué est parfois soumise à des restric- 
tions analogues. A Sundhofen , le jugement d'un voleur devait se faire 
en présence de l'avoué, mais l'exécution du coupable était réservée 
au landgraf; «si celui-ci ne se rendait pas à l'invitation de la cour, le 
schultheiss fcsail lui-même pendre le voleur, et personne ne pouvait 
l'inquiéter pour cela. »' D'ordinaire , les causes capitales et les confis- 
cations sont attribuées à l'avoué sans aucune réserve. Ces divergences 
tenaient, comme nous le verrons dans le chapitre suivant, à la des- 
truction plus ou moins complète des institutions mérovingiennes. 

On peut donc établir, en thèse générale, que l'intervention de l'a- 
voué est plutôt fondée sur l'usage, que sur l'incompétence légale du 
schultheiss , et que, même dans les causes criminelles, la présidence, 
la direction des débats, revient au schulllieiss plutôt qu'à l'avoué, qui 
assiste souvent au jugement sans y prendre aucune part.* 

Quand un schultheiss et un maire dirigent ensemble une colonge, 
ce dernier conserve l'examen des contraventions foncières. «Le schult- 
heiss de Marlenheim est tenu déjuger à ma dame toutes ses affaires, 
sauf les délits dans les forêts et les champs.»* Sur ce point, comme sur 
les autres, les colonges présentent des variantes à l'infini. 

A Sundhofen, il n'est question du schultheiss, que dans le texte 
que nous venons de citer. Le maire autorise l'enlèvement du bois dans 
les forêts (n° 4), demande la confiscation des biens qui ne paient pas 
les redevances (n° 5), entrelient les bêles destinées à la reproduction 
(n° 8), fixe l'époque des corvées (n°* 9 et 10), installe et surveille les 
gardes champêtres (n°* 12, 19 et 20), juge les délits forestiers (n° 14), 
et protège l'intégrité des tenurcs colongères. 

A Andolsheim, on réserve pour le schultheiss, la surveillance des 
auberges. En retour de cette obligation , il recevait des aubergistes un 

1 V. ci-dessus, p 16 Cl 17, II 0 60. 
* V. les Constitutions , p. 190, n° 
» GRIMM, t. I", p. 727. 
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droit de débit, appelé funcin, quatre pots ou un quart par charrette 
(20 à 24 mesures) de vin. Dans beaucoup de villages, cette contribu- 
tion de quatre pots se réglait sur le prix de vente, et se payait chaque 
fois que le cabarelier le haussait. Comme toute modification du tarif 
exigeait le concours du schuliheiss, il était juste de reconnaître chacun 
de ces services par une gratiOcation spéciale. 

ABoffisheim. le maire perçoit les redevances (n° 5), provoque la 
saisie des biens (n° 8), a les bêtes de reproduction (n° 11), préside à 
l'aliénation des tenurcs (n°* 17 et 18), investit les colongers (n°* 19, 
21, 22). On ne parle du schuliheiss que pour constater, qu'il est à la 
nomination de l'abbesse, et qu'il obtient le tiers des amendes pour 
délits et vols.' 

Ces exemples suffisent au lecteur. 11 voit que le maire conserve, en 
général, l'administration des terres, et les affaires contentieuses qui 
s'y rattachent. Au schuliheiss appartient la police, le maintien de 
l'ordre, le jugement des crimes et des délits, après des débats, dont 
l'initiative est souvent réservée au maire. « Le vogt et le schuliheiss ne 
doivent pas prendre de délit, à moins que le maire ne le leur dé- 
nonce. » 1 

Le schuliheiss reçoit, pour ses peines, un bénéfice, appelé schult- 
heissenlhum , et une part dans les amendes. s « Le schuliheiss prend les 
deux tiers des délits, et l'avoué un tiers; quand il renonce à une 
amende, l'avoué doit y renoncer aussi.» 4 

La cheville ouvrière de la colonge est le fonctionnaire nommé 
presque partout maire, meier, villicus, et dans quelques lieux, celle- 
rier, keller, cellerarius, stadeler ou même schuliheiss.* «Les messieurs 
de Saint-Thomas ont le droit d'établir et de révoquer, à Ecbollzheim. 
un schuliheiss ou un maire. Ce schuliheiss ou ce maire hébergera, en 
temps opportun, à ses frais, le procureur du chapitre, et il aura en 
compensation un bénéfice de huit arpents.» 6 

La même localité pouvait renfermer plusieurs mairies. Ainsi, Mar- 



1 GRIMM, t. 1", p. 679 «82. 

1 lb., t. I er , p. 706. 

1 V. les Constitutions , p. 74 , § VII. 

4 GlllOf, 1. 1", p. 706. 

1 Comme à Kinlzheim. Les Constitutions , p. 218, n° 6. Dans plusieurs canlons 
du Bas-Rhio, on donne encore aujourd'hui aux maires le nom de scltullz. 
4 Gmmm, l. I", p. 720. 
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moutt i possédait trois cotoogcs qui dépendaient toutes de l'abbaye. Le 
capilulaire de Villis prescrivait ces divisions pour les propriétés consi- 
dérables. 1 

Le maire est presque toujours à la nomination du propriétaire de 
la colonge, dont il représente, avant tout, les intérêts. Il peut être 
révoqué par lui, lorsque, par sa négligence ousesmalversations.il 
a mérité cette disgrâce.* « Le doyen et le Chapitre établissent le maire, 
le schultheiss, le messager, le garde seigneurial; personne ne les dé- 
posera à minus qu'ils ne le provoquent par leur mauvaise conduite.!» 9 
«L'abbé d'Einsiedein nomme un maire a Siérait: . et le révoque quand 
il prévarique (misselut). » 4 

Dans les dépendances de quelques abbayes et du Chapitre de Bâle, 
les droits du maire expirent à la mort de l'abbé ou du Grand -Prévôt.* 

Les colonges qui ne laissent au seigneur colonger que la confirma- 
tion du maire, sont peu nombreuses et doivent être regardées comme 
des exceptions. On ne rencontre pas beaucoup de textes comme ceux- 
ci : «La communauté du village de Uuningue doit choisir un maire 
parmi les colongers; le prévôt du Chapitre devra te leur accorder et le 
confirmer. Ce maire sera domicilié dans l'endroit, et ne sera point 
gentilhomme. Il jugera tout ce qu'il y a à juger, sauf les vols et les 
délits, qui reviennent à l'avoué. » a «Le maire d'Obernslotzheim sera éta- 
bli avec l'agrément des bourgeois. » 7 

11 est rare aussi que le maire n'habite point au centre de la colonge. 
Cependant cela se voit. «Le droit du maire est, qu'à la Saint-Mau- 
rice, il doit venir au village de Sigolsheim.... 11 apportera a la cour.... 
et quand il s'en va. » * 

Lorsqu'une colonge renferme des serfs, des hommes de l'abbaye , le 
maire et ses subordonnés doivent être, de préférence, choisis parmi 
eux. « L'abbaye d'Ebermiinstcr ne doit pas avoir d'autre maire, qu'un 
homme qui lui appartient, der an das Gotshus horet. » 9 «Si parmi les 

1 « Majores amplius in miuisterio non habeani, nisi quantum in una die circumire 
a ut provitlere potiiciinl. » 
s V. les Constilutions, p. 274, n* 78. 

1 BtBr.KHABDT, p. 191, n" 1 . 

4 Gbimm, 1. 1", p. 707. 

1 Bcbckiubdt, Oberhagenlhal, p. 77, n°2. Wolftciler, p. 81, n' 2, etc., etc. 

* lb., p. 67, n° 5. 

1 Gbimm, t. I", p. 087. 
' lb., I. I rr , p. 663. 

* 76., t. I", p. 66». 
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colongers ou les hommes de la cour, il se trouve quelqu'un qui soit 
capable d'être maire, le prévôt doit le prendre plutôt qu'un étranger; 
cependant le prévôt n'y est pas rigoureusement tenu.» 1 Ce privilège 
devient môme parfois une obligation. «Si les gens de la cour, ce dont 
Dieu nous préserve, devaient s'éteindre jusqu'à trois, le prévôt peut 
donner à l'un la mairie, et aux autres la culture, dussenl-ils le faire 
à contre-cœur et malgré eux. » 1 

Nous avons déjà vu quelles étaient les fonctions du maire, quand 
un schullheiss présidait la communauté. Mais là où ce fonctionnaire 
n'existait pas, il en remplissait lui-même toutes les charges, et diri- 
geait tout, sans en excepter la haute justice. «Les maires des deux co- 
longes de Kembs jugent ceux qui ont mérité la mort, et quand ceux- 
ci sont condamnés, selon leur faute, ils les envoient au landgraf pour 
qu'il les exécute.»* A Volgelsheim, «personne ne doit juger les vols, 
les délits et les autres affaires , que le maire de ma dame. Lorsqu'il ne 
peut y suffire , il appelle le franc avoué, qui doit l'aider par son ser- 
ment.... Quand un voleur est pris dans le ban, on le conduit sur la 
grande roule, et on y convoque, à trois reprises, le plaid provincial... 
Pour les autres malfaiteurs qui sont arrêtés dans le ban , personne ne 
doit les juger que le maire de ma dame, à moins qu'il n'ait besoin du 
franc avoué. » 4 

Les attributions du maire peuvent donc suppléer le schullheiss; 
aussi ces deux officiers se rencontrent- ils rarement dans une môme 
cour. La plupart des colonges n'ont point de schultheiss . et réciproque- 
ment presque toutes celles qui en possèdent, ne connaissent point de 
maire. C'est alors le cellérier qui perçoit les redevances, et surveille 
les mutations de biens.* Le stadeler est spécialement chargé de l'ex- 
ploitation du bien seigneurial, du stadelhof. 

Le salaire de ces ministériels est en partie fixe, en partie variable. 

Leurs revenus fixes consistent souvent dans l'exploitation gratuite 
d'une tenure. «Chaque maire de Saint-Martin doit avoir dans sa 
mairie un manse en bénéfice, ni le meilleur, ni le moins bon, mais 
un manse d'une valeur moyenne avec tous ses droits. »« Ailleurs, on 

1 Blbckhardt, Kœzingen, p. 109, u° 1. Kschentxwiller, p. 96, □* 1. 
■ Ib. , p. 87, n° 3. 
' Ib., p. 143, n* 11. 
* Stoffkl , p. 157. 

' Comme à Geispollzheim . à Lullerbach, ;t Marlcnhcim , etc., elc 
" V. les Constitutions, p.77, $ X. n° 1 
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lui accorde une remise sur la recelte. « Le cellérier prendra dix sous 
sur les redevances, il remettra le reste aussi bien qu'il pourra.» 1 A 
Wolfswiler, «le maire reçoit cinq livres en argent pour la mairie el 
ses dépendances; et, en outre, la moitié du communal en bois et en 
champs, et quatre livres sur le bien de Wizen. »* A Bassenheim. «on 
donne au cellérier dix sous sur le produit des redevances. »» 
• Le casuel des maires se compose d'une part dans certaines amendes; 
des droits d'investiture, payés par les gardes champêtres et les fores- 
tiers; enfin, des laudèmes, ou au moins des bienvenues, donnés par les 
nouveaux colongers. «Le laudème appartient au maire.» 4 «Celui qui 
n'assiste pas au plaid, est parjure, et paie au maire et à chaque co- 
longer deux sous.»* «Celui qui cultive un bien mis en défends, 
donne un délit de trente sous, payables, soit à ma dame, soit au 
maire, selon leurs conventions.... Toutes les amendes qui tombent au 
plaid, appartiennent, de toute antiquité, à l'intendant et au maire.» 4 
«Celui qui achète un bien , le reçoit du maire et lui donne son droit, 
c'est-à-dire la moitié des redevances annuelles du bien.... Quand un 
homme s'y refuse, le maire peut lui interdire la tenure, et son droit 
augmente de moitié, par chaque jour de retard. » 7 «Tout homme qui 
reçoit une tenure entière, paie comme laudème au maire, seize onces, 
pour donation entre vifs, et trente sous (dix-huit onces), pour un 
héritage fait après décès.» 

Enfin les maires, dans les colonges souveraines, jouissent d'une 
immunité fiscale. «Le maire officiel de ma dame, doit être franc (d'im- 
pôts et de corvées), et ne servir personne, parce que la justice terri- 
toriale, les prés, les pâturages, le droit d'ordonner, et les délits, ap- 
partiennent à ma susdite dame et qu'il tient d'elle ces privilèges.» 9 

Lorsque le maire manquait à ses devoirs, il perdait sa place, ou 
subissait une amende plus considérable que celle du simple colonger. 
«Le maire peut racheter une amende pécuniaire, en renonçant à son 
office, ou en payant cinq livres; mais les peines corporelles, il doit 
les subir comme un autre. »'° 

• Gbimm, t. I", p. 690. 

1 Bubckiiabdt, p. 83, n°» 9 et 10. 

1 Gbimm, 1. 1", p. 690. 

4 BCBCKHARDT, p. 200, 11° 24. 

J Gbimm, 1. 1", p. 686. 

" /fc.,p.70*. — ' /&., p. 711. - " lb., p. 712. 

■ Stofkbl, Kuenheim, p. 213. 

,f Oberhagenlhal, Bubckhabdt, p. 80, n30. 



_ Dig itized ^y Çc^ lLc 



LES COURS COLO.NGËRES DE L'ALSACE. 101 

Sa charge imposait au maire l'obligation de fournir au village des 
animaux reproducteurs. 

Il était encore tenu, à l'égard des veuves et des orphelins, à une 
protection qui rappelle les devoirs des avoués. «Lorsqu'on veut déli- 
miter le ban, les deux maires marchent en avant avec leurs piques et 
leurs boucliers , pour protéger les veuves et les orphelins , jusqu'à la 
fin de l'opération. Si pour cette cause, ils luttaient jusqu'à la ruine 
de leur fortune, ils se rendraient auprès du Chapitre et de l'ab- 
baye de Saint-Alban , prendraient la clé des celliers, et continueraient 
le procès avec l'argent de ces communautés. Us ne renonceront pas à 
soutenir le droit, avant qu'ils ne soient forcés de quitter le pays sans 
autre ressource que deux souliers de veau. » 1 

L'installation des gardes champêtres, banmcart, appartient au 
maire. Quelquefois il les choisit lui-même, souvent ils lui sont pré- 
sentés par les colongers et les habitants du ban. «Les colongers doi- 
vent choisir un garde champêtre. Si quelqu'un sollicite l'emploi, ils le 
lui accorderont, s'il leur convient. Lorsqu'il y a deux concurrents, 
ils prendront, par leur serment, le plus capable des deux. Quand per- 
sonne ne se présente, ils nomment celui qui leur parait, par leur 
serment, le plus propre à ces fonctions, et on le forcera à les remplir 
pendant une année. L'élu donnera au cellérier deux sous, et aux co- 
longers un demi-seau de vin et quatre pains blancs. »* «Les gens du 
ban de Volgelsheim choisissent quatre bannwarten, qui reçoivent 
l'investiture du maire; celui-ci recevra pour cela, tous les ans, quatre 
rêzaux de seigle, quatre rézaux d'orge et quatre rézaux d'avoine.»' 
«Le heymburge et la communauté de Huningue choisissent, tous les 
ans, un garde champêtre. Le maire le confirmera, après avoir exigé 
le serment ordinaire. Le garde donnera au maire une paire de gants 
blancs.»* A Bassenheim. «les colongers choisissent un garde; s'il ne 
convient pas au cellérier, ils en désignent un second, même un troi- 
sième; le cellérier est tenu d'accepter l'un des trois.» 5 

Il arrive aussi que le maire ou le seigneur colonger propose les 
candidats au choix des habitants, et que ceux-ci ont la nomination 

' DCRCKIIARDT , |>. 143, 1)° 10. 

1 Stotfel, neimbtbrunn , p. 91 et 92. 
s /&., p. 157. 

4 Rfrckuahdt, p. fi8, n* fi. 
CRIMM.t. I",p.60n. 
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déflnilive. A «Osthausen. quand le seigneur visite la colonge, il pré- 
sente aux colongcrs trois hommes, sur lesquels ils prennent deux 
banwarlen. chargés de garder le ban.»' « Le maire AVhnenheim doit 
investir le garde champêtre, et présenter un troisième candidat, si 
on repousse les deux premiers.» 1 

Ailleurs, les deux systèmes sont appliqués simultanément. «La 
cour de Sierentz a deux gardes champêtres; l'un est nommé par le 
maire avec l'agrément des colongers; l'autre, par les colongers, avec 
l'agrément du maire.»' A Ebersmiïnster, a l'abbé nomme un garde, et 
les bourgeois nomment l'autre; le schullheiss investit les deux de leurs 
fonctions. »* 

Les gardes champêtres ont la surveillance des champs. Ils prennent 
des gages aux délinquants, et les remettent au maire. Ces gages s'ap- 
pellent souvent schulz\ et leur produit est d'ordinaire partagé entre 
le seigneur colonger et la communauté. «Les trois premiers schulze 
appartiennent à ma dame, et les autres à la communauté de Bassen- 
heim.» 9 Quand ils ne présentaient pas ces trois schulze, les gardes 
étaient forcés de jurer qu'ils n'en avaient pas surpris. 

Ils sont nommés pour un an. Ce terme expiré, on examine leur 
gestion. Tous les procès qu'ils ont faits dans le cours de l'année, doi- 
vent être jugés ce jour-là. « Le banwarl de Rixheim garde jusqu'à la 
Saint Jean; il va ensuite devant l'église et dit : Quelqu'un a-t-il souf- 
fert quelque dommage que je doive réparer? je suis à son service. 
S'il a bien gardé, on le conserve; sinon, on le remplace, quand* on 
le veut; mais on ne le déposera pas par d'autres motifs d'inimitié.» 7 
«En ce jour, le maire jugera, pour les gardes qui ont veillé l'année 
précédente, les hommes qui ne leur ont pas donné leur salaire; il 
fera aussi payer par les gardes les dommages qui n'auraient pas été 
réparés. Toute plainte qui ne serait pas faite ce jour-là, par les gardes 
ou contre eux, ne pourra ensuite être jugée par aucun tribunal. » 8 

Le salaire des gardes champêtres consiste dans un fief qu'ils tien- 
nent de la cour, dans une part sur les amendes , et dans un droit 



' gbimm, i. r, p. 7io. 

1 Stokfel, p. 240. 

3 BCBCKHABDT, p. 192, 11° 4. 

4 Gbimm , t. I", p. 670. 

* Ce mot désigne aussi les gardes champêtres eux-mêmes. Gbimm, t. I* f , p. 688. 
s Gbimm, 1. 1", p. 090. 

' RURCKHABDT, p. 203, 11" 18. 

' v. nos Constitution*, p. 263, if 40. 
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qu'ils prélèvent sur la récolle des habitants. «Chaque manse donne au 
barman une gerbe d'avoine et une gerbe de seigle. Les seigneurs lui 
remettent, pour leur bien , quinze gerbes d'avoine et quinze gerbes de 
seigle.» 1 A Bibelnheim, «chaque champ de blé donne, pour la garde, 
deux gerbes; la corde sera de telle longueur, qu'un homme de 
moyenne taille puisse l'embrasser, en mettant le nœud sur son cœur. 
Chaque pré paie deux deniers et chaque acre de vigne un denier. Les 
biens de l'Œuvre de Notre-Dame ne paient que la moitié.» 1 Plu- 
sieurs rotules font des réserves de ce genre pour la terre seigneuriale. 
«Les gardes champêtres, dit la constitution d'Osthausen, prennent, 
sur chaque champ de seigle ou de froment, une gerbe; et sur chaque 
champ d'orge, ce que l'on peut mettre dans une corde qui va de l'ex- 
trémité de la main jusqu'au milieu de la poitrine. Dans les terres non 
colongèrcs, ils enlèvent sur chaque champ tout ce qu'un homme peut 
porter. Si après deux tentatives, ils ne pouvaient, au troisième essai, 
soulever la charge, ils seraient tenus de l'abandonner. Celui qui ne 
voudrait pas leur accorder ce droit, donnerait aux gardes le quart d'un 
rézal de blé battu. » ' « Les gardes champêtres ont un sou par prise. »* 
Les gardes sont responsables de tous les dommages qu'ils n'em- 
pêchent ou ne signalent pas. «Les bannwarten doivent assister au plaid, 
et compenser tous les dégâts qui proviennent de leur négligence. »• 
Aussi exigeait-on d'eux un cautionnement. « Les gardes doivent pos- 
séder, dans le ban, assez de biens propres et héréditaires, pour in- 
demniser ceux, qui souffriraient quelque dommage. » 0 

La nomination et le salaire des forestiers, forsler, sont réglés d'a- 
près les mêmes principes, qui fixent la condition des gardes cham- 
pêtres. «Les colongers ont pris, sur les quatre hubs et demie, un 
mendag de terres et de prés, destiné au forestier; en retour, celui-ci 
gardera la forêt. Ce forestier sera établi par ma dame, avec l'agrément 
des colongers et des avoués. » 7 

Une indulgence assez grande couvrait les délits forestiers, nous 

1 Stoffel, lieimbtbrunn, p. M. 

1 Gbimm , l. 1",725. 

1 lb., p. 710. 

4 Stoffel, p. 161. 

4 henheim, Stoffel, p. 126. 

• V. nos Conttitutiont , p. 263 , n° 39 

' Stoffel , p. 58. 
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l'avons déjà remarqué à propos des biens communaux ; pour sévir, il 
fallait prendre le coupable sur le Tait. «Si quelqu'un va dans le Kas- 
tenholz, ou traverse celle forêt, on n'a pas à le gager, à moins qu'il 
n'y coupe du bois.' S'il coupe du bois, il paie l'amende, et on lui 
prend un gage, quand il est saisi dans l'intérieur de la forêt, ou si 
on peut l'y ramener, en le tirant par derrière. Mais dés qu'il a dé- 
passé la limite avec sa voiture, son ebariot ou sa charge, on ne doit 
plus le gager. »' 

« Lorsque quelqu'un va de nuit dans la forêt et coupe du bois, s'il 
est surpris, il paie l'amende comme d'ancienneté; mais s'il crie quand 
il coupe, s'il attend quand il charge, s'il arrive ensuite à la limite, 
personne n'a le droit de le gager.»» 

Les forestiers jouissent d'ordinaire d'un bénéûce. «Les susdits fores- 
tiers de la Marche ont deux manscs en fief.» 3 En outre, une légère 
rétribution leur est payée par ceux qui reçoivent du bois. « A Ohnen- 
heim , le maire donue, à la Saint-Martin, aux forestiers sept bois- 
seaux de seigle, un quart de vin, quatre pains et un sou pour un 
rôti.... Tout homme qui fauche, leur paie un denier par charrette 
de foin, une obole par charrette de regain.... Chaque charrue qui a 
neuf bêles, leur remet un rézal de méleil, une poule et un pain; 
celui qui a six bêtes, en fait autant; celui qui en a moins, donne 
par bête, un boisseau de méteil , plus une poule et un pain.» 4 «Quand 
un honnête homme veut bâtir dans le ressort de Girbaden. il va aux 
portes du château, et demande le bois; on ne le lui refusera pas; et 
quand la charpente de la maison est dressée, il donne au forestier 
quatre deniers.» 5 

De même que les gardes champêtres , les forestiers étaient respon- 
sables des délits qu'ils encourageaient par leur négligence, ou dont 
ils ne rendaient pas compte. « Ils payaient alors l'amende encourue 
par le coupable, étaient parjures, et perdaient leur honneur.»* «Si 
la forêt de Burnhaupt est dévastée, sans que le forestier puisse dé- 
noncer le coupable , il paie cinq livres d'amende ou perd sa place. » 

Mais comment concilier cette responsabilité avec les facilités accor- 

1 Stoffel, p. 162. 

* Grimm, t. I" p. 761. 

1 V. nos ConslUulioM , p. 78, XI, 3. 
4 Stoffel , p. 242. 
' Grimm , t. 1 er , p. 696. 

* Rotule de Lohr, Bas-Rhin, G. 3713. 
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dées aux délinquants. Le môme texte nous répondra. «Lorsque le fo- 
restier-rencontre un homme qui coupe du bois, si celui-ci arrive à 
son chemin, le forestier suivra la voiture, en criant, sans jamais dé- 
passer les roues de devant; quand il n'a pas d'autres témoins, il 
criera ainsi jusqu'à ce qu'il rencontre un colonger. Quand il agit 
ainsi, le forestier ne paie pas d'amende, il remplit son devoir; le 
colonger qu'il interpelle, sera son témoin. »' 

Les forêts n'étaient pas partout dans la même condition. Ici elles 
appartenaient au village, et alors la colonge en était co-propriétaire, 
comme les autres habitants. Là elles étaient une dépendance de la 
cour, et celle-ci en réglait l'exploitation. Ailleurs enfin, elles formaient 
la propriété indivise de plusieurs communautés, souvenir plus ou 
moins complet des Marches primitives. 

Dans ce dernier cas, les forestiers des diverses communautés se 
réunissaient tous les ans pour faire ensemble la visite de la Mark 
commune. Nous avons déjà parlé d'une Waltmark (Marche forestière) 
qui existait aux environs de Golmar. Chacune des sept colonges qui la 
possédaient à titre indivis, y avait un garde forestier. Voici le récit 
de la tournée que ces gardes faisaient à la Saint-Martin - : 

«Les forestiers remonteront ensemble le Mflhlbach près de Ribeau- 1 
villé. S'ils rencontrent un homme qui pêche de ce côté-ci du Mùhl- 
bach, ou qui vide son filet sur notre territoire, ils lui prendront un 
gage qu'il devra racheter. Mais le pêcheur s'échappe-t-il au-delà du 
Miihlbach, on le laissera courir. Arrivés sur notre Marche au sommet 
du versant, ils surveilleront les charbonniers. S'ils en voient un cou- 
perdu bois vert pour en faire du charbon , ils lui passeront une cour- < 
roie autour du pouce, et le lui couperont, à moins qu'il ne paie une 
livre denier d'amende. Ils se rendront ensuite sur la Marche de maison 
en maison : les charbonniers et les charpentiers leur donneront cha- 
cun une once, un quart de vin et quatre pains blancs; les tourneurs, ' 
un sou; les bûcherons qui se servent de la hache, six deniers; ceux 



1 Stoffel, p. 73. 

1 Nous avons fondu ensemble les textes de Sigolsheim, (Gbimm. I. 1", p. 600), 
Kienzheim {Stoffel, p. 210 cl 220), Mineicihr ou Ammerschwihr (encore incdil; 
fonds Alspach). Les constitutions de Hunawihr cl û'Ober-G tu'mar sont inconnues. 
Nous publierons dans nos Constitution* celle d'Ingersheim, que nous venons de 
trouver à Épinal. Le texte de la colouge de Mitlelwihr, édité par Stoffel, p. 220, 
ne dit rien de celle tournée. Peut-être s'agit-il ici d une autre cour, établie dans 
le même village? 

Covas cotosc I ^ 
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qui emploient la serpette, quatre deniers. Ils entreront ensuite à Pairis. 
où on leur servira à boire et à manger. Ils y passeront la nuit , et le 
lendemain , a leur départ, ils recevront de l'abbé une aune de drap 
de laine blanche, pour une paire de chausses et une paire de gants. 
De là , ils iront à Sulzenheim et à Melzeral, et se feront remettre une 
once denier, par toutes les maisons qui prennent leur bois dans la 
Marche. A Munster, l'abbé les traitera bien; il leur donnera deux 
espèces de viande, deux espèces de pain, deux espèces devin, du 
blanc et du rouge, et une nappe neuve. Les pains doivent être de telle 
dimension, qu'en les plaçant sur leurs pieds, les forestiers puissenten 
couper au-dessus du genou de quoi se rassasier. A leur départ, ils 
peuvent faire un paquet de la nappe et des restes, et emporter le tout, 
à moins que l'abbé ne leur paie cinq sous. 

«Lorsque la nuit arrive, on doit leur semer de la paille autour du 
feu, et leur envoyer un ménétrier, qui leur joue du violon jusqu'à ce 
qu'ils s'endorment. Un domestique veillera sur les habits, pour que 
' le feu ne les endommage pas ; si les dormeurs brûlent par devant, ce 
sera leur affaire; s'ils brûlent par derrière, on les indemnisera. Lors- 
que le matin, les gardes prennent congé de M. l'abbé de Saint-Gré- 
goire, il fera remettre à chacun d'eux une paire de souliers neufs. 
Ils iront ensuite déjeuner à la cour colongère de IKi/ir, et de là se ren- 
dront à Tùrckheim ou à Ingersheim , où ils trouveront du vin rouge et 
du pain de seigle. Ils feront ensuite le partage de la recette qu'ils ont 
faite dans la Marche, et, cela terminé, chacun retournera chez lui.» 

Chaque colonge avait un messager, sergent, doyen, iceibel , bïïltel . 
botte, qui remplissait les fonctions de nos huissiers et de nos appari- 
teurs. «Le messager de la cour d'Eucbhofen est assermenté; il fait les 
convocations. Quand on a besoin de lui, il doit se montrer obéissant, 
et pour cela on lui donne une mesure de vin.» 1 a Celui qui veut as- 
signer un étranger devant le maire, donne au messager quatre de- 
niers par mille. »* «Le devoir du iceibel de Sigolzheim, est de convo- 
quer les colongers aux quatre plaids; en retour, il a en bénéfice, 
comme d'antiquité, une pièce de vigne sur le Ralolzberg.»' 



• GR1MM, l. I", p. 685. 

1 lb., p. 707. 

5 lb., 1. 1", p. 66». 
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Dans quelques cours de peu d'importance, le maire remplit lui- 
même les fonctions du messager, et en touche les émoluments. 

On rencontre encore dans plusieurs colonges, un fonctionnaire, 
dont les attributions ne sont pas nettement définies. «L'avoué et la 
commune de Geispoltzheim doivent nommer un heimburge , la veille ou 
le lendemain de la Saint-George. S'il arrivait qu'ils ne pussent tomber 
d'accord , le maire peut leur désigner un heimburge , l'homme qui lui 
semble, par son serment, leur convenir le mieux.»' «À la mi-mars, 
les gens du village de Marlenheim doivent se réunir et nommer un 
heimburge, un messager, et quatre gardes champêtres; le schultheiss 
les installera. Les heimburge seront au nombre de neuf, et chacun don- 
nera un sou au schultheiss. » 1 

Nous avons publié, dans nos Constitutions des campagnes de l'Alsace , 
des textes plus explicites. Le heimburge est dans le Hatgau et dans 
VL'ffrieth, le chef de l'administration du village, la véritable tête de 
la commune. À Rosheim, c'est le représentant de la colonge dans 
l'administration de la ville; il y jouit des prérogatives les plus im- 
portantes. 3 Le texte de Marlenheim en fait, sans aucun doute, ce que 
nous appellerions des conseillers municipaux. Ce sont probablement 
les échevins du village. 

Dans les colonges, le pouvoir judiciaire appartenait à la commu- 
nauté. Mais en pratique, celte justice populaire n'était possible que 
pour les petits endroits. Dès que la localité devenait importante, on 
se trouvait placé dans une alternative également funeste; il fallait ou 
arracher sans cesse le paysan à son travail, ou négliger l'expédition 
des affaires contentieuses. Pour prévenir ces inconvénients, on créa 
des espèces de délégués du peuple, un jury permanent; telle fut l'ori- 1 
gine du tribunal des échevins, que les capitulaires recommandent 
avec tant d'insistance, et d'où sortit plus tard le sénat de nos villes 
républicaines. 

Les échevins, scabini, schœffen, formaient donc le tribunal ordi- 
naire des villes et des grands villages, quelquefois môme des plaids pro- 



' GH11IM, l. 1", p. 707. 

* /&., p. 728. 

* V. p. 122 et suiv., p. 153, cl surtout p. 257 et suiv. 



Digitized by Google 



108 LUS COURS COLONUhBES I I L* ALSACE* 

vinciaux. Ils y tenaient seuls les assises hebdomadaires (wochengerichi) . 
les réunions provoquées par des accidents imprévus. Cependant, même 
dans ces cas, le peuple ne fut jamais entièrement exclu; il ne cessa 
d'assister aux plaids, et de ratifier par son approbation la décision de 
ses mandataires. 

Dans les articles additionnels de la constitution d'Eschcniziciller. 
promulgués probablement au XVI e siècle, on lit ce qui suit : «Désor- 
mais il n'y aura plus que quatorze juges ou colongers , appelés à 
porter l'arrêt. Ces quatorze sont choisis parmi les colongers , par le 
prévôt de Bdle ou par son intendant, avec l'assentiment des autres. 
1rs petits colongers et les autres tenanciers se tiendront debout autour 
des juges. » 1 

Le choix des échevins ne se faisait point d'après des règles uni- 
formes; ce qui prouve que cette institution ne remonte pas à l'ori- 
gine des colonges et ne se rapporte pas à leur prototype commun. 

Dans la Marche de Marmouticr les échevins étaient au nombre de 
quatorze. Quand l'un d'eux venait à mourir, les survivants lui choi- 
sissaient un successeur «parmi les gens de saint Martin, partout où 
ils le voulaient, pourvu qu'il pût venir et s'en retourner chez lui de 
jour. Le schullheiss lui donnait l'investiture et lui faisait prêter ser- 
ment; l'avoué l'installait. »' L'installation avait lieu dans le cloître de 
l'abbaye; le nouvel élu, debout devant son fauteuil, prêtait le ser- 
ment traditionnel, l'avoué le faisait ensuite asseoir, puis l'abbé invi- 
tait l'assistance à se lever par celte formule. «Levez-vous, au nom 
de Dieu et de saint Martin.» La cérémonie se terminait, selon les 
usages de la province, par un repas, dont l'abbé supportait les frais. 1 

A Seltz, l'échevinage a une origine moins libérale. «L'abbé a le 
droit de nommer les quatorze échevins; personne ne peut refuser cette 
charge, s'il est capable de la remplir; quand il est libre, il doit s'y 
soumettre pendant un an; quand il est serf, l'abbé peut l'y maintenir 
aussi longtemps qu'il veut. » 4 

Mêmes dispositions à Hengwiler. La cour a sept échevins, et «quand 
l'un d'eux vient à mourir, le seigneur colonger le remplace par un 
huber ordinaire. Le nouvel élu doit se soumettre à ce choix, et, selon 



1 DURf.KHARDT, p. 103, 11" 38. 

1 Les Constitutions , p. 8., n°3. 

1 Archives de Marmouticr. Aclcsilu XVI* siècle. 

' IJRIMM, t. I", p. 7«3. 
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l'ancien usage, jurer en présence du maire et des échevins, près du 
meierstein (pierre du maire), de .... »' 

Dans le val d'Orbey, «si l'un des seize vient à quitter, par décès ou 
autrement, la coutume est que les autres jurés désignent trois hommes 
qu'ils jugent propres à cette fonction. Si parmi ces trois, personne ne 
convient à la commune, celle-ci en présente trois autres. Le schult- 
heiss prend ensuite, sur ces six candidats, celui qu'en conscience il 
préfère. » * 

À Wissembourg , les quatorze hussgenosse sont nommés parles bour- 
geois qui désignent môme leurs consuls, avec l'agrément de l'abbé. 
Toutes les questions mixtes sont décidées par un jury, composé de sept 
ministériels et de sept hussgenosse. 

L'obligation de remplir tes devoirs d'échevin a une sanction ter- 
rible dans la vallée de Haselach. «Si l'un des échevins se montrait 
négligent et n'allait pas à la justice, le seigneur d'Ochsenslein qui 
la préside, pourrait lui démolir sa maison jusqu'aux quatre murs, lui 
enlever ses meubles, sauf la charrue et la literie, le tirer de sa de- 
meure par-dessous le seuil , le coucher en travers d'un cheval , et le 
conduire ainsi à la justice Là, l'échevinage est héréditaire, mais 
seulement dans la ligne paternelle; il exempte du mortuaire, des 
corvées, de toute charge publique, en dehors des tailles ordinaires. 

Dans les colonges de Massevaux , les échevins portent seulement le 
nom de colongers, hueber. Ils sont au nombre de douze à Dannemarie 
et à Zillisheim, de vingt-quatre à Gewenheim. «Lorsque l'un d'eux 
vient à mourir, on le remplace, dans le délai d'un mois, par le plus 
fort fermier de la tenure. » 1 

Le lecteur ne doit pas s'étonner de voir les fonctions d'échevin 
rendues ainsi obligatoires. C'était, au Moyen-Age, le caractère de 
presque toutes les charges publiques. «Nous déclarons aussi, dit le ro- 
tule de saint Luckar, que lorsque la commune nomme un sacristain, 
quel que soit son seigneur, il doit se soumettre à ce choix ; sinon, le 
prévôt et le maire l'assignent en justice , et le condamnent à des 
amendes jusqu'à ce qu'il s'y résigne. » 8 



1 Gbimm, L I", p. 746. 

1 Constitution de 1513. Archives de Ribcauvillc. 
1 Gbimm, t I", p. 700. 
4 Stoffei., p. 77. 
' /&., p. 24. 
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Il ne faut pas trop vite crier au despotisme, quand on rencontre de 
pareils faits. Il est possible d'être libéral, et de croire en même temps 
qu'un homme, nommé par ses concitoyens à une fonction publique, 
n'a pas le droit de la refuser. Remarquez, d'ailleurs, qu'ici c'est la 
commune et non pas le seigneur qui réclame ce sacrifice. On re- 
trouve la même situation dans le texte de Heimsbrunn , cité plus haut: 
«Quand personne ne se présente pour être garde champêtre, les co- 
longers nomment le membre de la cour qu'ils croient, par leur ser- 
ment, le plus propre à ces fonctions, et le forcent (thteingen) de rester 
un an à ce poste. » 1 

En thèse générale, les échevins sont nommés par le suffrage uni- 
versel, même quand certains textes semblent le nier. Ainsi, dans le 
rotule de Lohr, il est dit, «le camérier de Neuvillcrs a le droit d'éta- 
blir (setzen) trois échevins.» La disposition paraît formelle et absolue, 
et cependant, quelques lignes plus loin , vous trouvez ce qui suit : « Si 
un ou deux échevins viennent à décéder, les deux autres, ou le troi- 
sième, de concert avec les colongers , établissent (setzen) d'autres éche- 
vins , le camérier ou son maire les confirme (bestetigen).»* 

Tels sont les agents ordinaires des colonges. Nous aurions pu pous- 
ser plus loin notre analyse, parler des pâtres, des meuniers..., mais 
ces minuties eussent été sans intérêt pour le lecteur, sans utilité pour 
la connaissance du système colonger. 

Nous l'avons déjà plusieurs fois remarqué, et cela se conçoit facile- 
ment, les fonctionnaires que nous venons de passer en revue, ne se 
rencontrent pas toujours dans la même localité. Le mécanisme d'une 
colonge se complique ou se simplifie, selon l'étendue de ses dépen- 
dances et la valeur de ses attributions. Lorsque le travail est consi- 
dérable, on le divise; lorsqu'il diminue, le cumul s'établit. 

11 nous reste à parler maintenant des sujets de ce petit État, des 
simples soldats de cette armée agricole, dont nous connaissons déjà 
les généraux et les officiers subalternes. 

1 Stoffel, p. 92. 

1 Archives du Bas-Rliin. G. 5743. 
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KCCI.KSI ASTIQl ES OD NOBLES — LIBRES — SERFS. 

Rien de plus varié, de plus bigarré, qu'une liste de colongers, sur- 
tout dans les colonges anciennes. Les couvents d'hommes et de fem- 
mes, les chevaliers de Saint-Jean et de l'Ordre tcutoniqne, les barons 
et les seigneurs les plus illustres, y figurent à côté des plus obscurs 
paysans. 1 Et tous ces propriétaires, en tant que colongers, s'y trou- 
vent confondus dans la plus complète égalité. 

Les communautés ecclésiastiques, qui ne pouvaient cultiver elles- 
mêmes leurs tenures, constituaient un fermier qui jurait, en leur 
place, obéissance au seigneur colonger, assistait aux plaids, rendait 
la justice, payait les redevances, entrait, en un mot, dans tous 
leurs droits et dans toutes leurs charges. Un canon supplémentaire , 
en dehors du cens colonger, formait le revenu net du monastère. 

Ces communautés étaient aussi soumises au fal et à YEr&chalz, 
aux droits de mutation après décès ou entre vifs, mais d'après des 
conventions qui variaient selon les lieux. Ici, ces impôts étaient atta- 
chés à la personne du fermier; s'il changeait, on payait YEr&chalz; 
s'il mourait, le fal. Là, au contraire, le mortuaire était acquitté à 
la mort du chef de la communauté. 3 Ailleurs, enfin, le droit mor- 
tuaire était converti en un sens annuel. 1 

Loin de dispenser les maisons religieuses des règles communes, les 
colonges les inquiétaient souvent par les prétentions les plus exagé- 
rées. C'est ainsi qu'en 1478*, la colonge de Sullz voulut exiger du 
couvent de Sainle-Marguerite, qu'à chaque renouvellement de co- 
longer, il payât autant de huprecht qu'il y avait de religieuses dans la 
maison. Cette exigence était évidemment contraire au droit commun, 
puisque la tenure colongère restait indivise entre les mains du fermier 

• 

1 «Edellûte, eptissen, bùrgcr, bùrgcrin und landlûlc.» <.uimm , t. I", p. 736, 737. 
1 Archives du Ras-Rhin, fonds Ncubourg, B. 1000 
' Ib. , H. 1070. 

4 Ib., fonds Saint Etienne, n. 2626. 
1 ib., fonds Sainte-Marguerite , H. 3112. 
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de Sainte-Marguerite, mais elle prouve avec quelle sollicitude les co- 
longes défendaient tout ce qui semblait tenir à leurs privilèges. 

Dans les colonges où le produit de YErschalz formait les hono- 
raires du maire, le seigneur colonger était lui-même obligé de payer 
cet impôt pour les tenures qui lui appartenaient. Ce n'est que par 
une convention spéciale, que le couvent des (interlinden put s'en af- 
franchir, au XVI" siècle, dans sa colongc de Sundhofen. 

Les tenures des nobles, quand elles étaient affermées, se trouvaient, 
sans aucun doute, dans des conditions analogues. 

Lorsqu'ils les exploitaient eux-mêmes, ils parlageacint le sort des 
autres colongers. Dans les procès-verbaux d'assises colongères, on voit 
fréquemment des arrêts, par lesquels les paysans rappelaient les nobles 
au droit commun. 1 Nous n'avons rencontré qu'une seule exception à 
cette règle. Dans une ferme qui dépendait de la colonge de Wallen- 
heim , un tenancier fut dispensé par la cour de recevoir du banvin, 
et de donner das zerungbetle (contribution de vivres)', parce qu'il était 
gentilhomme (edelman). 

Lorsque les nobles ne cultivaient pas eux-mêmes leurs tenures, 
leurs fermiers subissaient les mêmes conditions que les fermiers des 
monastères. Ces lehenlùle, comme on les appelait, avaient donc deux 
espèces de maîtres, la colongc et leur propriétaire immédiat. C'é- 
taient des sous-locataires, des sous-rolongers, qu'on me pardonne 
l'expression. 

Leurs rapports avec leur propriétaire, noble ou ecclésiastique, 
étaient réglés par un contrat particulier, dont les clauses ne nous 
regardent pas. Vis-à-vis de la colonge, ils ne différaient en rien des 
autres colongers. Seulement, si par suite de leurs négligences, leur le- 
nure était exposée au retrait féodal, le rotule, comme de juste , ré- 
servait au propriétaire le droit de la dégager en payant l'amende. 

Quant aux colongers proprement dits, leur condition forme l'objet 
de toute cette étude; il est donc inutile de nous y arrêter ici. 11 ne 



' C'est ainsi que les colongers de Spechbach condamnaient, en 1664 , les de Rei- 
nach, possesseurs d'un pré dépendant de la colnuge, à devenir irager, et à remplir 
toutes les obligations de celte charge. Archives du Haut-Rhin, fonds Saint-Mo- 
rand. 

1 Archives du Bas-Rhin, fonds MarmooUer, H. 619. 
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nous reste qu'à exposer, avec quelques détails, la situation particulière 
des serfs. 

L'histoire présente peu de questions plus difficiles et plus complexes 
que celle du servage. Il faudrait des volumes pour l'embrasser dans 
tous ses développements. Cette œuvre, nous ne pouvons l'en- 
treprendre. Étaler une érudition facile, reproduire les textes que 
MM. Grimm, Guérard et Maurer, pour ne parler que des mo- 
dernes, ont réunis sur celte matière, ne nous sourit pas davantage. 

A quoi servirait d'ailleurs ce luxe d'érudition? Il n'apprendrait rien 
aux uns; il plongerait les autres dans un chaos de données contradic- 
toires, que le jour de la réalité a peine à percer. 

Mieux vaut rester dans le cadre de cet ouvrage. Le travail sera en- 
core assez vaste. Nous exposerons donc la condition des serfs d'après 
les rotules coloogers, d'après les chartes alsaciennes; nous ne sorti- 
rons de la province, que lorsque la nécessité nous y forcera. 

Quelques remarques préliminaires sont toutefois indispensables. 

Notre cœur est choqué, quand nous voyons des serfs vendus, don- 
nés, échangés; on ne comprend pas que des âmes généreuses, et le 
Moyen-Age en compta beaucoup, aient pu accepter ou permettre de 
pareils marchés. Comment s'expliquer leur indifférence ou leur mu- 
tisme, à moins d'admettre que ces actes n'avaient pas, à leurs yeux, 
le caractère odieux que nous leur attribuons? 

Un souverain, sous l'empire d'une nécessité politique, cède une 
province; il abandonne à un autre Étal le droit de lever, sur les 
hommes de ce pays, les impôts que lui même tirait de leurs per- 
sonnes, de leurs terres et de leur industrie. Qui blâme un pareil acte, 
au nom de l'humanité? N'avons-nous pas vu des cessions de ce genre, 
faites aux applaudissements de tous les partis libéraux? 

Un propriétaire loue une ferme pour de longues années. Perd-il par 
là le droit de l'aliéner? Et s'il l'aliène, ne Iransmet-il pas à un autre 
les droits qu'il possédait lui-même sur les rentes de son fermier? Qui 
de nous a jamais flétri de semblables ventes? 

Eh bien, les aliénations de serfs, au Moyen-Age, n'étaient pas dif- 
férentes de ces faits si innocents, si naturels, à nos yeux. Le serf 
avait, sur sa tenure, des droits héréditaires; on ne pouvait donc 
aliéner celle-ci , sans aliéner le tenancier lui-même. Chaque proprié- 
taire était un souverain ; en cédant ses serfs , il ne faisait que céder les 
revenus qu'ils lui procuraient. Ces revenus sont parfois notés avec 

COOM colos«. 15 
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soin. Le 2i juin 774, Rilibaldus donnait à l'abbaye de Wissembourg 
certains biens avec «les serfs qui habitent la terre et qui doivent trois 
jours de travail par semaine, plus quinze jours pour les grands tra- 
vaux , si le besoin l'exige.'» Quand ces clauses ne sont pas exprimées 
dans les chartes, elles sont toujours sous-entendues. 

Les mêmes conditions réglaient la cession d'hommes libres. «Quant 
aux hommes, dit le duc Luitfrid, qui demeurent à Preulschdorf et 
à Gœrsdorf, et que mon père Adalbert a cédés (concessil) au couvent... 
il a été convenu qu'ils paieraient au monastère les cens qu'ils nous de- 
vaient de droit. Ni nous, ni nos successeurs, nous n'aurons plus à 
leur réclamer, ni les amendes judiciaires, ni les sluafa, ni la contri- 
bution de guerre, mais, comme nous l'avons dit, ils paieront leurs 
cens à l'abbaye.»' 

De puissants seigneurs étaient soumis à des transmissions ana- 
logues. Une charte de Lothaire, déjà citée, nous apprend que Pépin- 
le-Bref «avait cédé au monastère de Lucerne, cinq nobles avec leurs 
fils et leur postérité...., à condition que les services qu'ils rendaient 
jusqu'ici à l'Étal, ils les reportassent sur le susdit monastère. »' 

Quand des hommes libres, des nobles, subissaient la même loi, 
les serfs ne pouvaient s'en plaindre. Personne n'a le droit d'être 
froissé, lorsqu'il voit aliéner les services et les obligations des serfs, 
puisqu'on aliénait de la même manière les services et les obligations 
des autres membres de la société. L'infériorité des serfs se trouvait 
dans leur condition, et non dans l'espèce de commerce dont ils étaient 
l'objet; car, encore une fois, les hommes libres, les plus puissants 
seigneurs, étaient assujettis à des actes semblables, et même de nos 
jours, ce commerce se fait pour les peuples, sans scandale et sans 
murmures. 

Nous remarquerons en second lieu, avec M. Guérard*, que l'his- 

• 

f Traditiones , p. 68. «El illa mancipia, que super ipsa terra commanere viden- 
tur; illorum opéra : III dics in ebdomada, el, si nécessitas fueril, ad majora opéra, 
qiialuordecim noclcs veniant ad ipsa opéra. » 

• Ib., p. 20. «Cinsos quod nos pro lege reUtiderunt , ad ipso monaslcrio retdanl , 
ut neque nos, ncque juniores nostri, neque fréta, neque sluafa , nec haribanno 
nullumquam lempore non requiramus, nisi sieut diximus, ad ipso monasterio Ipsum 
censum retdanl. *> 

1 Als. dipl., t. I", p. 79. «Homines iogenuos quinque cum flliis et posteris eo- 
rum; ut illud, quod ad partem publicam facere consueverant, ad prxdiclum mo- 
nasteriuni fecisscnl.» 

4 Polyptyque, p. 277. 
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loire des serfs se divise en trois périodes, o D'abord c'est l'esclavage 
pur, qui réduisait l'homme a l'état de chose, et qui le mettait dans 
la dépendance presque absolue de son maître. Cet âge peut être pro- 
longé jusqu'après la conquête de l'empire d'Occident par les bar- 
bares. Ensuite, depuis cette époque jusque vers la On du règne de 
Charles-le-Chauve, l'esclavage proprement dit est remplacé par la 
servitude, dans laquelle la condition humaine est reconnue, respec- 
tée, protégée, si ce n'est encore d'une manière suffisante par les lois 
civiles, au moins plus efficacement par celles de l'Église et parles 
mœurs sociales... Enfln, pendant le règne de la féodalité, la servitude 
se transformant en servage, le serf relire sa personne et son champ 
des mains de son seigneur; il doit a celui-ci, non plus son corps, ni 
son bien, mais seulement une partie de son travail et de ses revenus; 
il a cessé de servir, il n'est plus qu'un tributaire. » 

La première de ces trois époques ne saurait nous préoccuper. Quant 
aux deux autres, on les retrouvera dans notre travail. Les textes que 
nous citerons , ne seront peut-être pas en complète harmonie avec 
l'appréciation si générale de M. Guérard; mais les grandes lignes de 
son tableau sont vraies ; on ne peut guère exiger davantage. 

Nous ne parlerons pas au lecteur des divisions si connues des 
hommes non libres, en colons, lift, lazzi, aldxones, fiscalini, etc., etc. 
Ces distinctions ont leur valeur fiscale pour le tarif des compositions; 
elles n'influent guère sur la situation réelle de l'homme. En pra- 
tique, M. Guérard l'avoue lui-même, « les serfs semblent jouir à peu 
près de la même condition que les colons.»' 

«Leurs esclaves, dit Tacite en parlant des Germains, ne sont pas, 
comme les nôtres, distribués par classes dans les différents services 
de la maison. Chacun d'eux a son habitation , ses pénates, qu'il gou- 
verne à son gré. Le maître exige de lui, comme d'un colon, un tribut 
de blé, de bestiaux , de vêtements; l'esclave ne doit rien de plus.... Il 
est rare qu'on frappe les esclaves, qu'on les soumette à des travaux 
forcés. Quand on les tue, ce n'est pas une mesure de sévérité et de 
discipline, c'est un acte d'emportement et de colère; on les frappe, 
comme des ennemis, avec cette différence toutefois, que le meurtre 
demeure impuni* »* Les esclaves des Germains avaient donc leurs 

1 Polyptyque, p. 284. 
5 Ger mania, C. XXV. 
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foyers, la vie de famille; ils jouissaient d'une liberté assez considé- 
rable; il ne leur manquait guère qu'une loi capable de protéger leur 
vie contre les violences de leurs maîlres. 

L'invasion a-t-elle adouci ou aggravé la condition des esclaves, que 
l'Influence du christianisme avait déjà singulièrement améliorée sur 
les terres de l'empire romain? Les deux thèses ont été soutenues, 
l'une et l'autre avec beaucoup d'autorité et d'érudition. Pour nous, 
nous ne sommes pas disposé à croire que, si bénins dans leurs forêts, 
les Germains soient devenus tout à coup des maîtres impitoyables. Les 
violences de la conquête, la barbarie des conquérants, ont dû peser sur 
les serfs, on le conçoit sans peine; mais le malaise fut plus lourd que 
durable. Le christianisme, un instant arrêté, reprit bientôt son œuvre 
de civilisation, et les vainqueurs eux-mêmes entrèrent dans celte voie.' 

Si l'on s'en tenait aux chartes éditées par Schœpflin et par Gran- 
didier, si l'on ne s'arrêtait qu'aux mots, on croirait que le servage 
était après la conquête la destinée commune de nos campagnes. Il est 
peu d'aclcs de «elle époque qui , dans l'énumération des biens con- 
cédés, ne mentionnent pas les mancipia. Mais la réflexion doit miliger 
bientôt celte première impression. 

En effet, le mol mancipium ne désigne pas toujours un serf. M. Gué- 
rard a rappelé déjà 1 , que ce nom s'appliquait aussi à des hommes 
libres, et qu'il impliquait seulement une dépendance quelconque. En- 
fin, dans le rotule d'Odern, le fief rustique, la t coure colongère est 
appelée mancipium, sans égard pour la condition du tenancier. 3 Même 
l'expression de mamus servilis. qui semble si nette, est au contraire 
très-équivoque. On verra tout à l'heure, par des lextes péremploires, 
que dans l'abbaye de Marraoutier ces mots, traduits en allemand par 
diensthube, ne se rapportent pas aux manses cultivés par des serfs, 
et étaient opposés 6 la fois aux manses des serfs et aux manses nobles 
(ingenui), dont les délenteurs ne devaient que le service militaire.* 

* Aussi csl ce à celle époque surtout que la charité chrétienne se multiplia pour 
la rédemption des captifs cl l'affranchissement des serfs. V. les vies de saints énu- 
mérées par M. Guérard , p. 290 , cl citées par M. Janoski. Ce dernier, dans sou ou- 
vrage : De l'abolition de Veselarage ancien au Moyen-Age, Paris, 1860, a fait 
ressortir, avec beaucoup de netteté, combien le christianisme améliora le sort des 
classes inférieures. 

* Polyptyque, p. 283. 

* «Quando mancipium seu ftedura (lehn) unum ex nobis vacare contingit (ah- 
scntze wurdj.... V. nos Constitutions, p. 32, n' 4. 

* Ib ,p.70. 
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Les mêmes mots peuvent donc couvrir des situations très-diverses. 

En second lieu, ces chartes ne sont que les pièces les plus importantes 
des anciens chartriers ; elles ne concernent guère que des acquisitions 
considérables; elles nous montrent ce qu'était la grande propriété. Or, 
ces domaines seigneuriaux n'étaient et ne pouvaient être cultivés que 
par des colons ou des serfs. La chose est évidente. Mais la petite pro- 
priété n'existait elle pas? Et si elle existait, quelle était sa condition? 
Voilà ce qu'il importe de savoir, et ce que nous ne trouvons pas ici. 

Un vieux cartulaire de Wissembourg, découvert et publié depuis 
une vingtaine d'années, est enfin venu jeter sur ces questions un 
jour inattendu. Ce manuscrit du IX e siècle renferme un grand nombre 
de donations, de ventes, d'échanges; il nous expose la circulation des 
biens de l'abbaye pendant tout le cours du VIII e siècle. Étudiez le au 
point de vue de la propriété et du servage, faites une statistique im- 
partiale,' et vous arriverez, comme nous, à cette importante conclu- 
sion : que dans les contrées, dont parle ce cartulaire, la propriété 
privée était de beaucoup plus considérable que la propriété seigneu- 
riale; que la majeure partie des terres était exploitée par des cultiva- 
teurs libres. 1 

Sur la condition économique des serfs, les Tradiliones de Wissem- 
bourg ne renferment que les deux lignes citées plus haut. Nous y 
voyons qu'ils devaient à leur maître la moitié de leur temps. La môme 
règle se retrouve dans VUrbaire de Marmoulier, et nous en rencon- 
trerons encore des traces à des époques postérieures. 

La constitution de la Marche de Marmoulier nous fait connaître, 
avec d'intéressants détails, la position respective des diverses classes 
de la société et la nature de leurs devoirs, du IX e siècle jusqu'en l'an- 
née 1117. Nous devons citer ce passage, malgré son étendue. 

ail y a trois espèces de manses, les premiers sont libres (ingenui. 
fri), les seconds serviles (servîtes, Diensthïiben) . les troisièmes propres 
(proprii , eigen huben). 

«Les premiers sont inféodés par l'abbé aux barons et aux gentils- 
hommes; ceux-ci ne paient aucun cens et ne font aucune corvée; 
mais si l'abbé veut sortir du pays ou aller ailleurs, ils doivent l'ac- 
compagner à cheval ou lui prêter leurs chevaux. C'est là leur service. 

«Les tenanciers des manses serviles sont tenus aux charges sui- 

• V. pièces justificatives, n°i. Dans les terres de l'abbaye de Sainl-Germain-dcs- 
Prés, les serfs sont dans la proportion de 120 ménages sur 2800. 
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vantes: ils donnent des rentes en argent, en blé, en œufs et en poules, 
font trois jours de corvée avec la charrue, fournissent des moisson- 
neurs, etc. Us coupent le blé seigneurial , le conduisent à la grange, 
déchargent les voitures; mais ils n'ont pas à monter sur le grenier 
pour ranger les gerbes, ni à les battre sur l'aire, ni à vanner le grain, 
ni à le mesurer, ni à le porter dans les bahuts. Ils font de même pour 
le vin du couvent; ils rassemblent le raisin, le conduisent au pressoir 
seigneurial, déchargent leurs voitures, mais ils ne doivent ni pres- 
surer, ni mettre le vin en tonneau. Ils agissent encore de la même 
façon pour le foin : ils le coupent, le conduisent à la grange seigneu- 
riale, déchargent leurs voitures; mais ils n'ont pas à le monter dans 
le fenil, ni à le tasser. 11 en sera de même du bois; ils le chercheront 
à la forêt, le déchargeront devant la cuisine ou devant la boulangerie; 
mais ils sont dispensés de le porter dans la cuisine ou dans la boulan- 
gerie, de faire du feu. d'aider à cuire. Ils n'auront ni à boire ni à 
manger, et rentreront chez eux avec leur voiture 1 vide. Us tireront 
aussi le fumier hors de l'écurie, mais ne seront pas tenus de l'em- 
porter. 

«Alors ceux que nous appelions plus haut tenanciers propres 
(eigenhuber) , rassembleront le fumier et en feront des tas. On les 
nomme ainsi , parce qu'ils se sont donnés corps et bien à Saint-Mar- 
lin*; leur corps et leur bien ne doivent servir que le couvent. En re- 
tour de ce service, leurs biens sont francs (lidig) ; ils ne paient ni 
cens, ni dîme, soit pour les jardins, soit pour les prés, ni poules, ni 
œufs. Voici quel sera leur service. Ils reçoivent les gerbes, au pied des 
voitures, des tenanciers précédemment nommés, les étendent sur le 
grenier, les descendent sur l'aire, les battent, vannent le grain, le 
mesurent et le portent dans les bahuts. Ils reçoivent de même le foin 
hors de la voiture et le tassent. Ils portent le raisin au pressoir, le 
pressurent et mettent le vin en tonneau. Us portent le bois à la boulan- 
gerie et à la cuisine, le fendent, allument le feu, secondent le cuisi- 
nier, chauffent le four à la boulangerie, et aident a faire du pain et 
de la bière. Ils fournissent des gardiens pour la cour seigneuriale et 
pour la prison. Lorsque l'abbé veut s'absenter, ils lui donnent une 
escorte chargée de le défendre. Enfin , ils ont à nettoyer les fosses 

' Ou peut-être le ventre vide ; magen au lieu de wagen. 

1 Wenn $y iren lip unde ir gui S. Martin lidetlichent hanl uffgcben. Remarquez 
ces mots , qui donnent au servage une origine toute volontaire. 
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(Sirohhiiser) . C'est ainsi qu'ils serviront en tout le couvent d'une ma- 
nière particulière. En retour, ils auront a boire et à manger, mais ne 
recevront pas d'autre salaire. 

«Tel était autrefois le service de ces colongers. Autrefois les gens 
de Saint-Martin servaient ainsi le couvent de leurs biens cl de leur 
corps. Depuis', ce service a été aboli, les manses ont été joints aux 
villages et en compensation du service mentionné plus haut, on éta- 
blit sur les manses des deniers de corvée et des deniers de rente 
(difnstpfenning et zinspfenning) . » 

Les serfs étaient- ils attachés à la glèbe? Fermiers héréditaires de 
leurs tenures, ils devaient, en règle générale, être transmis avec elle. 
Cette vérité est si naturelle, que le contraire serait absurde et in- 
croyable. Mais celte corrélation ne semble pas absolue. Plusieurs des 
chartes de Wissembourg exceptent, dans des contrats de vente ou de 
donation, un certain nombre de mancipia.* 

Les serfs pouvaient acquérir de la fortune, et même posséder des 
esclaves. Ainsi, Adon cédait en 774, à l'abbaye de Wissembourg, un 
certain nombre de serfs, entre autres « Widilon avec sa femme Gisa , 
et leurs deux serfs Wulfrat et sa femme Rathaida. m 1 En 833, l'abbé 
de Murbach raconte «que l'un de ses serfs, nommé Olhard , avait 
épousé une fille née de parents nobles (de nobilibus parentibus), ceux- 
ci le prièrent d'accorder la liberté aux enfants issus de ce mariage.... 
L'abbé affranchit donc Olhard, son fils Gérard et sa fille Olharde, et 
reçut en échange trois autres serfs.»' Un serf, on le voit, pouvait 
même faire un brillant parti. 1 

On a contesté aux serfs le droit de posséder. C'est l'un des points sur 
lesquels les documents paraissent se contredire. Mais M. Guérard nous 
semble avoir mis la chose hors de doute (p. 302-307). Comme colon- 
gers, ils étaient soumis aux lois féodales de la propriété colongère. 
Comme propriétaires, ils étaient condamnés à une certaine lutèle; 
leur maître avait quelques droits sur leurs pécules, droits qui se tra- 
duisirent plus tard, et, peut-être dès cetle époque, par le mortuaire 
personnel. 

' En l'année 1H7. V. nos Constitution», p. 51. 
s V. Traditiones, entre autres p. 04, 63. 
1 Et illorum mancipiis II... Traditiones, p. 78. 
* Ah. dipl. t. 1", p. 76. 

1 Ou sait, du reste, que les serfs arrivaient souveut, des celle époque, aux plus 
hautes dipnilés de l'Église et même de l'État. 
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La fortune des serfs était mise sous la protection du droit commun. 
«Que personne, dit la charte de Louis-le-Débonnaire, pour l'abbaye 
de Massevaux (821), que personne, dans toute la famille, riche ou 
pauvre, ne puisse être dépouillé de son bien ou de son droit, ailleurs 
que dans ce lieu, et de l'avis commun de tous les gens éclairés. » 1 

D'après ce texte, conforme aux mœurs germaniques, aux usages 
que nous rencontrons dans les siècles suivants, les serfs formaient, 
dès lors, avec les autres vassaux de leur mailre, un tribunal de pairs, 
devant lequel leurs causes étaient débattues et jugées. Sauf le cas de 
flagrant délit, il était défendu, même à leurs maîtres, de leur enlever 
la vie sans jugement. «Xeque ingenuus, neque servus , dit le capitu- 
laire de 615, qui cum furto non deprehenditur, ab judicibus aut ad 
quemeunque interfici non debeal inauditus.» El additio IV, n° 49 : 
«Si quis servum proprium sine conscienlia judicis occiderit. excom- 
municatione vel pœnilentia biennii realum sanguinis emundabit.** 

Ainsi, la loi, d'accord avec l'Église, mettait la personne du serf à 
l'abri de ces violences, que Tacite déclarait impunies. Celle protection 
fut-elle toujours eflicace? On peut en douter. Mais le droit était pro- 
clamé, et c'était déjà beaucoup. 

Pour les délits qui frappaient des étrangers, le maître était civile- 
ment responsable de ses serfs. Il devait les présenter au tribunal du 
comte, et payer les amendes auxquelles ils étaient condamnés. Par une 
réciprocité assez logique, il percevait aussi les amendes dont ces serfs 
devaient bénéficier.' Il est possible que nous nous trompions, mais il 
nous semble qu'en cela les textes des capilulaires et des lois bar- 
bares, ne doivent pas être pris à la lettre. La loi ne connaît que le 
maître, c'est donc à lui qu'elle remet la composition, c'est de lui 
qu'elle la reçoit. Mais le serf avait de l'argent, il pouvait se racheter 
des peines corporelles qu'on lui imposait N'est-il pas probable que, 
lorsque le délit avait été commis à son insu, le maître se faisait rem- 
bourser ses avances? N'csl-il pas probable aussi, qu'il donnait une 
partie du Wehrgeld aux parents de la victime?* 

* 

• Als. dipl., t. I e ', p. 70. 

1 V. aussi les capit. qui défèrent au roi les réclamations contre ceux qui refuse- 
raient justice à leurs serfs. On usait si largement de ce droit, que d'autres capit. 
(803, 810, etc.) se plaignent du bruit que les réclamants font aux oreilles de l'em- 
pereur. 

1 Als. dipl., t. I", p. 143. 

* V. Deerelum Tassilonis, n B 7. 
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A propos du Wehrgeld. il est bon de faire une remarque assez impor- 
tante. On sait qu'il varie selon le rang de la personne lésée; mais on sait 
moins que l'amende varie aussi selon le rang du coupable. Le meurtre 
du colon, du lide, du serf, se payait moins cher que celui de l'bomme 
libre; mais leurs délits se rachetaient aussi plus facilement. Quand le 
noble devait une amende de douze sous , l'homme libre ne débour- 
sait que cinq sous, et le lide que quatre sous. Le vol que l'homme 
libre rachetait pour six cents deniers ou quinze sous, coûtait au serf 
cent vingts coups de fouet, dont il pouvait s'exonérer en donnant 
rent vingts deniers ou trois sous. 1 Les compositions des lois barbares 
ne sont donc pas calculées, comme on le croit trop souvent, pour l'u- 
nique profit des grands; elles s'appuient sur un principe de propor- 
tionalité plus équitable, plus élevé, plus moral. 

Les serfs n'étaient pas admis, dit-on , à témoigner contre des hom- 
mes libres. Ceux qui connaissent les mœurs germaniques, ne seront 
ni étonnés ni choqués de ce fait. Si quelqu'un se scandalise de voir le 
peu de cas qu'on faisait dans les plaids provinciaux du témoignage des 
serfs, je lui rappellerai ce passage d'Agobard, évêque de Lyon au 
IX e siècle : a Quelle diversité de lois, non-seulement dans le même 
pays, dans la même ville, mais dans la même maison. Cinq hommes 
peuvent être réunis, sans que deux d'entre eux suivent la même loi 
pour les choses d'ici bas, bien qu'ils admettent tous la loi du Christ 
pour leurs intérêts éternels. Ce sont peut-être de bons chrétiens, des 
amis sincères de la vérité, ils ont confiance l'un dans l'autre, comme 
de bons frères; dans la conversation, aucun ne dédaigne le témoignage 
de l'autre; mais s'il arrive un procès, aucun ne pourra s'appuyer sur 
la parole de ces frères, parce que personne ne peut témoigner contre 
un bourguignon.» Dans ses attaques contre la loi Gom bette, Agobard 
ne parle pas des serfs; les hommes libres, non bourguignons, sont 
frappés de la même incapacité. 

C'est la personnalité des lois barbares qui est la cause de ces inéga- 
lités. Aussi les retrouvez-vous dans la constitution de nos communes 
alsaciennes, au XIII e et au XIV e siècle. Vous y lisez formellement que 
«ceux qui ne sont pas bourgeois ne peuvent pas être reçus comme té- 
moins contre un bourgeois.»* Les serfs, on le voit, ne sont pas seuls 



1 Loi salique, C. XLII. 

1 uNuwen das ein burger wider den andercn gczuge sol syn.» Tbocillat, l. II, 
p. 302. Charte de Colmar (1278). 

Coins COLOSC. 
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exclus. Chez les Germains, tout procès était un duel; les adversaires 
devaient être de même condition. 

La contrainte la plus odieuse pour les serfs se trouvait dans les en- 
traves mises à leurs émigrations et à leurs mariages. On comprend 
les raisons politiques qui dictaient ces lois, on comprend aussi qu'en 
pratique, ces obligations ont dû être singulièrement adoucies. Mais il 
n'est pas moins vrai , qu'il était dur d'être attaché au sol , d'avoir be- 
soin, pour se marier, d'une autorisation seigneuriale. Et cette au- 
torisation était si rigoureusement exigée que, dans une sévérité re- 
poussée par l'Église, un évèque de Bàle alla jusqu'à déclarer invalides, 
les mariages contractés par des serfs de maîtres différents, sans la 
permission des deux seigneurs. 1 

Ce sont ces entraves, dont, encore une fois, nous ne méconnaissons 
pas la portée politique, mais dont le sentiment chrétien était profon- 
dément choqué, qui multiplièrent de tout temps les chartes d'affran- 
chissement. Voici deux formules que nous avons rencontrées dans les 
archives de Murbach (L. XII , n° 4); elles sont toutes deux du milieu 
du X e siècle. 

« Au nom du Christ. Me rappelant ces paroles de l'apôtre, que libres 
et serfs, nous sommes tous Un dans le Christ; convaincu que le Sei- 
gneur affranchira de leurs péchés ceux qui affranchissent, et leur ac- 
cordera en compensation les grâces de la vie future, je donne la li- 
berté à un de mes serfs, nommé Daren, et a une serve, nommée 
Pcrgo. A partir de ce jour, eux et leur postérité, comme s'ils étaient 
nés de parents libres, ils auront le droit cl le pouvoir de faire ce qu'ils 
voudront. Qu'ils soignent pour eux, qu'ils travaillent pour eux, 
qu'ils perçoivent les fruits de leurs labeurs, que, comme des citoyens 
romains, délivrés de tout joug servile, ils puissent entrer et sortir, 
aller où ils veulent. » 

«Songeant à obtenir le pardon de mes péchés, considérant le jour 
où le serf sera délivré de son maître, j'ai résolu d'affranchir mes serfs, 
au nombre décent, qui s'appellent.... Je leur donne donc à tous la 
liberté de pouvoir, sans aucune contradiction, vivre pour eux-mêmes, 
travailler pour eux, aller où il leur plaît, servir qui ils veulent, se 
fixer où il leur convient. Ils seront libres, comme s'ils étaient nés de 
parents libres et les plus nobles de la race al Irma ne. Pour que cet 
acte soit plus durable, et qu'ils aient un protecteur, je veux que cha- 

1 TaoniLAT, t. 1", p. 101. Capitulai» de 820. 
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cun d'eux paie, pour sa tôle, deux deniers au monastère de ..... en 
monnaie quelconque, le jour de la Pentecôte, à moins qu'ils n'en 
soient empêchés par quelque raison légitime. » 

Ce dernier mode d'affranchissement était sans doute le plus com- 
mun. Les Germains de l'Alsace ne devaient pas tenir à multiplier les 
citoyens romains. Aussi en rencontrons-nous plusieurs exemples dans 
les Traditiones de Wissembourg. Ainsi, en 797, Rihbaldus, pour le 
salut de son âme, affranchit neuf serfs, et les place sous la protec- 
tion de l'abbaye, à condition d'une rente annuelle de quatre deniers; 
« si vous négligez cette redevance, leur dit-il, vous serez poursuivis se- 
lon les lois, mais vous n'en resterez pas moins libres. » Cinq autres serfs 
étaient de même affranchis, en 811, pour devenir libres comme les 
censitaires; ingenuisicul alii censarii, sous le mundeburdem de l'abbaye, 
moyennant un cens annuel de quatre deniers, en argent ou en cire. 
Cette classe d'affranchis portait plusieurs noms. Siudeanl dareden IL, 
dit une autre charte, et deinceps sint firmiler ingénue permanentes, sicut 
et alii tributarii, vel censarii, scu epistolarii, qui per lalem conditionem 
sunt relaxali ingenui! 1 Notons cependant que dans tous ces actes de 
Wissembourg le droit de libre émigration n'est jamais stipulé explici- 
tement; on se borne à dire que les serfs seront libres, qu'ils jouiront 
seuls du fruit de leurs travaux, sauf la légère redevance, par laquelle 
ils payaient la protection, le mundeburg , le municipium de l'abbaye. 

Pendant que les esclaves montaient de la servitude dans cette classe, 
dont la liberté ne semble bornée que par une capitation de peu d'im- 
portance, des hommes libres se plaçaient volontairement dans la 
même condition. «Au nom du Christ, dit une charte de 830, 1 
moi Wolflint, songeant au salut de mon âme, je renonce à ma liberté 
pour me mettre sous la protection de l'abbaye de Wissembourg, me 
ipsam ex liberlale trado ad muntburgium ad monaslerium.» La consti- 
tution de Marmoutier, nous l'avons remarqué plus haut, indiquait 
cette renonciation spontanée comme l'origine de ses hommes propres. 3 

' Traditiones, p. 73 — p. 178 — p. 154. 
1 76. , p. SI. 

J Des acles de ce genre se rencontrent à des époques postérieures. En voici un 
delà fin du XIV siècle, emprunté aux archives de Snint-F.tienne de Strasbourg, 
H. 2709. « Jeckelinus dictus Cimherman de Nunnenwilr, non vi nec metu coaclus, 
nec aliqua sagacitalc ad hoc inductus vcl circumventus, sed sponlc et libère, et ex 
certa scientia et animo beue deliberalo, ut dicebat, in anime sue remedium et salu- 
(em, nec non pure et simpliciter propler Deum, se hominem cum corporc, vulga- 
riter dicendo ein got:hu$man, mouasterii sancli stephani argentinen. dedicavit, fc- 
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Ainsi les rangs tendaient à se confondre. Les uns montaient, grâce 
aux sentiments chrétiens de leurs maîtres; les autres descendaient , 
et, par cette humiliation volontaire, relevaient les classes infé- 
rieures, auxquelles ils ne dédaignaient pas de se mêler. 

Aussi , peu de temps après, dès le XII e siècle ', l'esclave n'existe plus. 
Le serf, qu'on nous pardonne d'employer cette expression consacrée, 
jouit d'une liherté presque sans limite. Une capitation insignifiante, la 
mainmorte après son décès, quelques restrictions au formariage , 
voilà tout ce qu'il a conservé de son ancienne servitude. 

Avant de citer les documents colongers relatifs au servage , nous 
devons faire au lecteur une déclaration importante. Au VIII e et au 
IX e siècle, les serfs donnaient presque partout la moitié de leur temps, 
trois jours par semaine. Ce service fut aboli à Marmoutier en 1117. 
Mais, sauf cet acte, nous n'avons rien rencontré, à aucune époque, 
qui modifiât d'une façon générale la condition des serfs. 

Ainsi, au XII e siècle on trouve des chartes qui semblent renfermer 
des affranchissements analogues à ceux que nous signalions plus haut. 
En 1119, l'évéque de Strasbourg fait savoir a que l'un de ses fidèles, 
nommé Cuono, et sa femme ont donné à l'autel de Sainte-Marie, 
par l'entremise de l'avoué Sigefried, une femme nommée Megin- 
burge et son fils, à cette condition , que eux et leur postérité paieraient 
tous les ans, le jour de la Saint-Maurice, au susdit autel, deux de- 
niers en argent ou en cire, par là ils seront libres de toute obligation 
servile. » * 

Ces derniers mots ont l'air d'accorder un affranchissement, et ce- 
pendant une charte antérieure déclare que la condition de Meginburge 
et de son fils est la condition légale des serfs de l'évêché. En l'année 
1100, le prévôt de la Cathédrale donna à l'autel de Sainte-Marie six 
ministériels et des serfs. «Quant à ces derniers, eux et leur postérité, 

cil et conslituil, nec non dedical, facit et conslituit publiée per présentes. Et se in 
defensioneni et proteclioncm domine abbatissc dicti monaslerii pro tempore exis- 
tenlis tradidil, assignavil et comtuisil. Alque se eliam ob hoc morluarium , vulga- 
ri 1er dieendo veltig, diclo monasterio fecit et depulavit; sic videlicel, quod post 
ipsius Jeckelini morte m, de ejus bonis per eura derelinquendis morluarium, vulga- 
rilerei'n val, domine abbatissc dicti monaslerii pro tempore existent» , Juxla con- 
suetudinem ville Nunenwilr predicte, cedat el cedere debeat pleno Jure, absque 

impedimculo et contradiclionc quorumeunque 1394. 

1 Probablement déjà plus tôt. 

1 Et per hoc ab omni jure servili liberi permaneant, G. 3122. 
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ils devront payer annuellement deux deniers par homme, un denier 
par femme, selon la coutume de la terre.» 1 La capilation mentionnée 
plus haut comme une faveur, est indiquée ici comme une règle, une 
coutume générale. 

En présence de pareils actes, on se demande si avant le XIII e siècle, 
les serfs se trouvaient réellement dans une condilion bien inférieure 
à celle que décrivent les monuments de cette époque. Tant il est 
difficile de signaler des divergences sérieuses entre les chartes et les 
données postérieures ! Ces réserves faites, commençons le dépouille- 
ment de nos constitutions colongères. 

Dans les domaines de Wissembourg au XIII e siècle, «les hommes 
de Saint- Pierre paient, tous les ans, à Saint-Pierre, le cens capital, 
deux deniers par homme, un denier par femme. A leur mort, leurs 
héritiers paient le mortuaire, jus capitale. Si le défunt avait épousé 
une femme d'une autre condition, on donne, à son décès, le droit 
appelé bulheil.v* Des commentaires fournis par des textes contempo- 
rains, nous apprennent que ce mortuaire consistait, pour l'homme, 
dans la meilleure bête de son écurie, ou dans son meilleur habit; 
pour les femmes, le mari choisissait d'abord et l'abbaye après lui. 
Ces objets étaient rachetantes pour une somme qui variait selon leur 
valeur, mais dont le maximum était fixé à six marcs, et le minimum 
a un sou. Les célibataires qui n'avaient pas de ménage à part, ne don- 
naient rien. 

ta constitution de Sellz (1310) ne contient qu'une disposition par- 
ticulière pour ceux «qui dépendent corporel lement de l'abbaye.» 
Lorsqu'ils sont colongers, ils paient deux mortuaires : leur seconde 
béte, comme colongers; leur première bête, comme serfs. 5 

Dans la Marche de Marmoulier, on se borne à dire que «tous les 
hommes de Saint-Martin . qui peuvent venir et retourner chez eux de 
jour, » sont tenus d'assister au plaid de la ville. Un autre article nous 
apprend que «tous les habitants de la Marche sont libres et francs de 
toute capilation; mais les autres gens de Saint-Martin , en quelque 
lieu qu'ils demeurent, paient pour capilation, quatre deniers par 

' < Sn ii lui ii m consueludinem terre.» G. 3121. 

9 Traditions, p. 308. Le budeteil esl une pari directe à l'héritage , peut-être tes 
deux tiers qui formaient, selon la loi, la fortune du mari. 
» Ghimm, t. P r , p. 700. 
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homme, et deux deniers par femme.» Une charte de l'abbé Meyn- 
hard (1127-1146) ajoute môme que, en dehors de la Marche, la 
capitation n'est pas due, lorsque la somme des rentes colongères dé- 
passe le taux de la capitation. 1 

Le rotule de Neuwillers est moins libéral. «Chaque homme de Saint- 
Pierre, domicilié ici, doit une corvée par an.... L'homme de Saint- 
Pierre qui se marie avec une étrangère (ungenossen) , doit à l'abbé 
cinq sous par plaid. On doit l'empêcher autant que possible; sinon, 
le dénoncer à l'avoué. — Lorsqu'un homme de Saint-Pierre est tué, 
. le meurtrier doit à l'abbaye cinq livres; s'il veut obtenir paix et par- 
don, il est à la merci des juges.... Lorsqu'un homme de Saint- Pierre 
est chassé de chez lui, il doit être hébergé pendant un an et un jour, 
h Gérollzeck, dans la maison. Quand il arrive au haut de la mon- 
tagne, le portier doit lui ouvrir la porte, sans lui adresser aucune 
mauvaise parole (sans contradiction?).... Les gens de Saint-Pierre ont 
libre émigration d'ici à Dossenheim et de Dossenheim ici; si en route 
une roue se détache de leur voiture, l'avoué doit descendre de che- 
val et leur aider de son corps... Lorsqu'un homme de Saint-Pierre a 
besoin de l'assistance de l'avoué, celui-ci doit la lui accorder à ses 
propres frais, pendant un jour et une nuit; s'il en a besoin plus 
longtemps, l'avoué sera assez bon pour ne pas la lui refuser.»* 

«Comme les gens de Drusenheim sont les hommes propres (eygen) de 
Saint-Pierre (de Schwartzach), ils paient, pour leur corps, des mor- 
tuaires, et pour leurs biens, de l'avoine et des deniers, hommes et 
femmes.... Tout homme de Saint Pierre doit à l'avoué un denier, 
une poule cl un quart d'avoine par an. Il a la franchise de donner cela 
par-dessus sa haie, personne ne peut l'obliger à l'apporter ailleurs. 
L'avoué doit accompagner les gens de Saint-Pierre pendant un jour 
et une nuit à ses frais; et s'ils en ont besoin plus longtemps, il ne le 
leur refusera pas. Si un homme de Saint-Pierre est arrêté pour l'a- 
voué, l'abbé de Schwartzach le délivrera, parce qu'il ne doit pas 

servir d'otage pour l'avoué Si , après être allé au-delà du Rhin 

ou ailleurs, hors du territoire de Saint-Pierre, un homme de Saint- 
Pierre veut revenir, on le recevra bien, on ne lui en voudra pas pour 
cela.... Tout enfant de gens de Saint-Pierre, né ici ou ailleurs, doit 

• V. nos Constitutions, p. 80, n° 2 - p. 68, n 9 14 - p. 33. 
1 Grimm, t. I", p. 733-757, corrige d'nprès les Archives du Das-Rhin, G. 1916 cl 
3903 
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le mortuaire à Saint-Pierre, dès qu'il est majeur et en âge 1 d'être 
offert (opferbar), fût il établi a Strasbourg, à Hagueuau, ou dans 
une autre ville. » 1 

a Nous déclarons, disent les colongcrs de l'abbaye d'Andlau 3 , qu'on 
doit choisir tous les fonctionnaires parmi les hommes de Saint -Pierre; 
aucun de ces hommes ne donne plus de quatre deniers, et cela par- 
dessus sa haie. Nous disons aussi, quant à la libre émigration , que 
chacun peut aller où il veut; si son seigneur bannal le rencontre, et 
si sa voiture se brise, le seigneur doit descendre de cheval et lui aider 
à se tirer d'affaire. » 

«En quelque lieu que demeurent les gens du couvent (d' Ebersmun- 
sler), ils donnent, pour mortuaire, leur meilleure bête, ou à défaut, 
leur meilleur habit. Ceux qui ont des offices de l'abbaye, paient un 
second mortuaire pour leur office. L'abbaye doit choisir ses maires 
parmi eux. Ils ont le choix entre ces deux choses, se faire juger de- 
vant l'abbé, ou renoncer à leurs plaintes.... Lorsqu'un golshusman 
se marie à une étrangère, il paie au monastère, sa vie durant, une 
amende de trente sous; s'il en a des enfants, ceux-ci n'ont aucun 
droit aux biens que le père tient de l'abbaye; on les louera à son plus 
proche héritier qui appartient au couvent; cependant, si la femme et 
l'enfant se donnent au couvent de Saint-Maurice, ils héritent. L'abbé 
dénonce le fait à l'avoué, qui saisira les biens du rebelle jusqu'à 
merci.... Aucun golzhusman ne pourra être poursuivi dans ses biens 
propres ou emphytéotiques, ni pour une affaire criminelle, ailleurs 
que dans ce plaid public. Il ne pourra être accusé et poursuivi pendant 
les quinze jours qui précèdent ou suivent la Saint-Maurice.... Aucun 
de ceux qui habitent l'enclos de l'abbé, ne paie de taille... L'amende 
des gotzhusman est de sept deniers et demi devant les maires, de deux 
sous devant l'abbé... Lorsque le colonger est un gotzhusman, il ne 
paie que la moitié du laudème ordinaire... Lorsqu'un bien devient 
vacant , on l'offre d'abord aux gotzhusman. » * 

«Les serfs tenanciers de l'abbaye (de Munster) ne donnent a l'abbé 
ni poules, ni corvée. Pour eux, les petites amendes ne sont que de 
quatre deniers... Pendant le carême, ils font, tous les ans, le jour de 

1 Cet âge est tantôt fixé à 14 ans, tantôt à 18. 

1 Gbimm, t. I", p. 734-35. Archives du Bas-Rbin, D. 180. Constitution de 1318. 
1 1b. , t. I", p. 729 

4 Constitution de 1320. Cm mm . t. 1 er , p. 667-07 i. 
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la Saint-Grégoire, une offrande de deux deniers en souvenir de leur 
affranchissement. Ces hommes affranchis* (freyen luth) suivent ia con- 
dition de la mère, et non celle du père. Lorsque l'un d'eux meurt, 
on sonne toutes les cloches, on le couvre d'un drap mortuaire, on lui 
donne des cierges après l'enterrement. L'intendant de l'abbé récla- 
mera ensuite, dans sa maison, sa meilleure bêle ou son meilleur ha- 
bit.... Us ne doivent pas émigrer sans l'autorisation de l'abbé, sinon 
ils peuvent être punis dans leur corps et dans leurs biens... L'abbé et 
le monastère ont un hôpital, dans lequel ils ne sont tenus de recevoir 
que ceux qui sont nés dans la vallée... Si un serf ou une serve tombe 
dans le besoin, et n'a plus de quoi vivre, il doit se rendre à Munster, 
où on lui donnera une prébende de pauvre (nolpfriinde) jusqu'à sa 
mort.» 1 D'après un document de 1450, les serfs de l'abbaye étaient 
alors en tout, hommes, femmes et enfants, au nombre de soixante- 
quinze, éparpillés dans vingt-trois localités.» 

L'abbaye de Schutlern possédait quelques serfs à Herrlisheim. D'a- 
près la constitution de 13*5, ces serfs, comme tels, n'étaient astreints 
qu'au mortuaire, une bète ou un habit, et à un cadeau annuel de 
quatre deniers. En retour de ce tribut, l'avoué devait les protéger 
dans toute l'étendue de l'Alsace, et leur servir un repas. Ce repas se 
composait pour chacun, d'un pain, assez grand pour qu'il pût se ras- 
sasier de la partie qui dépasse ses genoux quand il pose la miche sur 
ses pieds, d'un morceau de viande, assez grand pour qu'il pût se ras- 
sasier avec ce qui déborde de l'écuelle, enfin de vin ou de bière. 4 

«Les gollshauss leuth (de Massevaux) ont le droit de s'établir dans 
la seigneurie qui leur plaît, sans aucune contradiction. Les maires 
doivent être pris parmi eux. » 8 

Dans ses terres, l'évôque de Bàle «doit choisir les maires parmi ses 
serfs... Ils contribuent à l'héberger... Lorsqu'un serf épouse une étran- 
gère, ou devient d'une autre manière rebelle à la cour, on doit l'in- 

1 Remarquez cette expression. Dans une traduction ancienne du rotule û'Ingert- 
heim, le mol goihsmann esl aussi rendu par celui de franc». Ne scrail-ce pas là la 
consialalion d'un élal antérieur, moins libéral? 

1 Stoffel, p. 185, 186, 191 et 212. Constitution de 1339. 

* Voici une autorisation de mariage, donnée à la même époque. «Ich han Eislin 
Rihlin, gênante Endcrlin, crloubt einen man zu nemcu, henslin zu Wilr, mil dem 
gedinge, das mir myns golzhuscs reht behaben sye mit oppfer, mil vallc; lue by 
sinl gewesen, Herr Malhis und Cùnrad Snelyssen.» 

* BCRCKUABDT, p. 190-201 , XIV Siècle. 

* Stoffel , p. 79. 
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viler à s'amender pendant trois plaids. S'il ne le fait pas, l'avoué 
peut le punir, à merci, dans son corps et dans son bien. Mais l'avoué le 
traite-t-il trop durement, le serf peut recourir directement à l'évêque, 
et quand il a satisfait celui-ci, il n'a plus rien à démêler avec l'a- 
voué... Un bien vacant doit d'abord être offert aux serfs... Ils sont de 
la famille (genossen) de tous les seigneurs ecclésiastiques... Si un serf 
veut émigrer, il doit en prévenir l'avoué qui l'accompagne jusqu'à 
un mille du village, et le laisse ensuite aller; personne ne doit le 
gêner en cela... En quelque lieu qu'il soit, il doit servir la cour de 
son mieux... Lorsqu'il veut revenir, l'avoué doit aller à sa rencontre 
jusqu'à un mille du village, quand on le demande; si l'avoué ne s'em- 
pressait pas de le faire, il perdrait son advocalie... Quand un serf 
est attaqué dans son corps ou dans son bien, il doit s'en plaindre à 
l'avoué. Celui-ci montera à cheval, et travaillera jusqu'au troisième 
jour pour obtenir réparation. N'y arrive-t il pas, on lui remet les clés 
de la cave, où l'évêque renferme ses cens. 11 consacre tous ces cens, 
anciens ou nouveaux , à l'accomplissement de sa mission. Quand ces 
ressources sont épuisées, il expose l'affaire à l'évêque; celui-ci alors 
emploie sa puissance spirituelle (mot à mot son étole), et l'avoué, son 
épée, jusqu'à ce que par misère, il marche dans deux souliers de 
veau.» 1 

Au risque de nous répéter, nous avons voulu donner, dans une tra- 
duction littérale, tous les textes qui concernent les eigenlùte, les 
gotshauslûle , de nos anciennes abbayes. Grâce à ces citations, le lec- 
teur peut maintenant apprécier par lui-même leur condition particu- 
lière, au XII e , au XIII e et au commencement du XIV e siècle. 

On leur reconnaît une protection spéciale, une pension pour leur 
vieillesse, la préférence pour les fonctions publiques de maires et au- 
tres, une pénalité plus douce, des funérailles solennelles, et, ce qui 
est plus important encore, le jugement de leurs causes par le tribunal 
de leurs pairs. 

En retour de ces avantages, ils donnent, chaque année, une légère 
offrande de deux ou de quatre deniers; après leur décès, le droit mor- 
tuaire, variable selon leur fortune. Le serf n'est pas attaché à la 
glèbe, et le formariage était permis sur une échelle assez vaste. 

Au point de vue du mariage, tous les serfs ecclésiastiques étaient 



' BOBCKHABDT, p. 216, 11*' 27-31. 
Couas COLONG. 
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membres de la même famille, des genossen. L'évêque de Bâle vient de 
le déclarer, el comme une pareille règle suppose nécessairement la ré- 
ciprocité, nous pouvons lui donner une portée générale. 1 

Quant au droit d'émigration, la plupart des textes le supposent 
très-large; d'autres déclarent formellement qu'il existe sans limite. 
Voici même une charte qui le proclame pour tous les serfs, ecclésias- 
tiques ou laies, de la Haute-Alsace. En 1331, l'évêque de Strasbourg, 
Berlhold , se trouvant à Ruffach , voulut savoir sur quel pied était l'é- 
migration dans l'Alsace supérieure. Les délégués des diverses seigneu- 
ries se réunirent auprès de lui, et ail fut reconnu par tous les assis- 
tants, sous la foi du serment, que, depuis soixante ans et davantage, 
l'émigration se fait de la façon suivante. Quand un homme veut s'é- 
tablir dans une autre seigneurie et y devenir bourgeois, le seigneur 
qu'il quitte, doit sauvegarder son corps et son bien, si la chose est 
nécessaire, aussi loin que s'étend son droit d'escorte. Il emporte tout 
son ménage chez son nouveau seigneur. 11 peut visiter ses biens, 
partout où ils se trouvent, et y rester en étranger à la moisson et à la 
vendange, avec femme et enfants, pendant un mois, s'il le veut. Lors- 
qu'il possède une ferme, il peut la faire cultiver par un fermier, 
qui jouit de l'affouage el du pâturage, à condition d'être soumis aux 
charges communes. Un émigrant ne prend pas part aux contribu- 
tions qui ne sont pas dénoncées à domicile , avant son départ. Celui 
qui est en guerre privée, ne doit être reçu nulle part, quand la chose 
est connue. Lorsque le village que l'émigrant abandonne, a des dettes, 
il cesse de contribuer à leur remboursement. Si toutefois il avait été 
caution , il reste soumis à ses engagements; la commune veillera à ce 
qu'il n'en éprouve aucun préjudice. S'il avait, spontanément ou non, 
cautionné pour le seigneur qu'il délaisse, celui-ci doit veiller éga- 
lement à ce qu'il n'en souffre pas. Fait le mercredi après la mi-fé- 
vrier 1331.»» 

Que ce texte concerne les serfs aussi bien que les hommes libres, 
on ne saurait en douter, quand on voit les rotules colongers, toutes 
les constitutions de villages, distinguer les étrangers en deux catégo- 
ries : ceux qu'aucun seigneur ne réclame, et ceux qui sont réclamés, 

• Les serfs laïcs étaient probablement exclus de la genoitentehafi pour deux rai- 
sons. L'Église voulait éviter les conflits avec les seigneurs laïcs. Elle voulait em- 
pêcher ses serfs ou leurs enfants, de tomber sous le régime moins paternel des 
princes séculiers. 

1 Archives du Haut-Rhin, fonds de la Régence, C. 47. 
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c'est-à-dire, qui ont des obligations de servage à remplir. De là, la 
dissémination incroyable des serfs d'un même seigneur. Les M une h 
de Mûnchenstein avaient en tief les serfs de la maison d'Autriche dans 
le Sundgau; ces personnes étaient au nombre d'environ cent vingt, 
dispersées en quarante-deux localités, plus une trentaine dont le do- 
micile n'est pas indiqué. 1 

La restriction que quelques constitutions semblent mettre au droit 
commun , l'obligation qu'elles imposent de demander l'autorisation 
du seigneur, retombe ainsi moins sur l'émigration elle-même que sur 
l'émigration secrète et clandestine. Celle-ci était défendue. «Quand 
un homme veut quitter Huningue, l'avoué l'accompagne jusqu'à la 
justice la plus voisine; mais s'il part sans tambour ni trompette (stel 
er sich nachts dannen oder by Nebel), tout ce que l'avoué peut saisir, lui 
appartient.»' On comprend ces défenses. Aussi, les constitutions les 
plus libérales de nos anciennes villes républicaines renferment-elles de 
semblables dispositions. Tout bourgeois quiémigrait, devait retirer, 
devant le sénat, son serment de bourgeoisie. Nous avons vu ailleurs' 
le magistrat protestant de Colmar confisquer les biens d'un pasteur, 
parce qu'avant de partir, celui-ci avait négligé de remplir cette obliga- 
tion. Il fallut l'intervention active des ducs de Wurtemberg, et une 
abjuration écrite, pour obtenir la restitution de ses meubles. 

Les termes dans lesquels se formulent quelques-unes de ces ré- 
serves, loin de restreindre le droit d'émigration, en sont plutôt des 
confirmations symboliques. Que signifient, par exemple, des condi- 
tions comme celle-ci : «Nous pouvons partir avec une voilure attelée 
de six chevaux. Quand l'émigrant a chargé et veut partir, il va chez 
le maire et lui dit : Je veux m'en aller. Alors le maire le suit jus- 
qu'au dehors du village, puis met le petit doigt dans la flèche (land- 
wig); s'il arrête la voiture, elle doit retourner au village et rester; 
sinon, elle peut aller où elle veut. »* 

L'impôt qui frappa plus tard l'émigration des hommes libres et des 
serfs, n'a rien de commun avec le servage; il est basé sur ces considé- 
rations économiques et fiscales, qui l'ont maintenu jusqu'à nos jours, 
dans le tarif des droits de succession. 

' Fonds des Munch. Archives du Haut- Rhin. 

* BCBCKHARDT, p. 70, n° 18. 

' Revue catholique, 1860, p. 178. 

* ! : i h< h il v ROT , p. 114, n* 13. 
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Les obligations pécuniaires des serfs continuaient, comme autre- 
fois, à être données en fiefs, échangées, vendues. Nous venons devoir 
que les MQncb avaient un bénéfice de ce genre. Voici une charte qui 
constate une vente de serfs. La communauté de Norlhau$en reconnaît 
en 1536, que différents seigneurs possédaient chez eux «plusieurs 
serfs (eigneLiith), appelés zogs liïlh. Le vénérable seigneur Guillaume, 
évéque de Strasbourg et landgrave d'Alsace, les acquit par vote d'a- 
chat (Kouffs wyss). Ces gens devaient donc désormais à Sa Grandeur 
et à ses successeurs leur capitation (leybbeth) et leurs mortuaires 
(todl fellen). Mais à notre humble prière, Sa Grandeur nous a affran- 
chis, nous et nos descendants de ce village, de tout servage, de toute 
capitation, de tout mortuaire. En retour, nous lui paierons, à lui et 
à ses successeurs, une somme annuelle de dix livres strasbourgeoises.» 1 

Ces obligations suivaient les serfs partout, en quelque lieu qu'ils 
habitassent. Leur admission dans l'enceinte d'une ville libre ne les 
en affranchissait pas. Les villes elles-mêmes le déclarent, «tout habi- 
tant de Haguenau , riche ou pauvre, étranger ou indigène, doit ré- 
pondre de sa personne et de ses biens immeubles au seigneur dont il re- 
lève.» 1 C'est ainsi que l'empereur Henri s'engageait, en 1226, à ne 
pas recevoir à Keysersberg de pfalburger, issu des seigneuries de Ri- 
beaupierre et de Horbourg : pfalburger est le nom qu'on donnait aux 
bourgeois d'origine serve. L'empereur Charles renouvelait cet enga- 
gement en 1354, et Wencelas en 1379; cependant la promesse n'était 
pas remplie fidèlement; car ces princes, tout en sauvegardant l'ave- 
venir, ratifiaient les réceptions déjà faites. 9 

Une pareille promesse se trouvait, en effet, trop difficile à tenir. 
La tendance des villes était d'attirer les serfs dans leurs murs, de les 
admettre au droit de bourgeoisie, de les soustraire à la domination 
fiscale et personnelle de leurs anciens maîtres. De là, des luttes inces- 
santes entre les villes et les seigneuries, luttes qui se continuent jus- 
qu'au dernier siècle. Pour mettre fin à de semblables querelles, la 
ville de Schlestadt concluait encore, le 10 novembre 1687, avec l'abbé 
d'Ebersmu nster, une convention solennelle, par laquelle les main- 

1 Archives du Bas-Rhin, G. 584. 

1 AU. dipl., t. I", p. 256. Un procès de 1439, par suile duquel une serve des 
Uechicmberg, mariée à Haguenau, fui condamnée à remplir ses obligations, prouve 
que ce ne Tut pas là une lettre morte. E. 1512. 

* Archives du Haut-Rhin, fonds Ribeaupierre. 
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morlables de l'abbé ne devaient plus être reçus bourgeois, à moins 
d une autorisation spéciale. L'abbé conservait le droit de les réclamer 
pendant un an et un jour. » 

Ainsi les serfs s'affranchissaient, soit par leur admission fraudu- 
leuse dans une ville, soit par la négligence de leurs maîtres, soit par 
un rachat individuel, soit par un rachat commun, semblable à celui 
de Northausen. 

Nous avons rencontré, à ce sujet, dans le fonds Mazarin (carton 59), 
une lettre de la régence d'Inspruck qui nous a paru très-curieuse, 
mais que son étendue ne nous permet pas de reproduire. En voici l'a- 
nalyse. Deux serves de Délie avaient épousé deux bourgeois de la ville 
de Thann. Ceux-ci sollicitent l'affranchissement |le leurs femmes et 
de leurs enfants. Mais l'archiduc se croit les mains liées. Les obliga- 
tions de ses serfs ont été converties en une taille fixe, en un abonne- 
ment, invariable pour chaque communauté, réparti par elle entre ses 
membres. Il ne pense donc pas pouvoir rien faire, sans l'aveu de la 
communauté, et celle-ci refuse son consentement. Les officiers de la 
régence insistent. Les précédents ne manquent pas; les nobles de Mo- 
rimont, quoiqu'ils ne fussent que seigneurs cngagisles, ont accordé, 
sans difficulté, beaucoup de rachats de serfs. Les suppliants ne veu- 
lent pas augmenter les charges de la communauté; ils ne demandent 
l'affranchissement que parce que servilulis macula, nul uti loqui licet , 
servilus personalis, gène le mariage de leurs filles; ils offrent de verser 
une somme qui équivaudrait, non pas vingt fois selon l'usage, mais 
quarante fois le montant de leur contribution annuelle; la commu- 
nauté peut placer cet argent, et avec la rente amortir sa dette. L'oppo- 
sition de la communauté n'a donc point de fondement. La seigneurie 
doit pouvoir passer outre. — 27 mai 1564. — Nous ignorons le ré- 
sultat de ces instances; mais le contenu de la lettre nous a semblé 
digne d'être signalé. 

Pendant que les affranchissements se multipliaient d'une part, les 
serfs voyaient des hommes libres entrer dans leurs rangs pour désar- 
mer le bras de la justice. En voici quelques exemples tirés d'Usfehde* 

* Archives du Bas-Rhiu, II. 183. 

* Comme tout Germain avait le droit de guerre privée, cl que tout procès était 
une guerre, faida, fehda , fechte, avant de gracier un homme ou de commuer sa 
peine, on exigeait de lui uu traité de paix, Us fehde Ces actes sont extraits du fonds 
Ribeaupierrc. 
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du XV e siècle. En 1*57, Wallher Gutzlin de Balgau avait mérité la 
mort, il obtint sa grâce et s'engagea «à rester toute sa vie dans la 
seigneurie, à n'en éloigner ni son corps, ni son bien. Les enfants que 
j'ai, ou que je pourrai encore avoir de ma femme, doivent aussi prêter 
hommage au seigneur de Ribeaupierre, lui appartenir et le servir 
comme les siens, sans aucune contradiction. Je ne marierai pas ces 
enfants en dehors de la seigneurie, à moius d'une autorisation spé- 
ciale. » En 1451, Ulrich Einfeltig, de Bâle, en retour d'une grâce 
semblable, se reconnaissait « le serf (eigen) des Ribeaupierre; il restera 
dans la seigneurie; tousses enfants, garçons et Allés, y demeureront, 
accepteront toutes les charges, grandes et petites, du servage.» En 
1*31 , un garçon tonnelier, Gonral Bender, de Pforlzheim; en 1*65, 
un notaire impérial, Eberhart Vite, de Bruchsal, se déclarèrent de 
même les serfs des Ribeaupierre. 

En dehors de cet asservissemert légal , y en avait-il un autre plus 
volontaire encore et non moins légal, résultant du séjour prolongé 
dans une terre seigneuriale? L'axiome, Luft macht eigen, avait-il son 
application en Alsace? Le bon sens suffît pour comprendre qu'après 
une résidence d'un an et un jour, un homme ne pouvait plus être 
considéré comme un passant, comme un hôte. Il devait présenter des 
garanties que nos pères ne croyaient pas trouver dans les gens sans 
aveu. Il devait prendre part aux charges publiques, à une époque 
surtout où son établissement dans le village lui valait non-seule- 
ment une certaine sécurité, mais une part aux bois et aux pâturages 
communs. 

«Quand un homme libre se présente à Kemps , il reste ici pendant 
un an et un jour, et cherche son bois dans le Bain jusqu'à ce qu'il ait 
opté entre les deux cours. Pendant ce temps, il ne prend aucune part 
aux impôts. ...Quand un étranger libre, homme ou femme, s'établit 
ici, il doit servir l'un des deux seigneurs, après un séjour d'un an et 
un jour. Les manants serfs donnent une poule et deux jours de cor- 
vées , parce qu'ils jouissent des pâturages et des communaux ; ce sera 
tout leur service. Cependant, si une calamité frappait le village, ils 
l'aideraient de leur argent et de leur travail. »' 

L'étranger contractait ainsi des obligations envers le seigneur terri- 
torial. Mais ces obligations entraînaient-elles un servage proprement 

' RURCKHARDT, |». 111 , n' 14 — p. 117, TT 3. 
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dit? En quelques pays et dans certaines limites, oui. En Alsace, 
et dans le sens strict du mot, non; on ne saurait l'admettre a moins 
de sacrifier tous les monuments de l'histoire à une grossière équivoque. 

En parlant des serfs, nous avons réuni tous les textes alsatiques qui 
peuvent faire connaître leur condition légale. Que le lecteur s'en 
prenne au silence des archives, s'il ne trouve pas dans noire travail 
ces tableaux émouvants, ces déchirantes peintures qu'il attendait 
peut-être de nous. Si, au lieu de remonter aux sources authentiques, 
nous avions glané dans les écrits de quelques écrivains modernes, 
notre plume se serait chargée de couleurs plus sombres. Nous aurions 
pu citer des morceaux friands, comme celui-ci : «Les habitants qui 
gémissaient sous le poids des charges féodales, craignaient de trouver 
dans le baron de Montjoie un suzerain plus jaloux de ses droits que le 
prince de Monlbéliard. Il en était un parmi ceux-ci qui devait exciter 
l'horreur au plus haut degré; lorsque dans l'hiver les comtes de la 
Roche et les seigneurs de Maiche étaient a la chasse , ils pouvaient faire 
éventrer deux de leurs serfs pour se réchauffer les pieds dans leurs 
entrailles fumantes ! !» 1 

Nous sommes trop soucieux de notre réputation pour profaner 
ainsi le mot de droits, pour nous laisser mystifier en face du public. 
Il faut avoir une foi bien robuste dans les préjugés de ses lecteurs 
pour expliquer, par une pareille note, la conduite des habitants de la 
Roche, non pas au X e ou au XI e siècle, mais en 170i!!' Il est des 
gens, peu crédules et très-raisonnables d'ailleurs, pour qui toutes les 
absurdités .deviennent croyables, lorsqu'elles sont à la charge du 
passé. 

Est-il besoin de dire que nous n'avons rencontré aucune trace de 
cette prétendue coutume que, pour la nommer de son nom le plus 
honnête, on appela le droit du seigneur? 

Nos archives sont muettes sur ce point, comme les archives de 

• Éphéméridet du comté de Montbéliard , par M. Duvkrnoy, 1832, p 818. 

* Pour mettre le comble à l'invraisemblance, l'auteur avait dit, à la même page, 
quelques lignes plus haut : «Au reste, la condition de ses sujets était moins dure 
qu'on ne pourrait le penser; différents exemples, même encore au XVlll' siècle, 
constatent que des habitants, simplement laillables et corvéables (c'est-à-dire libres), 
désirant acquérir des meix de main morte, ont aliéné leur liberté personnelle , et 
assujetti leurs corps et ceux de leurs enfants à cette macule, pour une modique 
tomme (200 ou 300 livres), qui leur était payée par le domaine du prince.» 
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l'Allemagne, comme les archives du monde entier. Elles onl conservé 
le souvenir de mille crimes, de mille folies; les abîmes de la corrup- 
tion humaine sont si profonds! Mais elles ne pouvaient parler d'un 
droit qui n'exista jamais. 

Inventée par l'ignorance, grossie par la mauvaise foi, répandue 
par le préjugé, l'erreur régna toutefois longtemps en souveraine. 

Enfin, deux hommes se rencontrèrent, assez courageux pour atta- 
quer de face cet épouvantai! monstrueux ; assez indépendants pour 
refuser un vote de confiance, et soumettre à la critique un fait, qui 
révoltait leur dignité d'homme et leur conscience de chrétien ; assez 
laborieux pour alîronter les vérifications les plus minutieuses, les 
recherches les plus pénibles. Les livres imprimés, les manuscrits, les 
bibliothèques et les archives, les morts et les vivants, tout fut con- 
sulté. A chaque pas que nos patients investigateurs faisaient dans l'é- 
tude de cette légende, elle perdait quelques uns de ses ornements, les 
tons devenaient moins chauds, les traits moins vifs, les détails plus 
rares; bientôt il ne resta plus, pour unique base de tant de déclama- 
tions, qu'un impôt sur le formariage, ou un mot mal compris, le 
souvenir altéré d'une coutume sainle et pieuse. 

Tout le monde connaît l'histoire de Tobie et les conseils de chas- 
teté conjugale, que l'ange donne à son jeune compagnon. Ces conseils, 
des âges pieux en firent un précepte, et, en maint endroit, des con- 
ciles provinciaux imposèrent aux nouveaux mariés une continence de 
trois jours. La loi civile elle-même le consacra. 1 Plus tard , la ferveur 
se refroidit; on demanda des dispenses [mur cette loi, comme pour 
celle du jeûne ou de l'abstinence; on la remplaça par une aumône, 
inscrite parmi les revenus des évêques et des curés. Des inscriptions 
de ce genre, consignées sans explication dans des livres de compte : 
voilà le fondement, l'unique fondement des romans modernes, que 
l'imagination des légistes et des historiens sut parer de si fantastiques 
couleurs. * 

' «El blduo vel Iriduo orationibus vacent, et cœslitatem custodianl; ut boni so- 
boles gencrenlur et Domino suis in actibus placeant. Tabler enim Deoplaccbunt...» 
Capit. L. VII, N. CCCCLXIII. 

» Le môme ouvrage qui inspira le iravail de MM. Veuillot et Murcier, provoqua 
aussi, au sein de l'inslilut, une déclaration nette et catégorique sur le Droit du 
Seigneur. Le rapporteur de 1834 signale d'abord les impossibilités morales dont 
fourmillent les deux ou trois anecdotes, où l'on a voulu voir la reconnaissance de 
ce prétendu droit. «On ne saurait, dit-il, accumuler plus de notions fausses et 
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Aux textes que MM. Veuillot et Murcier ont cités dans leur intéres- 
sant travail, 1 pour prouver la coutume des trois jours de continence, 
nous en ajouterons un autre, moins connu sans doute, mais non 
moins concluant. 11 est tiré d'un ouvrage écrit au XI e siècle sur les 
Miracles de saint Émmeran. Un pèlerin, surpris par des brigands, 
avait été vendu comme esclave. C'était un habile charpentier; son 
maître, quoique païen, conçut bientôt pour lui une haute estime, 
et voulut se l'attacher par les liens d'un mariage. Notre pauvre 
homme, qui était déjà marié dans son pays, résista longtemps; 
mais enfln il dut céder. Quand le moment de consommer l'union fut 
venu, il répondit en ces termes aux sollicitations de sa nouvelle 
femme : «Ma chère sœur, nous sommes chrétiens; n'usons pas du 
mariage comme des païens, restons plutôt dans la continence pendant 
trois jours, priant le Seigneur de nous donner des enfants; on doit 
prendre femme, non pour satisfaire ses passions, mais pour perpé- 
tuer sa race.» 1 Ainsi, la continence des trois premiers jours était le 
devoir d'époux chrétiens ; ne pas l'observer, c'était user du mariage 
comme des païens. 

de contradictions. M est encore une preuve indirecte, mais tellement significative, 
que, fûi-elle seule, elle pourrait paraître concluante à qui connaît l'histoire litté- 
raire du Moyeu-Age : c'est le silence des fabliaux. On ne peut douter que si ce 
droit eût existé, il leur eût fourni quantité de traits malins, du genre de ceux qui 
y sont le plus fréquents. C'est aussi un argument négatir de grande considération, 
que le silence des conciles. Ils se sont élevés avec force contre des abus moins odieux 
que ne l'aurait été celui-là. Ce droit, dont les modernes se sont beaucoup plus oc- 
cupés que ceux qui le payaient et ceux qui le percevaient, était une taxe cl un 
symbole, rien de plus.... En ne parlant pas ici de l'influence des idées chrétiennes , 
qui alors s'interposaient partout et avaul toul, on peut dire qu'il suffirait de la clair- 
voyance de l'intérêt, pour éloigner la pensée de tourner en dérision insultante un 
usage fiscal productif.... L'intention d'introduire dans les coutumes, qui régissent 
des peuples, un moyen sournois de satisfaire légalement d'impudiques désirs, au- 
rait été une idée insensée, qu'il n'est pas permis de supposer au régime féodal. S'il 
eût porté témérairement un tel défi à ce qu'il y a de plus sensible dans les affections 
de la nature, au lieu de subsister huit cenls ans, il n'en aurait pas duré cinquante. 
Sa durée nous oblige à admettre son bon sens. La commission tenait à s'expliquer 
nettement sur celle question délicate.» 

• Le droit du Seigneur au Moyen-Age. Paris, 1854. 

* « Videndum esl nobis, charissima soror.nc genlilium rilu, cum simus Chris- 
tiani, nuptiis couveniamus, sed potius per triduum nos conlineamut , Dominum 
deprecanles, ul det nobis flliorum procrcalionem, quia mulier non pro libidine, sed 
sobolis esl spe assumenda. Arnotdi De miraculis et memoria beati Emmcrani. (Pa- 
trologic de Aligne), t. 141, col. 1000. Dans plusieurs communes de notre Kockers- 
berg, cetie coutume pieuse est encore aujourd'hui en usage. 

COCaS COLOilG. |g 
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Dans ses deuische Rcchis Allerlhûmer, Grimm , qui n'avait point 
étudié la question générale, accepte de confiance le droit du seigneur. 
pour l'Écosse et une partie de la France; cette concession flattait d'ail- 
leurs ses idées sur la supériorité des races germaniques ; mais il affirme 
qu'aucun document d'Allemagne ne reconnaît aux seigneurs un pa- 
reil droit. Le seul texte qu'on puisse invoquer, est celui-ci : 

«Les gens de la cour (de Mure) déclarent aussi que, lorsqu'un 
homme s'approche Ici du saint sacrement du mariage (ze helgen ee), 
il doit inviter le maire et sa femme. Le maire prête alors au fiancé un 
pot, dans lequel il puisse faire cuire un mouton; le maire fournit 
aussi pour la noce une voiture de bois; le maire et sa femme appor- 
teront en outre le quart d'une laie. Après la noce, le fiancé laissera 
le maire coucher avec sa fiancée, la première nuit, ou la rachètera 
pour cinq sous, quatre deniers. » 1 

Notre savant, hàlons-nous de le dire, n'attache aucune impor- 
tance à ces paroles. Il faudrait plus que de la complaisance, pour 
trouver un rapport quelconque entre elles et le fameux droit du sei- 
gneur. D'abord le maire d'une colonge n'est pas un seigneur, il s'en 
faut! Sa condition n'est jamais supérieure à celle des autres colon- 
gers; elle est inférieure dans les colonges composées de serfs et 
d'hommes libres. De quoi s'agil-il ensuite? Le maire est tenu à cer- 
tains cadeaux assez considérables; ces dons ne sont pas gratuits; en 
retour, le fiancé doit une petite somme d'argent. Un règlement mo- 
derne supprimerait cet échange, ou l'indiquerait sans détours; nos 
paysans goguenards prennent un biais, et placent la dette du fiancé 
sous la plus puissante des sanctions. Voilà tout. Ils ne songent certai- 
nement pas à profaner une union qu'ils viennent de déclarer sainte . 
Prendre de pareilles formules à la lettre, prouverait une insigne mau- 
vaise foi , ou l'inintelligence la plus complète du langage symbolique 
des rotules colongers. 

Dans un travail consacré aux coutumes colongères , nous aurions 
pu nous dispenser de parler du servage : le serf en tant que colonger, 
a les mêmes droits et les mêmes obligations que les hommes libres. 
Mais nous avons tenu à ne laisser aucune lacune, à montrer sous 
tous ses jours la condition du paysan , libre ou non libre. Rien n'a été 



• <;rimm, t. r, p. i3. 
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négligé, pour rendre cette esquisse aussi claire et aussi complète que 
possible. 

Le lecteur a tu le serf des Germains soumis, dès l'origine, au 
régime, non de l'esclavage, mais du colonat. La conquête, en déve- 
loppant le luxe des chefs barbares, leur fit connaître l'esclave do- 
mestique; les prescriptions les plus dures de leurs lois sont toutes 
empruntées à la législation romaine. Notre province, tout agricole 
alors, privée de villes importantes, ne dut guère connaître ces ri- 
gueurs, qui ne tardèrent pas, du reste, à s'adoucir. Tous les docu- 
ments alsaciens nous montrent les serfs jugés par leurs pairs, investis 
d'un droit de propriété plus ou moins étendu. 

La révolution la plus importante que l'on puisse constater chez 
nous, dans la condition des serfs, c'est l'abolition du service des tri- 
duani, qui se fit en l'année U17 pour l'abbaye de Marmoutier. Au 
lieu de consacrer à leurs maîtres la moitié de leur temps, ils ne lui 
devaient plus, dès lors, que des contributions en argent ou en na- 
ture, et quelques rares corvées. La voie des économies leur était large- 
ment ouverte, et avec elles la richesse, et l'influence qu'elle assure. 

Le servage, devenu ainsi la mainmorte, fut une condition si bé- 
nigne que les mainmorlables l'aimaient souvent; ils préféraient leur 
sort à celui de la plupart des hommes libres; ils refusaient de se ra- 
cheter à des prix modiques. 

Ces dernières réflexions sont empruntées à une dissertation de don 
Grappin, que l'académie de Besançon couronna en 1778.' Elles étaient 
si fondées, que lorsque l'heure de l'affranchissement sonna pour les 
serfs de la Bourgogne, ils réclamèrent de toutes parts. Dans son Traité 
de Matériaux ms. de divers genres d'histoire, M. de Monteil annonce 
(t. 1, p. 24t) un Mémoire sur l'affranchissement de vingt-trois commu- 
nautés de serfs, appartenant à l'abbaye de Luxeuil, ms. original de 
1787. La date, le sujet parlent assez haut. On doit se croire en face 
d'un dithyrambe sur les bienfaits de la liberté, d'une invective plus 
ou moins raisonnée contre la tyrannie. Écoutez M. de Monteil : «Voici 
un mémoire où des serfs aiment le servage, et refusent de s'affranchir 
au prix d'une modique somme d'argent; c'est deux ans avant la Ré- 
volution.» 

Nous autres hommes du XIX e siècle, qui abandonnons trop souvent 



' Dissertation sur l'origine de la mainmorte. — Besançon, 1779, p. 70. 
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aux journaux le soin de notre éducation historique, nous sommes 
toujours prompts à généraliser. De quelques scènes de désordre, de 
quelques faits de violence, nous concluons à l'état habituel de la so- 
ciété. Des protestations, comme celle de ces vingt-trois communautés, 
dérangent toutes nos idées. À qui la faute? A qui croire sur la véri- 
table condition des serfs, à nous ou aux serfs eux-mêmes? Grimm, 
ce savant et impartial investigateur du passé, aurait-il eu raison de 
dire, «que la situation des hommes de poté et des serfs était autre- 
fois, sous beaucoup de rapports, plus douce et plus riante que la vie pé- 
nible de nos paysans et de nos ouvriers de fabrique?» * 

• Deutsche Rechu Alterlhumer. Noie p. XV et XVI. «Die Hœrigkeil und Koechl- 
schaft der vcrgangenheit war, in vielem, leichter und liebreicher, als das gedrûckte 
daseiD unscrer bauern und fabrikiaglœnner. » 
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LA JUSTICE DANS LES C0L0\GES. 

Chez les nations modernes, la justice se rend au nom de la société. 
De là, tant de codes précis, minutieux, tant de formules inflexibles. 
De là, un ministère public, défenseur des intérêts sociaux. De là, une 
magistrature, interprète officiel du droit. De là enfin , la lenteur dans 
la procédure, une douceur relative dans la pénalité. La justice est 
calme, digne, désintéressée, comme l'autorité qu'elle représente. 

Chez les peuples germaniques dominait un principe différent. Les 
juges ne sont que des arbitres, éclairés par les lumières du bon sens, 
appelés avant tont à concilier des intérêts privés. C'est l'individu qu'ils 
protègent, ce sont les torts faits à l'individu qu'ils poursuivent, c'est 
une satisfaction due à l'individu lésé qu'ils réclament. 

Dans l'origine, chacun avait sans doute le droit de se faire justice 
lui-même. Un crime commis, les parties intéressées prenaient les 
armes, et la victoire décidait de la bonté d'une cause. Déplorable or- 
ganisation qui multipliait les guerres intestines, éternisait les haines 
des familles, et assurait à la force une dangereuse impunité. 

A la guerre sanglante on substitua donc la lutte pacifique, une 
lutte faite avec des plaidoyers, des serments, des témoignages écrits 
ou oraux; ce n'est qu'en l'absence de ces ressources et avec la réserve 
de sages précautions, que l'ancien droit de guerre privée reparaissait 
encore sous la forme mitigée du duel et des épreuves judiciaires. 

Cependant, malgré ces restrictions, les poursuites du plaignant 
contre le défendeur furent toujours une véritable guerre et présentent 
tous les incidents d'une lutte personnelle. La suite de ce chapitre le 
prouvera. Méconnaître ce point de vue, c'est confondre les temps, 
fausser l'histoire, c'est se condamner d'avance à ne rien comprendre 
anxinstilutions judiciaires de nos ancêtres. 

Le lien qui rattache la justice germanique à la justice moderne se 
trouve dans l'association. 

Le Germain ne connaissait pas l'isolement, il appartenait à un 
corps social, il avait un protecteur. Les coups qui le frappaient atlei- 
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gnaient en môme temps et ce corps social et ce protecteur commun. 
Eux aussi , ils avaient droit à une satisfaction. 

Ce droit, d'abord restreint et subordonné, grandit peu à peu; il 
devint une ressource précieuse pour la caisse des seigneurs et des 
princes; il ûnit par tout dominer. La vengeance de la partie lésée 
cessa dès lors d'être la préoccupation principale du juge. La justice 
moderne était fondée, favorisée, du reste, par l'idée chrétienne du 
droit et par le triomphe de la jurisprudence romaine. 

1. 

Juridiction des colonies. 

Être jugé par ses pairs était le désir de tout Germain , du moindre 
paysan comme du plus noble seigneur. Il voyait la garantie de son 
indépendance, la sauvegarde de son droit, dans ces mêmes justices 
spéciales, qui devaient dans la suite exciter de si violentes récrimina- 
tions. Tant il est vrai que tout est relatif dans les institutions poli- 
tiques, et qu'il faut faire abstraction de nos idées modernes, quand 
on veut apprécier avec équité les choses du passé. 

Dans leur amour pour l'association en général , et pour les juge- 
ments par les pairs en particulier, les Germains multiplièrent partout 
le corapagnonage militaire ou les cours féodales, le compagnonage 
agricole ou les cours colongères, le compagnonage industriel ou les 
tribus des villes et les justices des mineurs. 

Les hommes soumis à une vie nomade, ou dispersés par leur pro- 
fession sur la surface de toute une province, n'étaient pas exclus du 
bénéfice de ces associations. C'est ainsi que les chaudronniers de l'Al- 
sace , de tout le pays compris entre le Hauenstein et la forêt de Ha- 
guenau, composaient une vaste corporation, dont les plaids annuels 
se tenaient à Brisach , et dont les Hohenstauflen d'abord, les comtes 
palatins plus tard, avaient la direction suprême. 1 Les ménétriers de 
l'Alsace formaient une association analogue qui se réunissait à Ribeau- 
villé sous la protection des Ribcaupierre. Le Pfifferlag de cette ville a 
perpétué jusqu'à nos jours le souvenir de leurs anciennes assises. 

On allait dans celte voie jusqu'aux dernières limites du possible. 
Ainsi , les bourreaux de l'Allemagne étaient partagés en quatre 

' Les Ralhsamhausen furent investis de ce protectorat en 1391. 
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groupes ou plaids. L'un de ces tribunaux se trouvait à BAIe cl tenait 
ses réunions sous le tilleul du Kohlenberg, devant la maison du bour- 
reau. Les portefaix de Bâle servaient d'assesseurs, et c'est devant 
eux seuls qu'un bourreau pouvait être poursuivi, soit par ses col- 
lègues, soit par tout autre plaignant. Les juges étaient au nombre de 
sept. Le président, assis seul sur un banc au fond de l'enceinte, avait 
la jambe droite nue et plongée, quelle que fut la saison, dans un 
baquet d'eau qu'il renversait du pied, quand il prononçait la sentence. 
Les autres juges siégeaient sur deux bancs latéraux et avaient de même 
la jambe droite à découvert. Gomme un pareil jury ne devait guère 
briller par son intelligence, les sommités du magistrat bâlois étaient 
obligées à se tenir debout, derrière les juges, pendant les débats, et a 
les assister de leurs conseils.' Le fait nous a paru digne d'être noté. 
Quel parti le crayon d'un Gallot eût tiré d'une séance du Kohlenberg! 

Une organisation sociale qui multipliait les corporations avec tant 
de complaisance, qui assurait à chaque homme un tribunal de pairs, 
capable de le juger et de le défendre, ne pouvait oublier les habitants 
des campagnes. Groupés par les exigences d'une exploitation com- 
mune, ils trouvaient dans ce rapprochement la facilité de se réunir, 
et dans l'identité de leurs intérêts, les éléments d'un arbitrage éclairé 
et impartial. 

La compétence des cours colongèrcs embrassait d'abord les questions 
rurales, les difficultés de tout genre que provoquaient, soit les rapports 
des colongers entre eux, soit leurs relations avec le seigneur. Gettc 
juridiction a toujours été reconnue; il est donc inutile de l'établir par 
des textes, elle fonctionnait encore avec une parfaite régularité lors- 
que éclata la révolution de 1789. Nous avons parcouru les procès- 
verbaux de plusieurs centaines de séances colongères, et celte lecture 
nous a causé une profonde émotion : tant sont remarquables, le calme, 
le bon sens, l'esprit d'équité, qui dominent dans ces assemblées popu- 
laires. Lorsque les prétenlions du seigneur leur paraissent mal fon- 
dées , elles résistent; mais leur indépendance n'a rien de séditieux. 
«Notre rotule ne parle pas de cela, répondent-elles avec fermeté; nos 
pères ne nous ont jamais rien dit de semblable. » Lorsque les torts sont 
de leur côté, elles se soumettent sans récrimination au texte de la 

1 Grimm , I. I er , p. 819. Hambourg cl Augsbourg étaient les sièges de tribunaux 
analogues; la quatrième ville n'est pas nommée. 
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loi. On ne les voit guère pactiser avec la rébellion; elles recommandent 
souvent le coupable à la bienveillance du seigneur, mais en même 
temps elles condamnent sa conduite. 1 

Les cours colongères statuent aussi sur les affaires correctionnelles. 
«Quand un colonger se permet contre un autre des injures ou des 
coups, le maire et les autres colongers doivent le punir selon la gra- 
vité des faits.» 1 

La cour de Gewenheim usait encore au siècle dernier du droit de 
punir pour injures, rixes, blessures, etc.' On trouverait sans doute 
des arrêtés de ce genre dans les registres de beaucoup d'autres co- 
longes. Mais pourquoi insister sur ce droit, puisque la juridiction des 
colonges s'étendait même aux causes criminelles? 

Les mots zwing et bann sont d'après M. Za'pfl* la formule ordinaire 
du droit de haute justice. Us impliquent pour celui qui le possède la 
faculté de punir, non-seulement par des amendes, mais encore par 
des peines aftlictives, par le dernier supplice. D'après M. de Maurer*, 
ces expressions ne s'étendraient pas, du moins appliquées à la co- 
longe, aux cas royaux, à la haute justice proprement dite (vol, ho- 
micide, rapt, incendie). 

Nous avions d'abord adopté l'opinion de M. Zaepfl (p. 16); mais 
une étude plus attentive des rotules colongers nous a porté à croire 
qu'il donne aux termes de zwing et bann une trop grande impor- 
tance. Du moins rencontre-t on des colonges, comme celles qui dé- 
pendaient de Sainte-Odile, qui inscrivaient cette formule en tête de 
leurs codes, tout en affirmant, que les vols et les grands délits ne sont 
pas jugés à la cour.* 

M. de Maurer semble donc avoir raison quand il restreint la signi- 
fication des mots zwing et bann à une justice territoriale, exercée non- 
seulement sur les colongers, mais encore sur tous les habitants du 
ban. Nous n'en citerons qu'un exemple. 

Le village de Saint-Luckar avait deux colonges, le Niederhof et 
VOberhof, dépendances, l'une de Saint-Ulrich et l'autre d'OEIenberg. 

1 V. pièces justificatives, n* II. 

* Gbimm , t. 1", 752. 

1 V. les registres de celte colongc aux archives du Haut-Rhin, fonds de Masse- 
vaux. 

4 Alterthumer des deutschen Reichs und Rechls , p. 14 et suiv., surtout p. 38. 

* Die Fronhœfc, t. IV, p. 460. 

* V. nos Commutions, chapitre V. 
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La première n'est qu'une exploitation rurale, son rotule ne renferme 
que quelques prescriptions vulgaires sur les devoirs féodaux des co- 
longers. La seconde a « le zwing et le bann de tout le village. » Tous 
les habitants du village, colongers ou non, assistent aux plaids de 
celte dernière et lui jurent fidélité. C'est dans ces plaids que sont choi- 
sis les prud'hommes pour les abornements (scheidman), le sacristain , 
le garde champêtre. «Nous déclarons aussi, lit-on ensuite, que le 
Niederhoff peut nommer un garde champêtre; mais si les colongers 
du Niederhoff étaient en désaccord avec VOberhoff, leur garde n'aurait 
à s'occuper que de leurs terres. Celui de VOberhoff veillera sur l'éten- 
due du ban (noch zwing und ban)...; les colongers et les autres habi- 
tants du ban {barricher) et la commune seront justiciables du maire, 
pour le salaire de ce garde. «C'est de ce maire, et de lui seul , que la 
commune est justiciable pour le sacristain , le pâtre et le garde cham- 
pêtre.»' Voilà bien la cour de VOberhoff investie, en vertu de son droit 
de zteing et ban. d'une juridiction incontestée sur tout le territoire de 
la commune; elle préside à la surveillance du ban et jugo toutes les 
contraventions rurales. Nulle part , dans sa constitution , on ne ren- 
contre la moindre trace d'un droit de haute justice. 

On trouve cependant des textes qui semblent aller plus loin. «Le 
couvent d'Ebersmunster a twing et ban entre le cours de l'Ill et du 
brunne . depuis le mùnchelich jusqu'au twerchlich. Tout homme qui 
commet un délit dans ces limites, paie une livre à l'abbé et 10 sous 
à l'avoué. »' Le délit dont parle ce passage n'est pas une simple con- 
travention rurale, c'est un frevel; il entraîne une amende de 30 sous; 
il appartient très-souvent à la catégorie des cas réservés à la haute 
justice. Mais l'abbé n'a pas seulement le zwing et le ban, il possède 
aussi deux perrons, staffelsteine , et une prison; la formule complète 
de sa puissance est twinc unde ban, unde sioc unde stein, comme il le 
proclame plusieurs fois (p. 669, 673, 698). Son droit de haute justice 
ne viendrait-il pas de ce privilège de pierre, de perron, slein?* 

Ainsi , tout en admettant avec M. de Maurer que les mots zwing et 
ban n'impliquent pas la haute justice d'une manière absolue; nous 
maintiendrons contre lui , que beaucoup de colonges se trouvaient in- 
vesties de ce droit. 



1 Stoffel, p. 19-23. 
* Giimx, t. 1", p. 667. 

1 H est certain, comme l'a déjà remarqué Scherlz, que le $Uin, staffelslein.... 

Cours COLONG. | 
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Comprendrait-on sans cela les formules suivantes? «Celte cour (de 
Guémar) est scituee ainsi , qu'il y appartiennent et servent les bans et 
fi nages, paquis et pâturages, et toute juridiction avec haute et basse 
justice, chasse, pèche, oiselerie, forets et eaux et amandes. » 1 « L'abbé 
possède à Ohnenheim twing et ban sur les gens et les biens, stog et 
stein... les amendes pour vols et meurtres sont à l'avoué. »* «Madame 
l'abbesse a à Kuenheim zwinge et 6an, paquis et pâturages et délits 
(frevel).... le maire seul juge de tous les délits qu'il peut juger. » 3 

Enfin, les rotules colongers ne se bornent pas à réclamer le droit 
de haute justice; ils règlent l'exercice de ce droit; ils renferment de 
nombreuses dispositions sur le jugement et l'exécution des criminels. 
Toutes ces prescriptions ne seraient-elles pas déplacées, absurdes, si 
la cour n'avait rien à voir dans ces causes. 

Les colonges souveraines, dotées du droit de haute justice ne jouis- 
saient pas toutes de la même indépendance. Leur autonomie est limi- 
tée, tantôt par l'organisation du pays en Marches, tantôt par les em- 
piétements des avoués. 

Les contrées germaniques, les Gaules elles-mêmes, se trouvaient 
partagées dans l'origine en un certain nombre de groupes, appelés 
Marches, pagi , civitates. Chacune de ces Marches avait son plaid 
provincial, assemblée politique et judiciaire du canton, qui, sous la 
présidence d'un comte, réglait les difficultés administratives, et ju- 
geait toutes les causes civiles et criminelles d'un intérêt commun. 4 

Au-dessous des assises provinciales fonctionnaient encore deux 
autres espèces de tribunaux : les plaids villageois, où se débattaient 
les intérêts particuliers du village et les procès de moindre impor- 
tance; les plaids domestiques, qui servaient à l'administration des 

était un symbole de juridiction criminelle, tignutn jurisdiclionis criminalis. Ici, on 
dressait sur cette pierre l'instrument du supplice; ailleurs, on y établissait la pri- 
son; d'ordinaire, elle formait une estrade sur laquelle siégeait le tribunal. 

1 Stoffel, p. 243. 

» Ib , p. 239 , 240. 

1 Ib., p. 211. Aussi la colonge de Kuenheim disputait-elle, en 1601, la haute jus- 
tice aux seigneurs de Ralhsamhausen. Dans le cours du procès, on ne contesta pas 
la valeur de ses anciens documents, mais on lui oppose la prescription. Archives du 
Haut-Rhin, fonds Ruest. 

4 Dans nos Constitutions nous sommes entré dans de grands détails sur l'histoire 
et l'organisation des Marches. V. surtout le chap. III. 

n. 
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grandes propriétés, au jugement des serfs et des autres ministériels. 

Ces plaids domestiques, ces justices patrimoniales, dont on retrouve 
des traces dans les temps antérieurs à la conquête, couvraient l'em- 
pire des Francs sous les rois des deux premières races; elles se ren- 
contrent dans toutes les terres d'Immunité. Elles se formaient en vertu 
d'un principe que les législations modernes admettent encore. 

La vaine pâture existe dans votre village. Cette coutume vous pèse; 
vous désirez vous en aiïranchir; que faites-vous? Une haie, un fossé 
se déroulera à l'entour de vos propriétés. Par là vous renoncez à la 
loi commune. Vous n'aurez plus le droit d'aller chez les autres; mais 
on n'aura plus le droit de venir chez vous. 

C'est ainsi que, dans les premiers temps du Moyen- Age, les grands 
propriétaires pouvaient se soustraire à la juridiction de la Marche. Us 
n'avaient qu'à fermer leur terre par une clôture, et aussitôt elle se 
trouvait affranchie. Le même mot allemand frieden veut dire à la fois 
clore et affranchir, 1 et l'expression latine munire réunit aussi ces 
deux sens. Le terme d' Immunitas , ou plutôt d'Emunilas, nous semble 
la constatation de cet usage, au moins autant qu'un emprunt fait à 
la législation romaine. 

Aussi , le premier effet de l'immunité était-il bien moins d'assurer 
des exemptions fiscales, que de fermer la propriété, ainsi close, aux 
officiers du roi et à leurs agents. Toutes les formules sont unanimes 
sur ce point; elles s'accordent toutes à mettre cette exclusion en re- 
lief. Les autres privilèges de l'Immunité ne sont que des conséquences 
ou des extensions de ce premier droit, et constituent l'Immunité com- 
plète, iniegram cmunilaiem. 

Sortir de la Marche, transformer ses biens en terre d'immunité, 
nous semble donc avoir été le droit de tout grand propriétaire , sans 
l'octroi d'aucune concession royale. Nous n'ignorons pas l'existence 
de chartes d'immunité, nous savons qu'elles affectent toutes le carac- 
tère d'une concession; mais, au risque de paraître paradoxal, nous 
soutiendrons que, sauf de rares exceptions, l'Immunité existait avant 
que la charte n'en consacrât les prérogatives. 

Pour peu que l'on ait vécu au milieu des chartes, on ne se laisse 



1 Ainsi, à Nolhalden (Grimm, 1. 1", p. 682, corrigé sur un texte du XIII* siècle, G. 
1659) : celui qui demeure dans la cour, doit l'enclore avec s^p, sol in tool befrie- 
det han. De même à Munster (Stofffl, p. 187) , personne ne doit enclore de forêt, 
es soll auch niemandi kheine tcaldl freyen, etc. 
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plus imposer par le Ion emphatique des formules de chancellerie. 
Quand on voit les rois prodiguer les expressions concedimus , permilti- 
mus, et autres de ce genre, octroyer ainsi en apparence des droits ad- 
mis, reconnus, appliqués depuis des siècles, on ne s'arrête plus à ces 
mots, et pour croire à une concession réelle, on exige des preuves 
plus fortes et moins contestables. C'est une vérité qu'aucun homme 
versé dans la diplomatique ancienne ne saurait nier. 

En voici un exemple, emprunté à des documents assez modernes. 
Dans une charte adressée a la ville de Molsheim en 1*23, l'évéque de 
Strasbourg s'exprimait eu ces termes : «Savoir fesons.... que nous 
avons fait cette grâce (die gnode hant geton) à nos gens de Molsheim , 
riches et pauvres. Si , à une époque quelconque, il plaisait à un ou à 
plusieurs d'entre eux de ne plus rester à Molsheim, ils doivent avoir 
la liberté d'émigrer et de partir, — Qui ne croirait trouver ici la con- 
cession d'un droit nouveau? Écoutez la suite — de la même manière 
et avec la même franchise qui existe chez eux de toute antiquité, 
comme l'émigration a été usitée et pratiquée jusqu'ici parmi eux.» En 
vérité, de pareilles concessions ne coûtaient pas cher! Ce n'est pas 
tout cependant. En 1439, la ville de Molsheim recevait une nouvelle 
charte, et nous y lisons encore : «En outre avons accordé (gegonnet) 
a nos susdits bourgeois, qu'ils devront avoir et posséder désormais le 
droit de libre émigration — comme d'ancienneté. »' 

Des textes de ce genre renferment du moins leur correctif. On voit 
qu'il ne s'agit ici que de la confirmation d'un droit antérieur. Mais à 
dessein, ou par insouciance, les scribes négligeaient souvent de cons- 
tater la préexistence du droit : omission peu compromettante pour le 
moment, mais dangereuse pour l'avenir, parce qu'elle dénaturait le 
véritable caractère de l'acte. 

Nous ne prétendons pas, du reste, qu'en certains cas particuliers, 
les rois n'aient pas concédé ou étendu des privilèges d'immunité. Mais 
nous nions que les chartes, qui se rencontrent dans les diplomatiques, 
soient toutes, ou en majorité, de véritables concessions. Il en est fort 
peu qui se rapportent à des laïcs; il n'en est pas une seule qui semble 
accordée à un prince puissant; elles concernent presque toutes des 
évêques ou des abbés. 

Or, ces seigneurs ecclésiastiques étaient souvent d'une origine obs- 
cure, qui devait jeter des doutes sur la légitimité de leur puissance 

' Fonds de l'évêché. G. I53fi. 
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politique. Soumis eux-mêmes à la loi romaine, pouvaient-ils de droit 
présider chez eux des assises germaniques? Faibles et désarmés, au 
milieu de puissantes seigneuries, n'avaienl-ils pas besoin d'appuyer 
leur pouvoir contesté, ou du moins contestable, sur une sanction 
royale? On conçoit donc sans peine que les évêques et les monastères 
aient sollicité et obtenu tant de chartes d'Immunité. 

Mais ces chartes ne changeaient en rien la condition des monastères 
qui les recevaient. Prenez à la lettre le ton général et absolu de ces 
documents; vous les voyez s'appliquer à toulcs les possessions ac- 
tuelles et futures d'une abbaye, leur assurer à toutes les mômes droits 
et les mêmes privilèges. Vous en concluez nécessairement, qu'en pra- 
tique toutes ces terres jouissaient des mêmes franchises. Or, cela n'est 
pas. Consultez les livres saliques, les rotules colongers, les anciens 
cartulaires, vous ne rencontrerez pas un seul couvent, un seul Cha- 
pitre, qui réclame l'immunité pour tous ses biens, ou qui leur attri- 
bue la même immunité. 

Comment concilier ces données si contradictoires en apparence? En 
admettant que, lorsqu'elles passaient sous le sceptre d'une abbaye, 
les propriétés ne changeaient point de condition : les fermes restaient 
de simples fermes, les terres d'immunité demeurèrent des terres d'im- 
munité. Vous comprendrez ainsi pourquoi certaines communautés re- 
ligieuses purent posséder des Immunités, sans avoir jamais reçu au- 
cune charte royale; pourquoi d'autres maisons, quoique dotées d'une 
charte, n'étendaient point le privilège de l'immunité à toutes leurs 
possessions. Les chartes n'étaient qu'une garantie qui assurait aux 
cours franches, sans être indispensable, le maintien du statu quo , la 
conservation de leurs libertés antérieures. 

Les villas qui appartenaient aux rois, aux reines, aux princes et 
princesses du sang, aux grands vassaux et aux monastères enrichis 
par le fisc, jouissaient du privilège de l'immunité. 1 Mais elles n'étaient 
pas seules dans celte condition. Le nombre des terres saliques était 
beaucoup plus considérable. 

Le rang du propriétaire eût— il d'ailleurs, à l'origine, influé sur la 
formation des Immunités, facilité leur création aux dépens de la 
Marche; l'Immunité une fois constituée, elle conservait son autono- 
mie, sans égard pour la dignité de son maître. Nous en avons l'assu- 



• V rap ite 8fit , n" 5. 
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rance formelle pour les villas royales; aucun bien du fisc n'était aliéné 
sans ce privilège.... sub emunitatù nomme , cum omnis fiscus concessus 
hoc habeal concessum alque indullum. 1 

Tel est le sens des textes suivants, empruntés à nos rotules colon- 
gers. «Voici les droits que le roi Charles donna à sainte Richarde et 
au couvent d'Andlau dans le ban de Scherwiler; elle y doit avoir 
quatre francs alleux et une cour colongère franche.» 1 «La cour de 
Ilerrlisheim a reçu cette franchise du susdit roi Dagobert, que.... »' 
Il ne faut pas croire qu'au moment de la donation, ces princes aient 
accordé aux cours de Schenciler ou de Herrlisheim des franchises nou- 
velles. Non , ces cours firent autrefois partie du fisc royal ; pour éta- 
blir leurs privilèges, elles n'ont qu'à mentionner les noms des princes 
qui les ont aliénées. Évoquer ce souvenir, c'était constater leurs droits. 

De pareils textes n'impliquent pas une concession de privilèges, 
mais signalent la substitution d'un propriétaire à un autre. Ainsi, la 
colonge d'Ebcrsheim, dans un renouvellement de 1524, s'exprime en 
ces termes : « Les Bôcklin de Bôcklinsau ont reçu de l'abbesse et du 
couvent d'Erslein ce droit : on lui (à l'abbesse, c'est l'ancienne for- 
mule,) reconnaît le ztcing et le bann d'Ebersheim , les vols, la pri- 
son , les voleurs, le tribunal de la pierre (sleingericht) et les autres dé- 
lits. »* 11 est clair que l'abbesse n'accordait pas d'immunité; elle n'a 
fait que transmettre ses droits. Pourquoi donner ailleurs à des textes 
identiques une portée diiïérente? 

Le langage de la cour d' Ebersmumter ne nous semble pas moins 
concluant : «Cette cour a reçu deux staffelsteine (perrons) et une pri- 
son, de deux rois, qui s'appellent tous deux Louis, et d'un duc qui 
s'appelait Atticus, en sorte que ni empereur, ni roi, ni landgrave, ne 
peuvent y rendre la justice, à moins que l'abbé ne les invite à venir. 
Ce droit, les deux rois et le duc Atticus l'ont donné à cet endroit et 
à cette abbaye.» 5 Pourquoi associer ici Atticus à deux rois postérieurs 
de plus d'un siècle. Si Atticus a donné l'immunité, les deux souve- 
rains ont pu la confirmer, mais non l'accorder eux-mêmes. Et si 
l'immunité n'est qu'une concession de ces deux princes, à quoi sert 
le nom d' Atticus? Le rotule n'a évidemment qu'un but : rappeler 

' Pardessus, II, p. 33 et 314. 
1 Grimm, t. I", p. 675. 

1 BURCKHARDT, p. 210, 11° 1. 

4 Zobpfl. AUerthûmer det deuUchen Reichs und Reehts, l. I". p. 249, n'ai. 
• Grimm, t. I e ', p. 667. 
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qu.' Ebersmunster appartint à l'origine au patrimoine du duc Atticus. 
S'il donne aux confirmations postérieures le caractère d'une conces- 
sion, c'est que, comme nous l'avons remarqué, ces deux actes n'é- 
taient pas autrefois nettement distingués. 

Quand on s'étonne de rencontrer en Alsace tant de cours franches, 
de cours saliques, de terres d'Immunité, car tous ces mots sont syno- 
nymes, on n'a qu'à songer à la condition primitive de la province. 
Au VIII* siècle, presque tout le pays dépendait du fisc royal ou de la 
famille princière d'Alticus. La dotation des abbayes d'Ebersmunster, 
de Murbach, de Sainte-Odile, de Massevaux, d'Erstein , de Saint- 
Élienne de Strasbourg, etc., ne se compose guère que de terres sa- 
liques, dont les privilèges sont encore mentionnés dans les rotules du 
Xlir et du XIV siècle. 

Le propriétaire de l'Immunité avait juridiction sur les serfs de son 
domaine : toutes les affaires intérieures, les vols domestiques, etc., 
étaient jugés par le plaid des serfs. Le pouvoir central n'intervenait 
que lorsque des étrangers se trouvaient atteints par le crime, et, dans 
ce cas, le maître de l'immunité présentait lui-même le coupable au 
tribunal du comté. 1 «Si servus in furlo fuerit inculpalus, requiralur 
a domino ut ad viginli noctes ipsum in mal I uni presentet. » 

Le recours au plaid provincial, quoique mal vu et toléré avec peine, 
était sans doute le droit de tout membre de l'Immunité, comme dans 
le texte suivant : «Nous reconnaissons aussi ce droit : un colonger 
fût-il si violent, si méchant, que l'un citât l'autre devant le plaid pro- 
vincial (landtag), le prieur d'OEIenberg doit accompagner l'accusé, 
lorsque celui-ci le demande, et lui aider à se défendre. 11 le fera à ses 
propres frais, pendant un jour et une nuit, et les jours suivants aux 
frais du colonger.» Ainsi s'expriment les colonges de Berntciller, de 
Bochstal, de Niedermorschwiller, de Niederaspach 1 , qui appartenaient 
toutes au prieuré d'OElenberg. 

Le patronage des propriétairesd'lmmunités s'étendait sur les hommes 
libres, établis dans leur territoire; d'après la loi, les agents du roi n'a- 
vaient aucune action directe contre ceux-ci; «De libcris hominibus 
qui super alterius res résident, et usque nunc a ministris reipublica? 
contra legem ad placita protrabebantur, et ideo pignorabantur, consli- 

1 L. Wisig. VI, 1, 1, VU, 2, 21. - L. Rip. XXX el XXXJ1. Cap. de 593 , 598, elc. 
* Stotfbl, p. 64 , 89 , 94, 109. 
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tuimus ul secundum legem palroni eorum eos ad placilum addueant.» 1 

On le voit, la compétence des Immunités à l'égard des hommes 
libres avait suscité quelques doutes. Le capitulaire de 855 les place 
définitivement sous la dépendance immédiate de leurs patrons, et ne 
les soumet qu'exceptionnellement à la juridiction du plaid provincial. 
Dès lors confusion complète du plaid villageois avec le plaid domes- 
tique. Les hommes libres se trouvaient- ils cependant entièrement 
assimilés aux serfs proprement dits? Le rotule 1 Ebersmunsicr nous 
autorise à croire que, parfois du moins, l'Immunité renfermait plu- 
sieurs espèces de tribunaux distincls, répondant aux diverses caté- 
gories de justiciables. 

L'abbé d'Ebersmunster avait la justice territoriale et la haute justice 
dans un certain nombre de villages. En vertu de ce droit, il y éta- 
blissait un schullheiss et un appariteur, chargés de veiller à tout ce qui 
concernait la justice. Les amendes ordinaires (welte) et les deux tiers 
des délits (frevele) formaient le salaire de ce schullheiss, «qui devait 
juger tous les hommes établis dans les bans de ces villages.» 

En dehors du schullheiss, ces mêmes localités avaient, chacune, un 
maire, préposé à l'administration des biens et à la surveillance des 
mainmortables (gotshusman) . «Ceux-ci ne pouvaient perdre leurs biens 
propres ou emphytéotiques que dans le plaid colonger.... Us ne payaient 
qu'une amende de 7 deniers et demi devant le maire, de 2 sous, quand 
ils comparaissaient devant l'abbé. Ils font l'une de ces deux choses : 
ou ils cherchent justice devant le maire, ou bien ils y renoncent.» 

Voilà deux juridictions différentes; en voici une troisième. «Les 
domestiques de l'abbé (hovegesinde) , s'ils ont une querelle, ne doivent 
être cités que dans sa kemenaie* (chambre à cheminée) et, s'il ne peut 
les réconcilier, l'avoué lui prêtera main-forte. Personne ne doit accuser 
les valets (knechie) de l'abbé ailleurs que devant lui; s'il peut faire 
rendre justice, c'est bien; sinon, il permettra de chercher justice 
ailleurs.» 

De ces textes, il nous semble qu'on peut conclure à l'existence de 
trois tribunaux : un tribunal domestique, présidé par l'abbé, dont 
dépendent les serviteurs mêmes de la maison; un tribunal patrimonial, 
présidé en première instance par le maire, pour les serfs et les colon- 

' Cap. de 8*5, c. 3. 

1 Ce mol veut dire proprement cheminée, comme stube veut dire poète, four- 
neau. Eemnat, da man ein feur macht, ah in den landen, da elwan kein stuben 
sein. Scliimpff und Ernst. IS°43. Cf. n°" 369, 521. 
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gers; un tribunal ordinaire, présidé par le schultheiss, pour les ma- 
nants. L'avoué intervient dans les trois tribunaux, quand son con- 
cours parait nécessaire, pour soumettre par la contrainte ceux qui se 
révoltent contre Tarrêl de leurs pairs. ' 

La juridiction de l'Immunité ne se bornait pas aux habitants de la 
terre ; elle s'étendait à tous les méfaits commis dans ses limites. De là 
conflit, quand plusieurs cours saliques se rencontraient dans le môme 
ban. Voici comment on procédait à Bergheim. «La cour a aussi ce 
droit : si un voleur est arrêté dans le ban, on mesure avec une corde 
la distance entre le lieu de l'arrestation et les deux cours. Lorsque la 
cour du Vieux Castel est la plus rapprochée, elle juge le voleur, si elle 
le peut; si elle ne le peut pas, elle renvoie l'accusé à la cour de Saint- 
Pierre.» Ainsi parlent les colongers de Saint-Pierre, et ceux du Vieux 
Castel tiennent le môme langage.» 

Les mômes dispositions étaient reçues à Guémar. «Lorsqu'un mal- 
faiteur est arrêté à V ellkirch ou sur la roule qui y mène , si les juges 
se le disputent, on se rend au lieu de l'arrestation, on mesure avec 
une corde la distance qu'il y a de là aux deux cours; l'accusé sera re- 
mis à la cour auprès de laquelle il a été arrêté. » 3 

Les combinaisons pouvaient varier sur ce point. A Kembs, on le 
verra bientôt , les maires des deux cours jugeaient ensemble ceux qui 
avaient mérité une peine capitale. A Sierentz, «lorsqu'un homme est 
arrêté sur la requête des deux cours (uf gemeinem geschrei), les deux 
avoués siègent ensemble et jugent ensemble le malfaiteur. Mais s'il 
n'est arrêté qu'à la requête de l'une d'elles, l'avoué de celte cour sié- 
gera seul.» 4 

Ici , comme en beaucoup d'autres lieux , la terre d'immunité est 
complètement soustraite à l'action du pouvoir central. Mais cette in- 
dépendance absolue est loin d'être universelle ; on rencontre beau- 
coup de textes qui maintiennent la situation primitive, et expliquent 
comment les plaids provinciaux fonctionnaient à côté et au-dessus des 
plaids colongers. 

On lit dans la constitution de Volgelsheim : «Personne, sauf le maire 
de ma dame, ne doit juger les délits, les vols, ou aucune autre chose, 

1 Giimm, 1. 1", p. 667 et suiv. 
* Stoftel, p. W6 et 248. 

1 Rotule d'Ober-Gémar. Archives de la Mcurihe. Fonds de Saint-George. 
4 m h rhardt, p. 198, n° 16. 
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à moins qu'il ne puisse pas y suffire. En ce cas, il appellera le franc 
avoué, qui lui doit aider, par son serinent, à juger l'affaire pour la- 
quelle il est requis. Le franc avoué n'eût-il pas autre chose à juger 
que cette unique affaire, il aura le tiers de l'amende imposée à cette 
occasion et rien de plus. 

«Si un voleur est arrêté dans le ban, on le conduira sur la haute 
route, où l'on invoquera trois fois le landgericht supérieur. Le land- 
richler vient-il alors, on lui remettra le voleur, et il en disposera se- 
lon la sentence que porteront les colongers de la cour et les gens du 
ban. Mais si le landrichter ne vient pas, on ramènera le voleur, et les 
colongers, de concert avec les gens du ban, décideront de son sort. 
Quant aux autres malfaiteurs (ubelletige Iule) qui seront arrêtés dans 
le ban, le maire de ma dame devra seul les juger.» 4 

D'après ces paroles, la colonge a certainement le droit de haute 
justice; mais avant d'user de ce droit, elle doit, dans les causes ma- 
jeures, demander la convocation d'un plaid provincial. Ce n'est qu'a- 
près un déni de justice , lorsque le juge provincial refuse ou néglige 
de se présenter, qu'elle se passe de son concours. 

Du reste, dans ce plaid provincial, les juges sont les mêmes que 
dans le plaid colonger; ce sont toujours les colongers et les gens du 
ban qui portent la sentence. Le comte provincial ne fait que diriger 
les débats, recueillir les voix, formuler l'arrêt et exécuter le coupable. 

La colonge de Sundhofen semble même borner à ce dernier point le 
rôle du landgrave. Le lecteur se rappelle sans doute ces paroles : « Dès 
qu'un voleur est arrêté, l'appariteur du village se rendra auprès des 
plus proches habitants des villages voisins, pour le leur annoncer et leur 
dire de venir à la justice. Que ceux-ci viennent ou non, le prévôt, 
avec l'assistance du franc avoué de Horbourg ou de son représentant, 
doit siéger en justice et juger le voleur. Si le voleur est condamné, 
on enverra un messager au landgrave d'Ensisheim, pour l'inviter à se 
rendre avant midi à la Marche, où on lui remettrait un voleur à pendre. 
On attendra alors le landgrave jusqu'à midi. S'il vient, on lui remet- 
tra le voleur; s'il ne vient pas, le prévôt fera pendre lui-même le vo- 
leur, et personne ne pourra l'inquiéter pour cela.» 1 

À Andolsheim, colonge voisine des deux précédentes, on tient le 
même langage.» 5 

1 Stoffkl , p. 187. 

1 V. ci-dessus, p. 18 et 17. 

' V. nos Constitutions , p. 190. 
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Or, ces colooges appartiennent à trois propriétaires différents : à 
l'abbaye d'Erstein , au chapitre de Saint-Thomas, au prieuré de Lièvre. 
Nous n'avons vu nulle part que Saint-Thomas ait jamais obtenu une 
charte d'immunité; les deux abbayes en possédaient. D'autre part, les 
autres colonges de ces mêmes communautés n'ont pas de restrictions 
analogues. 1 Que conclure de là? Que la Marche, dans laquelle se trou- 
vaient ces trois cours, n'avait pas complètement péri, que les causes 
criminelles y étaient encore réservées au landgericht; de là l'obligation 
de convoquer les gens du ban, les habitants des villages voisins, de 
soumettre la sentence à la ratification du comte provincial , qui , à la 
remise du prisonnier, révisait peut-être sommairement le procès. Telle 
était l'organisation de cette Marche; les chartes d'immunité n'y avaient 
pas dérogé. 

Remarquons-le du reste, à moins d'une convention spéciale, les 
routes, les cours d'eau, ne participaient pas à l'immunité. Certaines 
voies publiques restaient sous la surveillance, et partant, sous la ju- 
ridiction du pouvoir central. C'est là que, dans l'origine, se tenaient 
les plaids provinciaux. Longtemps après la disparition des provinces 
et des Marches, lorsque les seigneuries se trouvaient déjà constituées 
et affranchies du contrôle des landgraves, on voit encore se réunir, 
dans les mêmes lieux, des assises de route, strassegericht, qui fonction- 
nèrent jusqu'au milieu du XVI e siècle. 

Dans ces assises, on faisait des contrats, a Quand un homme donne 
quelque chose à un enfant, de vive voix et avec transmission d'un 
fétu, sur la roule franche impériale, en présence de deux colongers, 
sans argent, ni or....» 1 On y rendait surtout la haute justice. 

Nous avons rencontré dans les archives 3 un grand nombre d'arrêts 
portés sur la franche roule impériale, an der fryen kayserlichen strass , 
an offner Reichslrasze/ Ces tribunaux n'avaient pas d'assesseurs déter- 
minés; les gens du voisinage, les passants, les premiers venus , ser- 
vaient de jury; dès qu'ils étaient honnêtes, on n'en demandait pas 
davantage. L'objet des débats était le jugement des voleurs, des assas- 

1 Sauf Gresswiller. Grimm, t. I er , p. 704. 

* Const . de Schaffhauten. Ras-Rhin. Fonds de Saiot-Pierre-le- Vieux. 

1 V. entre autres, fonds de Ribeaupierre , dans une liasse A'Utfehdt, des pièces 
de 1465, 1481, 1535. 

* La route impériale était placée sous la protection de l'empereur; les crimes 
commis sur celte route, impliquaient un outrage contre la majesté du chef de l'État, 
et étaient punis avec une sévérité exceptionnelle. 
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s'ms, de ces causes criminelles qu'on appelait des cas royaux. Du moins 
n'avons-nous pas vu d'acte qui se rapportât clairement à des affaires 
différentes. 

Le lieu des séances, la composition du jury, la nature des procès, 
tout, on le voit, rappelle, dans ces tribunaux improvisés, les plaids 
provinciaux, les anciens mails franciques. 

Le pouvoir central ne se trouvait donc pas complètement désarmé 
en face des Immunités. 11 les dominait ici par la conservation plus ou 
moins complète des comices provinciaux; il les entamait ailleurs par 
les assises des routes impériales, il lui restait un troisième moyen d'ac- 
tion dans la concession du ban, faite, d'après certains actes, soit au 
propriétaire laïc de l'Immunité , soit à l'avoué des Immunités ecclé- 
siastiques. 

Ceux qui admettent que toute justice émane du roi , prétendent 
que, dans le principe, tout seigneur justicier avait besoin d'une dé- 
légation royale; au IX e siècle, les grands vassaux se seraient sous- 
traits à cette obligation; les rois qui reconstituèrent plus tard la mo- 
narchie, n'auraient fait que revendiquer un droit pendant quelque 
temps méconnu. 

Cette théorie nous a toujours paru suspecte. Que la prétention des 
rois barbares, et surtout de leurs conseillers romains, ail été de se 
substituer, en tout et partout, aux empereurs d'Occident, de s'ar- 
roger toutes leurs prérogatives, on n'en saurait douter. Mais jusqu'à 
quel point les autres chefs acceptèrent-ils ces prétentions? 

Pour résoudre cette question , il faudrait savoir comment, sous les 
deux premières races, la pratique répondait à la théorie; il faudrait 
pouvoir distinguer les droits attribués à la puissance royale elle-même, 
du pouvoir reconnu volontairement à des princes forts et énergiques, 
comme Clovis, Dagobert ou Charlemagne. 

Mais quand nous songeons au peu de place qu'occupent dans les 
documents du IX* siècle, a l'indifférence avec laquelle sont formulées 
les deux ou trois phrases qui constituent, pour les modernes, le point 
de départ de la féodalité; quand nous sougeons surtout à la fierté des 
chefs barbares, à leurs habitudes d'indépendance, à l'intérêt qu'a- 
vaient les rois de ménager leur orgueil , nous doutons qu'on ait jamais 
exigé de la plupart d'entre eux une sujétion bien réelle. La puissance 
de ces seigneurs a pu être plus bornée, mais elle a dû leur paraître 
aussi sainte, aussi indépendante dans son principe, que celle des rois 
eux-mêmes. 
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Quoi qu'il en soit de cette question , qu'il n'est pas possible d'ap- 
profondir ici, nous nous bornerons à signaler l'existence de quelques 
chartes qui réservent l'exercice de la haute justice, dans certaines co- 
lonies, à un officier investi du ban royal. Mais ces textes se rappor- 
tent tous à des abbayes dont l'empereur était l'avoué suprême. Il est 
naturel, dans ces circonstances, que l'empereur exige de l'officier qui 
le remplace une espèce de délégation. L'avoué qui représente l'em- 
pereur doit avoir le droit de le représenter. 

On ne peut donc conclure de ces textes à une règle générale et ab- 
solue. Nous avons déjà cité des exemples qui permettent au schultheiss 
et au maire (p. 95 et 99) le jugement des voleurs et autres malfaiteurs. 
En voici encore : «Il y aura une prison dans la cours de Gresswiler; si 
l'on arrête quelque malfaiteur dans le ban, le maire l'y enfermera; les 
colongers et les gens du ban lui prêteront leur concours, s'il en a be- 
soin. Personne autre que le maire de ma dame ne doit juger les délits 
(frevel) et les vols, ni aucune autre chose , à moins qu'il ne puisse le 
faire; alors il appelle le franc avoué qui l'aide à juger.» 1 

Le rotule de Kuenheim tient le même langage : «Il y aura une pri- 
son, moitié sur Valmend. moitié sur l'alleu de la cour; si un homme 
dangereux est pris, le maire l'y gardera, avec l'aide des colongers et 
des gens du ban. Le maire jugera cet homme, quel que soit son délit et 
son crime. Quand il ne peut le faire, il appellera le seigneur bannal i 
qui lui aidera à le juger par son serment. En retour, le seigneur 
bannal recevra le tiers des amendes qui seront alors imposées; il n'a le 
droit de juger que les affaires pour lesquelles le maire l'appelle.» 
L'abbesse d'Erstein a même le droit de grâce. «Madame l'abbesse a 
le droit et le pouvoir de retenir ou de gracier un homme dangereux, 
avant que le seigneur bannal soit appelé, pourvu que le plaignant 
soit satisfait. »' 

Du reste, même le jugement fait, la sentence portée, le seigneur 
colonger conservait presque partout le droit de renoncer, pour lui et 
pour l'avoué, en tout ou en partie, aux amendes imposées au cou- 
pable. Ainsi, à Oberhagenthal , à Niederspechbach «le prévôt du Cha- 
pitre peut remettre ces amendes en tout ou en partie, à son gré, l'a- 
voué dût-il s'y opposer et y renoncer à contre-cœur.... L'avoué, au 



' Grimm , L I", p. 704. 
1 Stokfel, p. 211. 
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contraire, ne peut pas accorder de remise sans l'aveu du prévôt»» 
«Et peut li commandement l'abbasse quitter l'amende, li voués 
non. 1 » 

Le schuliheiss, agent direct du seigneur colonger, quoique subor- 
donné en théorie à l'avoué, possède la même prérogative. «L'abbesse 
de Sainl-Élienne a zwing et bann à Schilligheim , et y place un schul- 
iheiss. Celui-ci juge tout {umbe aile sache) au nom de l'abbesse. Les 
petites amendes sont pour lui. Dans les grandes amendes (freveln), il a 
deux tiers et l'avoué un tiers. Quand le schuliheiss renonce à ses délits, 
l'avoué doit aussi renoncer aui siens.»' Nous pourrions citer plus de 
cinquante textes de ce genre. 

Est-il possible d'admettre que le droit de haute justice réside, en 
principe, dans la personne de l'avoué, seul investi du ban royal, 
quand on voit la position secondaire que lui assignent ainsi souvent 
les rotules? On ne se contente pas de subordonner ses honoraires au 
bon plaisir du seigneur colonger ou du schuliheiss , on menace de lui 
couper les vivres. «Les avoués doivent fournir une maison au curé. 
S'ils le négligent, les gens de Logenheim ont le droit de leur retenir 
leurs dîmes et leurs autres droits jusqu'à ce que le curé ait son domi- 
cile... Les bétes doivent avoir le pâturage jusqu'au canton de S'ôl vers 
Volckolczheim. Si quelqu'un s'y oppose, les avoués doivent défendre les 
droits du village de tout leur pouvoir; sinon, on a le droit de leur 
saisir les dîmes et leurs autres droits jusqu'à entière satisfaction.» 4 
« La ou le dit capitaine (avoué) nacquiesserait ou obéirait au mayeur 
(de Winlzenheim), quant loccasion urgente le requiert pour raison de 
lentretencment de la dite seigneurie (colonge), perdra son droit.»' 

On revendique, nous l'avons vu (p. 90), ledroit de destituer les 
avoués. On refuse de tenir le plaid en leur présence. « La colonge 
d'Erstein a aussi ce droit, que, tant que l'avoué est présent, les co— 
longers ne sont pas tenus de donner une sentence par leur serment, 
h moins qu'ils ne le veuillent bien.»' 

1 76.. nMO - p. 88 , n" 6 et 7. 

* Stoffel, p. 86. 

* Archives du Bas-Rhin , II. 2864. 

* Stoffel, p. 146. 

* Stoffel, p. 177. 

4 Rotule du birngesser dinghof de 1407. Bas-Rhin, G. 1044. Aile die wile de 
vœgt zuo gegen silzet, das die hûber kein rehl entsprechent by dero eide, es sige 
danne jr wille. 
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Il se rencontre, il est vrai, des textes qui tout en reconnaissant au 
maire le droit de juger les criminels, semblent lui refuser l'exécution 
du coupable. «L'on reconnaît aussi que les messieurs de Lucelle doivent 
avoir une prison dans la cour de Heimsbrunn, pour qu'on y puisse 
renfermer avec assurance les hommes suspects qui seraient arrêtés. 

Le garde champêtre les surveillera pendant la première nuit ; 

les plus proches colongers les garderont ensuite pendant huit jours. 
Si dans cet intervalle, personne n'accuse un prisonnier, on le lais- 
sera courir. Mais si quelqu'un l'accuse, et s'il est convaincu de vol, 
on le remettra à Ensisheim. »* Les poursuites, le jugement du voleur 
appartiennent ici aux officiers de la cour, l'exécution seule revient au 
landgrave d'Ensisheim. 

S'il reste quelque doute à cet égard, le rotule de Kembs pourra le 
dissiper. «On a pris, sur les terres du Chapitre et de Saint-Alban, quatre 
manses et on les donna au landgrave, pour que si quelqu'un , ce dont 
Dieu nous préserve , méritait la mort, il le fil exécuter. Mais les maires 
des deux cours le jugeront, et quand il aura été condamné selon son 
crime, ils le remettront aux deux gardes champêtres avec recomman- 
dation de le conduire et de le remettre au landgrave à Otlmarsheim , 
ou à ses officiers, près de la pierre borne de Niifer, afin qu'on l'exécute 
suivant l'arrêt de la cour et les mérites du coupable. Si quelqu'un veut 
le leur arracher en deçà de la borne de Niifer, l'évêque de Mie ou 
le prévôt de Saint-Alban doit l'en empêcher. Si la tentative se fait au 
delà de cette limite, c'est au landgrave à s'y opposer. Lorsqu'ils ne 
rencontrent pas d'obstacle, les gardes remettront le prisonnier au 
schullheiss d 1 Otlmarsheim , qui leur donnera du vin rouge, du pain 
blanc et de la viande de chèvre; il les recevra bien, et à leur départ, 
il mettra un sou à chaque garde dans le giron de sa chemise, pour le 
cas où ils en auraient besoin en roule. Les gardes remettront le voleur 
ou le malfaiteur, quel que soit son crime, homme ou femme, dans 
l'état où il se trouvait lors de son arrestation.» 1 

C'est bien la cour, ce sont les maires qui condamnent, le landgrave 
ne fait qu'exécuter le coupable, suivant l'arrêt de la cour. Du reste, le 
lecteur a vu plus haut, à Sundhofen, à Ândolsheim, à Volgelsheim , 
l'exécution des criminels réservée au comte provincial, bien que l'a- 
voué de ces colonges, le comte de Horbourg, seigneur haut justicier, 

1 Stottel, p. 94. 

* Burckhardt, p. 144, lî° H ; p. 148, 0° 8. 
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assistât au plaid. Des textes de ce genre ne prouvent donc pas que, 
pour l'exercice de la haute justice, la cour ail eu légalement besoin 
d'un seigneur haut justicier, distinct de ses officiers ordinaires et spé- 
cialement investi du ban royal. 

Le rotule de Kembs nous a montré comment le landgrave y inter- 
venait dans l'administration de la haute justice. Dans un document 
contemporain, qui énumèrc les droits et revenus du landgraviat, il 
s'exprime lui-même en ces termes : «La seigneurie juge là les vols et 
les délits, die herschaft richtel ôch da tub unn vreven» 1 Avec une for- 
mule pareille il était facile de déposséder les cours de Kembs, de leurs 
droits de haute justice. 

Les cours d'immunité avaient amené la destruction des Marches et 
des plaids provinciaux dans une grande partie de l'Alsace. Elles pé- 
rirent elles-mêmes, ou perdirent au moins leurs prérogatives, lors- 
qu'aux XIV e et XV siècles se constituèrent de toutes parts, avec le 
principe de la souveraineté territoriale, les seigneuries de la féodalité 
moderne. 

Le rotule de Gilttciller, rédigé en 1394, à une époque où l'indé- 
pendance de la juridiction colongère se trouvait déjà compromise, 
s'exprimait en ces termes : «Les avoués doivent juger tous les délits 
qui se commettent dans le ban de ma dame l'abbesse. Si l'on arrête 
un voleur, un brigand (reuber), ou un assassin (m'ôrder), on le conduit 
à la cour. Celle-ci doit renfermer une prison, dont ma dame sur- 
veille la construction, et les avoués, la clôture. On y mettra les voleurs. 
Pour les meurtriers, les colongers sont convoqués, et si la cour est 
convenablement close, ils les gardent; mais si elle n'est pas convena- 
blement close, ils peuvent s'en défendre. Le lendemain on prévient 
les avoués qui viendront siéger, eux ou leurs représentants, et l'on 
s'en tiendra à leur décision. Lorsqu'ils ne se rendent pas à cette invi- 
tation et que le malfaiteur s'échappe, les avoués auront à compenser 
tous les dommages que le coupable eût dû payer. Dans ces procès 
criminels les deux tiers de l'amende appartiennent à ma dame, et le 
tiers aux avoués; mais si ceux-ci acquittent l'accusé, ma dame doit 
l'acquitter aussi. Lorsqu'on interjette appel, le procès sera révisé à 
Gœicenheim; ici encore, l'amende revient pour deux tiers à l'abbesse 

1 Rolule de 1303. Troiillat, op. cil , U III, p. 47. 
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et pour un tiers aux avoués. En cas de désaccord , l'affaire est remise 
au castvogt.» 1 

On ne rencontre plus ces prescriptions dans le second rotule de 
Gillwiller, publié d'après un registre de 1625. A leur place, ce docu- 
ment renferme des dispositions anodines, empruntées à une transac- 
tion du 21 février 1521. Voici cet acte. Il permet d'apprécier le 
chemin que la centralisation seigneuriale avait fait, et les usurpations 
auxquelles elle avait dù renoncer pour le moment. C'est un document 
qui dissipe tous les doutes. 

D'après les plaintes de l'abbesse, «il y a une cinquantaine d'années, 
il était d'usage que quiconque avait une réclamation à faire contre 
un habitant de Gillwiller, la présentait devant le maire et le tribunal 
de la colonge du susdit Gillwiller, sans avoir à chercher justice nulle 
part ailleurs. Mais les officiers de la seigneurie de Thann n'ont plus 
voulu le permettre, et ont défendu au maire de la colonge de siéger 
pour des étrangers. Ils ont même défendu, tant aux habitants qu'aux 
étrangers, de faire juger à la colonge toute cause qui n'aurait pas un 
rapport direct avec la colonge et ses biens. Toutes les autres affaires 
devaient être débattues et décidées devant le tribunal de Burnhaupt. 

« Après discussion, nous avons décidé ce qui suit. Toutes les affaires 
civiles entre habitants de Gilticiller, ou un habitant de Giltwiller et un 
étranger, seront débattues et jugées devant le maire et le tribunal de 
la colonge, et nulle part ailleurs, pour toute l'étendue du ban indiqué 
dans l'urbaire de l'abbaye. Quant aux délits, injures, peines et 
amendes, qui ne dépassent pas 30 sous et 1 obole, que cela regarde 
des étrangers ou des habitants de Gillwiller, tout cela sera jugé devant 
le maire et le plaid de la colonge, et nulle part ailleurs. Mais les dé- 
lits qui dépassent 30 sous et 1 obole cl les maléfices seront jugés, 
amendés et punis devant le maire et le tribunal de la seigneurie de 
Thann à Burnhaupt. 1 

1 Stoffel, p. 59. Que ce mot caslvogl désigne le landgrave de la Haute- Alsace, 
il n'est guère permis d'en douter. Mais à quel litre recourt-on à lui? Comme au 
comte provincial, ou comme au premier protecteur, à l'avoué suprême de l'abbaye 
de Massevaux? D'après le rotule de Cewenheim, p. 84, cet appel devrait se faire de- 
vant l évèque de Baie. 

1 Als die œplissinn zu Maszmûnsler und das gemelt Gotzhaus, vor fûnffzig minder 
unnd mer jahren, berrpracht, inn besitz gebapt, unnd aucb gepraucbl, — Das wel- 
ctaer an einen cinwonner zu GùUlweiller spruch und vorderung gchepl, densel- 
benn vor gemelts Goizbaus dinckbof meyer unnd gcricbl daselbs zu Gûlltweillcr, 
unnd sonst niendert anderswa, recblliclicn fûrnemen unnd ersuchen mûessen. — 

coms cotons. 21 
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Dans ce texte, les questions qui nous ont préoccupés jusqu'ici, sont 
posées avec une admirable netteté. La juridiction sur les colongers 
pour les affaires colongères n'a jamais été contestée. La juridiction 
sur les colongers et les étrangers, pour les affaires civiles et le petit 
criminel, est disputée à la colonge par les agents de l'avoué, mais la 
transaction la lui maintient La juridiction pour le grand criminel, 
les délits considérables et les maléfices, est complètement réservée 
pour la mairie seigneuriale de Burnhaupt. C'est là ce que le couvent 
abandonne dans sa transaction, des usurpations de l'avoué dateraient, 
d'après cet acte, de la seconde moitié du XV e siècle. 

Nous avons déjà signalé (p. 25) une protestation analogue faite de- 
vant notaire, le 6 décembre 1440, par la colonge de Volgehheim. 
Les témoins attestent «qu'ils savent bien, et ont entendu, eux et 
d'autres encore, de leurs parents et ancêtres, que les de Pforr pos- 
sèdent et doivent posséder une cour franche dans le village de Volgels- 
heim; que leur schultheiss doit, de concert avec les colongers et les 
gens du ban, juger tout ce qu'indique leur rotule, qu'ils lisent aux 
plaids, et cela à la cour, et nulle part ailleurs. Ils doivent encore y 
avoir tous les autres droits, qui y sont proclamés. Mais, dans le temps, 
les officiers de la seigneurie de Wurtemberg (Horbourg) se sont appro- 
prié la haute justice. Plus récemment, ces mêmes officiers ont usurpé 
l'autre justice. Enfin, le vogt de Riquewihr vient de défendre aux co- 
longers, par lettre scellée et sous peine de punition corporelle et pé- 
cuniaire, d'obéir à la cour franche et à ses ordres, bien qu'ils aient 
juré par les saints de maintenir la cour franche et ses droits. » 1 

La protestation est scellée par le notaire, le schultheiss de Brisach 

Pas aber die ampileut (1er herrschafft Thann derenn ab zu strickhen nit mer zuge- 
sialten vermeint, unnd gcdachlcm dinckbofs meyer, kheinem auslendigcnn Gast- 
geriebt zu haillon , anch weder von frembden noch einwonernn khein sachenn 
dann allein die, so one aller millcl den dinckbofT unnd dcsselbenn guetter belref- 
renn , vor ime bereebligen zu lassen verbottenu , uund daz sunsl aile parlbeycnn 
uund sacbeo vor dem gericbl zu Burnhaupienn fûrgcnommen uund gerecbtfertigt 

werden soltlcnn, etc. Ilabcn wir beOuediogl und gesproebenn (La suite comme 

Stoffel , p. 58). 

• Un so vil, das sieh in zilen gemachet hall das der herrschafTl von YVirtenberg 
amplut der hoben geriebt sich underzogen hantl; und wie mm in kurlzin sicb der 
anderen gericbl ouch under zichenl; und hab in kurlzen zilen ein vogt von Ri- 
cbcnwilr, mit sincm offenen versigelten brleffden buobern des egen. dinckhoiïs, an 
lib und an guoll verbollen , dem fryem dinckhoff und sinen gebollen und recbleD, 
nit me goborsam zc sindc... (Fonds Horbourg, t.. 98). 
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et Dielrich de Bolsenheim. Les faits qu'elle énonce, sont affirmés par 
le vogi et le schullheiss de Buossesheim avec dix habitants de leur vil- 
lage, par le schullheiss â'Allesheimei neuf habitants du village, par six 
bourgeois de Brisach, par le schullheiss de Volgelsheim et par un paysan 
de Wasemcilre. 

Toutes ces réclamations aboutirent, en 1482, à une transaction 
semblable à celle que nous citions tout à l'heure. Les de Pforr durent 
abandonner a toute souveraineté (Oberkeil), la haute justice (hoch ge- 
richt), le zwing et le ban...» Les délits (frevel). les amendes (besserung), 
les injures (unzuchl) furent désormais jugés en commun. 

Grâce à ces citations, le lecteur a pu voir à l'œuvre le mouvement 
centralisateur, qui, vers la fin du Moyen-Age, constituait la seigneu- 
rie moderne, cette organisation nouvelle, que l'on est convenu d'ap- 
peler la féodalité, mais qui ne ressemble guère au régime des âges 
antérieurs. 

La révolution se fit en général lentement, sans bruit, à l'insu 
même de ceux qu'elle frappait. Un peu d'ambition chez les seigneurs, 
un peu de faiblesse chez le propriétaire colonger, un peu de négligence 
chez le paysan qui ne se dérange pas toujours avec plaisir (nos jurés 
modernes en savent quelque chose), pour l'exercice de ces fondions 
judiciaires : voilà tout ce qu'il fallait pour opérer peu à peu une trans- 
formation complète. Un beau jour les colongers se frottaient les yeux 
avecétonnement, ils regardaient autour d'eux d'un air ébahi; ils cons- 
tataient, non sans un naïf désappointement, que la pratique ne répon- 
dait plus, ni à la lettre, ni à l'esprit de leurs rotules. 

Nulle part ces regrets ne nous ont paru plus ingénument avoués 
que dans une séance tenue à la colonge d'Jsenheim en 1*53. Cepen- 
dant, dit le procès-verbal, «l'avis unanime des colongers est que 
ces rotules et ces livres n'ont pas été écrits et composés sans motif et 
sans raison dans les siècles passés. Gomment se fait-il que la cour et 
le monastère ne possèdent plus le iwing et le bann, et n'en jouissent 
plus suivant la teneur des liv res et des rotules? Les colongers l'ignorent, 
et ils s'étonnent grandement de la perle d'une pareille souveraineté.» 1 

■ Aller huber gemeyniclich meinunge isi das semliche Rodeln undc bûcher nichi 
vergebens unde ane sache geschriben und gemachelt sigent in den vergangen izy- 
Icn, nie das koineo sige das der hoir und das Closter des twinges L'ode bannes 
nicht bruche unde genisze noch Ionhalt der bûcher und rodeln, das isl deu hubern 
unwislich , unde veste sich verwundern von semlicher vericandelunge semlicher 
herligkeit... Archives du Haut-Rhin , fonds des Anlonilcs. 
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Dépouiller les colonges au profil des plaids seigneuriaux fut le pre- 
mier pas vers la centralisation. Il en restait un second à faire, con- 
centrer entre les mains des agents seigneuriaux les prérogatives des 
plaids. Il nous serait facile d'établir, à l'aide des archives, quand et 
comment cette seconde étape fut franchie. Pour saisir tous les tenants 
et aboutissants du système colonger, nous avons dû étendre beaucoup 
la sphère de nos recherches. Mais ces études doivent être pour nous 
une lumière, un 01 conducteur, plutôt qu'une occasion de digres- 
sions sans fin. Qu'il nous suffise donc de signaler le fait; le lecteur en 
sait assez pour deviner les preuves que nous supprimons. 

Les questions qui se rattachent à la juridiction des colonges nous 
semblent ainsi épuisées. Nous les résumerons en peu de mots. 

Les colonges franches sont ces mêmes propriétés que l'on rencontre 
à l'époque francique sous le nom d'EmmunUates. Leurs constitutions 
peuvent expliquer la condition de ces dernières. 

La compétence des cours franches ne parait avoir que des limites 
accidentelles ou locales. Leur droit à l'administration de la haute jus- 
tice ne saurait être mis en doute. 

Quant aux idées que nous avons émises sur la valeur des chartes 
d'immunité et sur la nécessité du ban royal pour l'exercice de la 
haute justice , nous les croyons fondées sur les faits ; mais loin de 
nous la prétention d'en faire des axiomes historiques. 

Il nous reste à envisager l'immunité judiciaire des colonges sous 
son aspect négatif, le droit d'asile. 

IL 

Awlle «le» couru colon gère». 

Comme terre d'immunité, chaque villa, ou plutôt chaque colonge, 
formait ainsi un Étal indépendant, pourvu de son tribunal particu- 
lier, jaloux de défendre son autonomie contre les prétentions des 
juridictions étrangères. Les villages étaient séparés les uns des autres 
par les mêmes barrières, qui naguère encore s'élevaient entre les di- 
verses puissances de l'Europe. Un criminel, réfugié sur le territoire 
étranger, ne pouvait êlre poursuivi que par les magistrats de ce pays. 

Les derniers vestiges de ces immunités tendent à disparaître au- 
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jourd'hui. Quand la justice se rend au nom de la société, après une 
enquête longue et approfondie, par des magistrats calmes, éclairés, 
impartiaux, tout ce qui entrave son libre cours parait une calamité 
publique. Aussi, les traités d'extradition vont-ils se multipliant : les 
frontières s'effacent, les montagnes s'abaissent, les mers se comblent, 
le bras de la justice s'allonge et s'allonge toujours. Bientôt il ne res- 
tera plus un coin de terre qui puisse échapper à son atteinte. 

Lorsque ce triomphe sera obtenu , les hommes de progrès seront 
satisfaits : la loi sera la reine du monde. Quelques cœurs généreux, 
plus accessibles à la pitié qu'à la haine du crime, en gémiront peut- 
être. Ils déploreront que la loi moderne songe plus à la punition du 
crime qu'à l'amendement du coupable. Ils regretteront qu'un malheu- 
reux ne puisse plus, par une pénitence volontaire aux pieds d'un 
autel, ou par une vie laborieuse sur la terre étrangère, expier et ré- 
parer un moment d'égarement. Mais quelque difficile que soit de nos 
jours la réhabilitation d'un homme flétri par la loi, on sourira de 
ces aspirations sentimentales : justice sera faite, sans haine et sans 
passion, mais avec une inévitable rigueur, avec une impitoyable sé- 
vérité. 

Dangereux, impopulaire surtout , pour la société moderne, ce même 
droit d'asile était autrefois un immense bienfait. Pour le faire com- 
prendre au lecteur, il n'est pas nécessaire de lui décrire, en termes 
éloquents, les abus de la force brutale; de montrer la vengeance, ^ar- 
rêtant impuissante aux portes d'un sanctuaire, et reconnaissant, par 
sa soumission, que nos sentiments, nos passions les plus légitimes en 
apparence, doivent s'incliner devant une autorité supérieure aux 
vaines agitations d'ici bas. Non, il suffit de rappeler, en peu de mots, 
l'organisation de la justice au Moyen-Age. 

Les juges, nous Pavons dit, agissaient surtout au nom de l'individu 
lésé, plus sensible aux dommages qu'il avait soufferts qu'aux inten- 
tions du coupable. Le procès se faisait sommairement , souvent le len- 
demain, quelquefois le jour même de l'arrestation. La sentence était 
portée par des gens du peuple, pleins de bon sens sans doute, mais 
faciles à émouvoir, à passionner, à entraîner par l imprcssion du mo- 
ment. 

Dans ces conditions, l'innocence était-elle suffisamment protégée? 
Des apparences trompeuses, de vagues présomptions, des erreurs in- 
volontaires, ne devaient elles pas souvent égarer l'esprit des juges? 
C'était donc un bienfait que ces lieux d'asile, où l'accusé trouvait 



Digitized by Google 



166 LES COURS COLONGÈRES UE L*ALSACE. 

d'ordinaire, non pas l'impunité, mais un moment de répit, une pro- 
tection temporaire. 

L'asile n'entravait pas alors l'action de la justice, elle lui assurait 
plus de calme, d'équité, de dignité. Aussi , voit-on ce droit admis et 
respecté dès les temps les plus anciens. Chez les Israélites, il se rencon- 
trait six villes de refuge. Les hommes coupables d'homicides involon- 
taires y vivaient en sécurité, jusqu'au décès du grand-prêtre en fonc- 
tion; celle mort, par une espèce d'amnistie, les rendait à leurs foyers. 
Un pareil internement les éloignait de leurs familles , de leurs inté- 
rêts : c'était donc une expiation sufiisanle pour la profanation, pour 
ainsi dire sacrilège, qu'entraînait, aux yeux des Juifs, le meurtre 
même accidentel de l'homme, image du Dieu vivant.' Soustraire l'in- 
nocence aux atteintes de la vengeance privée, punir l'imprévoyance 
pour diminuer le nombre des accidents, offrir dans le sein même du 
pays une sécurité, que le corps n'eût trouvée chez des nations étran- 
gères, qu'aux dépens de l'âme et de la foi : tel était sans doute le but 
du législateur hébreux. Tout esprit impartial admirera sa sagesse. 

L'Égypte, l'Assyrie, la Médie, connaissaient-elles le droit d'asile? 
Quelques textes anciens semblent l'affirmer; mais la critique moderne 
conteste la valeur de ces données, et adhuc sub judice lis est. 

La Grèce était riche en lieux d'asile. Des temples, des autels, des 
bois sacrés, des tombeaux, des statues servaient de refuge au malheur, 
souvent même au crime. 

Rome marcha sur les mêmes traces. A en croire la légende, ce fut 
à la sollicitude de Komulus pour les fugitifs des peuples voisins, qu'elle 
dut ses premiers accroissemenls. Les lieux, les personnes, les objets 
consacrés au culte des Dieux, les enseignes militaires jouissaient d'un 
privilège d'immunité; et, après la chute de la République, les statues 
et les images des empereurs devinrent un abri si souvent recherché, 
que l'on ne put réprimer l'abus, qu'en multipliant les lois d'exception. 

L'Église chrétienne hérita de ces privilèges , que les empereurs 
s'empressèrent de confirmer et d'étendre. Il serait intéressant de faire 
l'histoire de l'asile chrétien, de raconter les vicissitudes de sa régle- 
mentation, d'en apprécier les résultats pratiques. Mais ce n'est pas la 
le terrain que nous devons parcourir ensemble. 

Il ne s'agit ici que des cours colongères, considérées comme lieux 



' Voir paMim , surloul Exode, XXI, 13. — Josnc, XX, 7-9. - Genèse, IX, 6, etc. 
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de refuge, et des différentes franchises qui s'y rattachent. C'est un des 
côtés les moins connus, et les plus importants à la fois, de notre an- 
cienne organisation. 

La plus élémentaire de ces franchises , c'est la protection spéciale 
que le colonger obtient, le jour des réunions ordinaires. 

«Le jour de la Saint-Michel, dit le rotule de Uohenfrankenheim , si 
un colonger venait à être arrêté, tandis qu'il se rend à la cour, l'avoué 
devrait courir avec son valet, à ses frais, pendant un jour et une 
nuit, à la délivrance du prisonnier. Lorsqu'ils n'y réussissent pas, et 
que l'abbé (de Gengenbach) a besoin d'eux plus longtemps pour obte- 
nir celte délivrance, il paie l'entretien du cheval et du valet. »' 

La défense que le colonger revendique par là, ce n'est pas une dé- 
fense contre des voleurs ou des brigands; écoutez plutôt ce qu'on dit 
à Dankelsheim et à Trenheim. 

« L'avoué doit protection à tous les colongers qui , en ce jour, se- 
ront appelés au plaid; il leur assure la sécurité pendant trois milles 
pour l'aller et le retour, quels qu'aient été leurs méfaits; cependant, 
lorsqu'ils sont coupables d'homicide, il ne leur doit rien, quand il 
ne s'est pas engagé par serment* (oder er hetle es dann mil der hand 
gelobl). » 

La même exception a 1 égard des meurtriers et des malfaiteurs est 
faite dans les additions au rotule de Gresswiller»* 

C'est une espèce d'inviolabilité qui couvre la personne du colonger 
et la protège contre les poursuites de la justice. 

La colongc que Honcourt possédait à Scélestadl s'exprime dans les 
mêmes termes : «Celle cour a le droit d'êlrc franche, surtout le jour 
du plaid, lorsque les colongers y sont convoqués. Qu'ils soient de 
Schlestadl. A'Orschwiller, de Kinlzhe im , de Scherwiller , d'Ebersheim ou 
d'un autre endroit, ils ne pourront être accusés ce jour-là. Ils doivent 
aussi avoir bonne paix de chez eux à la cour, et de la cour chez eux, 
le tout sans fraude. » * 

Le texte de Molkirch détermine avec précision la durée de ce jour : 
«Tout homme qui paie des cens, tout colonger qui dépend de la cour, 

' Archives du Bas-Rhin , G. 3175. Le texte de Crimm, t. I, p. 713, a des lacunes. 
1 /&., U. 528. Cf. GBIMM, t. I, p. 738. 

3 /6., G. 3175, «es were dann daz cincr eiu ubclleliger mann were, oder daz ein 
todlschtag gethan bat. » 
4 lb., Il 2313. 
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doit avoir paix depuis minuit jusqu'à minuit, à moins que ce ne soit 
un homme dangereux. »' 

A Bnischwickersheim, ce délai, du moins pour les affaires de dettes, 
s'étendait encore plus loin. «Celte cour a ce droit et celte franchise, 
que tous les colongers, qui en dépendent, doivent avoir paix pour 
l'aller et le relour. Aucun arrêt des seigneurs ne pourra être lancé 
contre eux, pour dette d'argenl, pendant les quinze nuils (jours) qui 
s'écoulent entre le plaid et la botschafl (plaid supplémentaire).» 1 

Pour saisir tous les rapports qui existaient entre cette franchise et 
les coutumes du Moyen-Age, il ne faut pas oublier, comme on le fait 
trop souvent, que le droit de guerre privée existait pour les simples 
paysans, aussi bien que pour les nobles châtelains. «Si un échevin est 
en guerre (gevehel), l'avoué doit l'escorler, pendant trois milles à 
l'aller et au retour.» 8 

On ne voulait pas que ces courses obligatoires pussent être l'occasion 
d'un piége ou d'un guet-apens. 

Aussi, la colonge de Bruschwickersheim, que nous citions plus 
haut, étend-elle l'immunité aux charrois mêmes. «Celle cour a ce 
droit el celle franchise, que tous les colongers, qui font leurs charrois, 
qu'ils soient domiciliés ici ou ailleurs, pendant qu'ils sont en route, 
ont paix contre tous à Strasbourg, à leur entrée et à leur sortie. » * 

L'immunité ne se borne pas aux délits passés. Elle s'applique aussi, 
dans une certaine mesure, a ceux qui se commettent dans l'enceinte 
de l'assemblée colongérc. La constitution de Neugarlheim I affirme ex- 
pressément. «Si, dans la maison du plaid, deux colongers se dis- 
putent et en viennent à des coups ou à d'autres méfaits de ce genre, 
ces querelles seront arrangées entre les quatre murs (à l'amiable). Ce- 
pendant, on ne doit pas se fier là-dessus.»* 

Ces prescriptions n'étonneront pas ceux qui connaissent le Moyen- 
Age. Toutes les réunions publiques étaient favorisées par des fran- 
chises de ce genre; on les rencontre même pour des assemblées d'une 
importance trés-secondaire. Le lundi après la Saint-Martin, le pêager 
de Munster donnait un dîner aux bouchers, aux cordonniers et aux 
tanneurs de la vallée. Or, « cette tribu a reçu du couvent la franchise 

1 Grimm, t. l . p. «95. 
1 /&., t. I, p. 714. 
1 ib. , t. r r p. 7oo. 

4 lb., t. I", p. 714. 

5 Cariulaire de llonau, au Grand-Séminaire de Strasbourg . 
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de pouvoir, ce jour-là, vivre comme elle l'entend , jouer, s'amuser, se , 
récréer; quelque mal qu'ils se fassent ce jour-là. sauf le cas d'homi- ' 
cide et de blessures sanglantes, s'ils s'arrangent avant le coucher du 
soleil, ils ne paient pas d'amende.»* 

Le colonger est inviolable, le jour du plaid, à un double titre, 
comme membre d'une réunion publique et comme juge. Aussi cette 
franchise couvre-t-elle surtout l'échevin, le juge par excellence de 
nos anciens plaids. «Les jurés ont aussi la franchise de ne pouvoir 
être inquiétés en justice, dans les deux plaids colongers, ni eux, ni 
leurs domestiques.» 1 Ce privilège s'étendait même quelquefois à leurs 
habitations, a Les maisons et les cours des échevins doivent être fran- 
ches, comme d'anliquilé.» Ainsi s'exprimait la constitution de Bisch- 
witler. de l'année 1456. Celle de 1499 explique, avec plus de détail, 
en quoi consiste cette franchise. «Le meurtrier, dit-elle, est en sû- 
reté dans la maison ou dans la cour de tout échevin , pendant quatre 
semaines et deux jours. S'il peut ensuite faire quatre pas sur la route 
et rentrer dans la maison de l'échevin, il obtient encore une fran- 
chise de quatre semaines et deux jours.» 3 

De l'inviolabilité du juge et du plaid, passons à celle du prétoire. 
Pourvu que la cour seigneuriale ait une enceinte, elle offre au fugitif 
un asile, plus imposant encore par sa sainteté', que par cet obstacle 
matériel. La clôture est requise en certains lieux, comme l'apprend le 
rotule de Zillisheim. «La cour est franche; elle doit ilre entourée de 
haies et de palissades cl avoir une porte fermant à clé, pour que, si un 
homme coupable de quelque mal (schaden) s'y réfugie, personne ne 
puisse le poursuivre, ni le réclamer dans la cour; car il doit y rester 
libre. »* 

Mais cette clôture n'est pas un rempart , elle a surtout pour but de 
montrer où s'arrêtent les droits de la poursuite. « L'on saura que la 
cour d'Eichhoffen a reçu de grandes franchises de la part des papes, 

1 Stopvel, p. 157- 

* V. nos Constitutions, p. 214, n° 14. 
1 Archives du Bas-Rbin. G. 1777. 

4 «Il est reconnu que la cour de Dambach, appelée schulhof (cour de l'écolâlre) , 
esl franche, et doit être franche à l'avenir. Si des hommes s'y réfugient ou y placent 
leurs biens, tout doit y trouver franchise, comme si c'était dans une église consa- 
crée, als es in einer geweyhten kirchen wtre.» Sentence arbitrale de 1412. G. 1688. 

' Stoffel, p. 65. 

Cornu colorc. 
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des empereurs et des rois; elle a la haute justice et le ban. Si un 
homme, ou une femme, quoi (was) qu'il ait fait, s'y réfugie, il y sera 
franc sans aucun obstacle; on n'aura pas le droit de le poursuivre 
au delà de la porte.»* Franchir cette porte, ne fût-ce que d'un pas, 
c'était s'exposer à une peine sévère, selon la constitution de Volgels- 
heim. «Dabord, ma dame a cour notoire et franche, justice territo- 
riale et ban , prison et pierre, vols et délits. Celui qui se réfugie dans 
la cour y doit avoir paix, quelque chose qu'il ait faite. Si quelqu'un 
/ l'y poursuivait d'une manière criminelle, autant de pas il ferait dans 
la cour, autant de fois il paierait 30 sous d'amende au maire. » * 

La nécessité d'une clôture n'était pas indiquée partout. Un champ 
servait d'asile à Grendelbruch, toute la montagne de Sainte-Odile jouis- 
sait du même privilège, comme nous l'avons montré dans nos Consti- 
tutions des campagnes de l'Alsace. 3 Mais elle semble avoir été le droit 
commun, à en juger d'après les capitulaires,' et il est possible qu'une 
enceinte quelconque ait séparé primitivemement ces lieux de refuge, 
des terres voisines. 5 

C'est aux privilèges des villes franches, plutôt qu'à l'asile colonger 
et à l'immunité de la cour, qu'il faut sans doute rapporter les passages 
suivants du rotule de Rougemont. «Si un prisonnier, conduit par des 
étrangers, passe à Rougemont entre les ponts et invoque la franchise 
des gens de Rougemont , ceux-ci doivent le délivrer, quand ils le peu- 
vent, et le garder pendant un an et un jour à ses frais. Si un mal- 
faiteur quelconque se retire dans la ville de Rougemont, il doit y trou- 
ver asile et paix. Quand il veut ensuite partir, on l'escorte pendant 
un jour et une nuit.» 6 

L'asile que la cour colongère otfrc au réfugié, ne semble pas d'or- 
dinaire limité dans sa durée. « Tels sont les droits de la cour, que 
Jean de Srankenfels possède (à Metzeral) dans le val de Munster. La 

* Grimm, 1. 1", p. 648. 
1 Stoffel, p. 156. 

1 P. 216 , n° 3 , et p. 249 , n° 19. 

* L. V, c. 279 : ....quidquid fossis, aut sepibus, vcl etiam alio clausarum generc 
pnecingilur, eodem imraunilatis Domine conlineri.... Quod vero in agros et cam- 
pos, ac sylvas quœ sine laboranlibus sunt, et nullo modo munitione cinguntur, casii , 
sicut fleri solet, a quibusiibet homiuibus aliquid damnum factum fuerit.... non u- 
men in boc immunilas fracta judicanda est. 

» La chose parait même certaine pour Grendelbruch. Ib., p. 211, n« 4. 

* V. nos Commutions, ch. VI. 
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cour a cette franchise; si un malfaiteur s'y réfugie, il doit y avoir 
paix tant qu'il y demeure.»' 

Quelques colonges toutefois ne promettent qu'un asile temporaire. 
Telle était celle de Dannematïe. « La cour doit être entourée de pieux 
en chêne et de branches de saule , et fermée par un verrou qu'on ne 
puisse forcer. Elle sera toujours franche. Quand un homme qui a causé 
du dommage, commis un homicide ou quelque autre méfait, s'y ré- 
fugie, il. doit être à l'abri de toute offense. Le maire le conservera 
pendant un jour jusqu'à la nuit, et l'accompagnera ensuite jusque devant 
la porte.»* 

Des dispositions analogues se rencontrent à Herrlisheim. a Celte 
cour a reçu du roi Dagobert la franchise suivante. Lorsqu'un homme 
s'y réfugie à cause de ses méfaits, il y aura paix; le maire le gardera, 
avec l'aide de l'avoué, jusqu'au troisième jour. Après le troisième jour, 
il Yaccompagnera hors de la cour jusqu'à ttne portée d'arbalète, dans 
la direction que le réfugié choisira. Celui qui entre criminellement 
dans la cour et viole sa franchise, paie autant d'amendes aux mes- 
sieurs de S. ■Imitera, qu'il fait de pas au delà de la porte. L'avoué est 
tenu, d'après le droit de la cour, de faire respecter ces privilèges.»» 

La colonge de Hochslatl accordait un délai plus considérable. «La 
maison colongère devra être bien close de tous côtes, lorsqu'on y tien- 
dra justice; il y aura à l'entrée de la cour une petite porte avec de 
forts jambages, laquelle doit rester ouverte, afin que, si quelqu'un en 
tuait un autre, il puisse se réfugier dans la cour et y rester en sûreté 
pendant six semaines et deux jours, à la charge par lui de s'adresser 
dans l'intervalle au seigneur censier et lui demander l'asile. Lorsqu'au 
bout de ce temps, le meurtrier, sorti de la cour, pourra prouver, par 
le témoignage de trois colongers assermentés envers la colonge, qu'il 
a eu cet asile dans la cour, il restera encore libre pendant le même temps; 
et s'il arrivait que quelqu'un usât de violence envers lui, on lui ferait 
son procès comme à un violateur d'asile. 11 y aura dans la cour une 
prison, pour y renfermer celui qui y violerait l'asile. Si le (un?) meur- 
trier se réfugie dans cette cour et demande asile au seigneur, celui-ci 
doit loi assurer la sortie de la cour et (le) conduire & un mille de dis- 
tance.» 4 

1 Stoitbl, p. 198. 
» lb., p. 28. 

1 BOHCKHARDT , op. Cil., p. 210. 

4 Stoffel, p. 87 et 88. 
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Si le lecteur ne comprend pas ce retour du réfugié, après sa sortie, 
il trouvera, à cet égard, les renseignements les plus complets dans le 
texte suivant, emprunté au rotule de Reppes. 

«S'il advenoit que l'un des dits colongiers fit un coup de sa main, 
dont il eût dessert (mérité) la mort, si ledit malfaiteur peut venir jus- 
ques à Saint-Ulric, il est franc l'espace de trois jours, des missions (aux 
frais) du priorey; et si es dils trois jours, il peut mettre le pied hors 
du cloitre et rentrer dedans, il est franc six semaines. Et cependant si 
il peut mettre le pied hors de la franchise et rentrer dedans, il est 
franc un an et un jour, es missions et dépens dudit malfaiteur. Et ledit 
terme durant, si il requiert être conduit hors de laditte franchise, 
mondit seigneur le prieur le doit faire conduire, une nuit et un jour, 
lequel des quatre chemins que ledit malfaiteur voudra. Et si il requiert 
que on luy vende ses biens, mondit s. le p. lui doit faire vendre par 
son maire et luy envoyer l'argent, s'il sçait la où il sera; le tout es 
missions dudit malfaiteur, toutes et singulières.» 1 

Il est difficile de pousser plus loin la sollicitude pour les réfugiés. 
On n'en avait guère moins dans la colonge d'Enlzheim. qui appartint 
à l'abbaye de Lièvre et, plus tard, à l'hôpital de Strasbourg. 

«Cette cour a aussi la franchise et le droit, qu'aucun tribunal ne 
peut y poursuivre quelqu'un pour deltes, ou pour homicide. Si quel- 
qu'un, homme ou femme, s'y réfugie, pour dettes, homicide ou au- 
tres méfaits, dont il redoute les conséquences, il sera en sûreté dans 
celte cour. Tant qu'il y restera, le schullheiss et le maire de la cour 
lui fourniront du pain et de l'eau. Lorsqu'il voudra partir, l'avoué le 
protégera pour qu'il s'en aille sans danger et en paix, et lui remettra 
un pain de la valeur d'un denier, et un couteau pour couper le pain.»* 

La plupart des règlements accordent l'asile sans condition : «La 
cour que le couvent de Saint-Étienne possède à Sachsenheim a la fran- 
chise; elle n'est ouverte à aucune autorité, à aucune juridiction étran- 
gère. Quelque méfait qu'un homme ait commis, il y doit avoir paix, 
s'il s'y réfugie; personne ne l'y poursuivra, ni avec un jugement, ni 
sans jugement. Celui qui enfreindrait celte défense ou commettrait 
dans la cour quelque inconvenance, pourrait être puni par le couvent 
de Saint-Étienne dans son corps et dans son bien.» 3 

• Archives du Haut Rhin, fonds des Jésuites, traduction de 1381. 
s V. nos Constitutions, p. 232, n" 4 el 8. 

1 V. Un; Ml S, cIlCZ SCHILTKR, p. 36. 
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Quelques-uns, au contraire, y apportent des restrictions. «Lors- 
qu'un homme, sous l'empire de quelque crainte, se réfugie dans la 
cour, avant d'être décrié (bescruwen) et poursuivi par la justice, il doit 
y avoir paix.»' Tel est le langage de la colonge de Nothalden. 

A Mitlelwir. le réfugié pouvait être actionné en justice, quand il se 
laissait voir, a S'il arrive que la partie lésée, ou son représentant offi- 
ciel , amène l'appariteur de la justice devant la cour, et s'ils voient le 
coupable circuler, ils peuvent lui demander réparation devant la cour; 
mais si le plaignant et l'appariteur ne l'apperçoivent pas, la cour peut 
le dérober aux poursuites, et en cela, ni elle, ni l'appariteur, ne font 
mal.» 1 Le rotule ô'ingersheim est moins explicite. «Cette cour est 
aussy affranchie par les souverains pontifes, empereurs et rois des Ro- 
mains. Arrivant que quelquun ait commis quelque act mal a propos, 
se sauvant la dedans , ny le protecteur, ny autre que ce soit en son nom 
ne le doit aller chercher, mais le voyant se pourmener et hanter par 
la cour, il le peult bien attendre au devant d'icelle, affin de luy estre 
faict droict.» 5 

Doit-on regarder comme une restriction particulière cette clause des 
colonges de Niederspechbach et de Brun : «La cour est franche, et doit 
être franche, pour tous ceux qui s'y réfugient, sauf pour les assassins 
(morderj. qu'aucune franchise ne doit protéger. »* N'est-ce pas là plutôt 
le droit commun? La ville de Bergheim , si riche en franchises, asile 
de tant d'homicides, s'exprime dans les mômes termes : «La franchise 
ne s'étend à aucun assassin.»" Enfin, dans tous les textes qui recon- 
naissent l'asile à l'homicide, ce méfait est désigné par le mot todschlag. 
qui implique un meurtre fait sans préméditation, par accident, ou 
dans une lutte, pour le besoin d'une légitime défense. 

Une autre réserve se trouve souvent mentionnée, et avec raison. 
On comprend sans peine que l'asile n'ait pas dù servir contre le 
propriétaire môme de la cour, soit pour protéger ses débiteurs, soit 
pour assurer l'impunité aux excès commis dans la cour elle-même. 
Aussi les rotules que nous venons de citer en dernier lieu, le disent- 
ils expressément. «Le prévôt (du chapitre de Bâle), si on ne lui a pas 
payé ses redevances, a cependant le droit de faire saisir dans la cour, 

' Gruim.I. I", p. 682. 
* Stoffel, p. 232. 

1 V. Archives des Vosges, fonds de Saini-Dié. 

4 Blrckhardt, p. 86, et Archives du Haut-Rhin, fonds du chapitre de Bâlc. 

5 v. uos Constitution*, p. 113 ? note. 
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soit les débiteurs qui s'y réfugient, soit Ie9 biens qu'ils y déposent, ou 
de les expulser avec le concours du tribunal, sans commettre par là 
une violence ou un délit.» 

«Si quelqu'un, déclare la constitution d'Eichhofen , ! ou si plusieurs 
hommes, quels qu'ils soient, ont une dispute dans la cour, au point 
de s'injurier par des paroles déplacées ou de se blesser par des coups, 
le maire pourra les punir selon les circonstances et la gravité des 
faits; cette punition n'est point une violation de la franchise.» 

La franchise de la colonge ne se bornait pas à ouvrir un refuge aux 
étrangers, elle assurait aux habitants de la cour l'exemption de tout 
impôt territorial. Quand le fermier de la cour était un mainmortable 
dépendant d'un seigneur étranger, il devait payer sa taille devant la 
porte, en dehors de l'enceinte, pour que la franchise de la colonge 
ne fût pas violée par cet acte de soumission. 1 

Elle mettait à l'abri de toute violence, et même des poursuites ju- 
diciaires, les gages que les officiers de la cour y déposaient, ou les 
biens que les particuliers voulaient mettre sous sa protection spéciale. 
Ainsi, les autorités de Mackenheim reconnaissent, en 1352, avoir in- 
dûment violé les franchises de la cour. «Toute personne, disent-ils, 
homme ou femme, qui s'y réfugie ou y séjourne pour un motif quel- 
conque, ne peut y être saisi par un juge séculier, ni dans sa personne 
ni dans ses biens. » 1 

Le môme fait ressort encore mieux d'un arrêt porté à ce sujet contre 
un seigneur de Wangen , dans la colonge môme de Wangen. Cette 
sentence est intéressante à plus d'un titre;* nous la citons en note. 

1 Gbimm, t I", p. 681. 

* V. nos Conslilutiont , p. 233, n° 6. Rolule tVEnlzheim. 

* «Quod oniocs utriusque sexus homines in curiam coufugicnles , vel in ea quo- 
modolibet existantes, pro quacunque causa vel occasione, in personis vel rébus, 
apud eos in dicta curia existantes, per judicem sccularem dicte ville occupari, in- 
vadi, delineri vel arrestari non debent, ncque possunl. — Archives du Bas-Rhin, 
II. 2662. 

* Iliiharii curie dominicalis, site in opido iranien, non vi nec metu coacti, ne- 
que aliqua sagacitatc ad hoc inducti vel circuinventi , sed sponle et libère, et ex 
certa scientia et ex anitnu bene dcliberalo... recognoverunt... coram ipsis, dum in 
dicta curia dominicali ad reddendum jura persedebant, ex parte ven. domine Bri- 
gide, abbatissc monaslerii S. Slephani proposiluin et conquestum fuisse, — quod 
strcnuus vir dominus Johanncs de Wangen, argent, diœc, privilcgium et libcrlates 
dicte dominicalis curie fregerit, — eo quod ipse miles frivole, absque quacunque 
imlulsionc , unum cquum, extra candem curiam, in suam potestalcm duxil. — Qui 
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Enfin, la prison, placée toujours dans l'enceinte de la cour, se trouvait 
ainsi inviolable. Onze habitants à'Orschwiller, parmi lesquels figurent 
le châtelain de l'endroit, envahirent, en 13*3, «la cour de l'abbé 
d'Ebersmunster, qui doit être franche et l'a été de toute antiquité, 
forcèrent criminellement la porte et la serrure et, contrairement à la 
franchise, délivrèrent un homme qui y était enfermé.... ils furent 
tous condamnés à passer le Rhin et à ne plus revenir, saus le consen- 
tement de l'abbaye. » 1 L'arrêt se termine par les menaces les plus sé- 
vères contre ceux qui oseraient renouveler de pareilles tentatives. 

La sanction du droit d'asile n'est pas partout la même; on l'a déjà 
vu par les textes cités plus haut. Tantôt le violateur s'expose à une 
amende, dont le recouvrement doit se faire par l'avoué de la colonge. 
Tantôt il est, corps et biens, à la merci du seigneur colonger. Tantôt, 
enfin, l'autorité impériale intervient et ajoute à la pénalité ordinaire 
une aggravation spéciale. 

« ta cour de Grussenheim est affranchie par des rois et des empe- 
reurs. Quoi qu'un homme ait fait en dehors de la cour, il y doit avoir 
paix, lorsqu'il y vient, et personne ne doit l'y suivre avec de mau- 
vaises intentions. Celui qui serait assez criminel pour l'oser, paierait 
10 livres d'or à la chambre de l'empereur, et devrait à Monsieur l'abbé, 
pour l'offense et le dommage, la réparation que celui-ci deman- 

tamen cquus in candeni curiain ductus eral propter privilégias seu Iibertates ipsius 
curie, gaudendus eisdem , ex eo quod nullus homo nec bona alicujtu hominis capi et 
arreslari possint curia in eadem, — parte ex una. 

Ex adverso vero, prefalum dominum Johanem militem ibidem présentent coram 
ipsis tiubariis fuisse, et ad dictos propositioneru et conqueslum respondisse, se non 
negare dictum equum in dicta curia récépissé et eduxissc, sed lamen se non fri- 
vole egissc, nec scivisse eum propier hoc privilégia seu Iibertates dicte curie fregissc. 

El iidem hubarii, hujus modi proposilionibus et conquestu ac responsionc audilis, 
etalienlis, eleonsideratis, quatuor inter ipsos elegisse et ad hoc députasse, qui ipso- 
rum Domine, in curia domiuicali abbalisse dicli monasterii, sila in villa Boffisheim, 
inquirere deberent a hubariis ibidem, quomodo et qualiler ipsi pronuuliarc debe- 
renl in causa predicta. 

Qui hubarii curie dominicalis in Boffisheim predietc, ad inquisilionem ipsorum 
quatuor hubariorum, pro jure reddiderunt, dictum militem corpus et bona (vulga- 
riler dicendo libes und guot) perdidisse (vulgariler verfallen tin). Et post relalio- 
nem ipsis per dictos quatuor hubarios, ad hoc deputatos, factam , se hujusmodi 
decretum et pronunciationem, per hubarios curie dominicalis in Boffisheim pre- 
dicle Tactas, ralifleasse et approbassc, et ctiam de novo pro jure reddidisse.... — 
Acte notarié de 1388. Archives du Bas-lthin, II. 2711. 
' Archives du Bas-Rhin. II. 201. 
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dera.»' «Si quelqu'un poursuit criminellement un homme qui s'est 
réfugié dans la cour de Gresswiler, autant de pas il fait dans la cour, 
autant de fois il paie 30 sous au maire. Il a en outre violé la franchise 
du roi, sous peine de 50 marcs d'or pur, payables, moitié à la chambre 
du roi, moitié à madame l'abbesse. » * Le rotule de Scherwiller ajoute 
même la menace de l'excommunication papale, «pour tous ceux qui 
violeraient son asile ou le laisseraient violer. » 3 

Des peines si sévères suffisaient sans doute en temps ordinaire. 
Les colonges n'avaient d'ailleurs aucun intérêt à protéger le crime. 
Quand un homme, indigne de leur pitié, faisait appel à leurs privi- 
lèges, elles pouvaient, quelques rotules l'affirment formellement, ou 
le juger elles-mêmes, ou le livrer au bras séculier. «S'il arrive qu'un 
malfaiteur soit chassé dans la cour de Sermersheim, on doit l'y garder. 
Si c'est la volonté du camérier, on le pendra sur son alleu par la 
sentence des colongers. Si ce n'est pas sa volonté, on le remettra au 
tribunal séculier du village.»* Ici, comme dans le texte de Macken- 
heim, cité plus haut, le mot séculier n'est pas opposé à ecclésiastique. 
Il désigne le tribunal non colonger de Sermersheim ; le contexte ne 
permet aucun doute à cet égard. 

Nous avons rencontré quelques exemples d'extradition. Mais, en 
livrant le réfugié, la cour se faisait donner des lettres réversales, pour 
que ce précédent «ne pût être nuisible, ni à l'abbaye, ni à la cour, 
ni à ceux qui voudraient dans la suite y chercher un refuge.» C'est 
en ces termes que parlait le magistrat d'Obernay, dans un acte de ce 
genre, en 1535, et celui de Scélestadt, en 1549.* 

Malgré ces concessions, en dépit des peines dont on menaçait la 
violation de l'asile colonger, il est évident que cet asile ne dut pas 
être toujours respecté. Les archives en ont conservé des preuves. Au 
lieu de sévir contre les coupables, on parait s'être contenté en géné- 
ral d'un acte de soumission, par lequel les violateurs avouaient hum- 
blement leurs torts. 

Nous avons cité plus haut une charte de l'oflicialilé de Strasbourg, 
dans laquelle les magistrats du village de Mackenheim reconnaissaient 
avoir agi contrairement a leurs droits, en arrêtant deux individus 

• G m mm, t. I", p. 673. 

* Ib., p. 703. 
J Ib., p. 678. 

4 V. nos Constitutions , p. 230., n°3. 

1 Archives du Bas- Rhin, G. 3328 cl 2077. 
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réfugiés dans la cour salique du village. Ce document est de 1352. 
Une pièce du même genre se rencontre pour le même village, en l'an- 
née 1*24. Dans ce dernier acte, les coupables disent avoir péché par 
ignorance et par oubli; le temps avait oblitéré le souvenir de ces pri- 
vilèges. 1 D'où l'on peut tirer deux conclusions : que l'usage du droit 
d'asile n'était pas très-fréquent dans ce village; que les propriétaires 
des terres saliques veillaient avec sollicitude, mais sans trop de sévérité, 
au maintien de leurs prérogatives. 

Les officiers des souverains ecclésiastiques n'étaient pas plus respec- 
tueux que les autres pour les privilèges de l'asile. Ceux de l'évêque 
de Strasbourg envahirent ainsi, en 1471, «de nuit la cour franche 
de Dambach, pour y arrêter un réfugié.» De là, réclamation du grand- 
chapitre propriétaire de la cour. L'évêque, tout en constatant la cul- 
pabilité de l'individu saisi, blâma l'acte de ses officiers, et affranchit 
de nouveau la cour de Dambach. 1 Cet affranchissement consistait sans 
doute en une reconnaissance solennelle de la franchise, jointe à l'ordre, 
donné aux magistrats épiscopaux de Dambach, d'en tenir compte à l'a- 
venir. Les violateurs ne semblent pas avoir été punis. 

Une autre immunité, entièrement distincte du droit d'asile, se ren- 
contre dans les colonges de l'évêque de Strasbourg. Nous citons textuel- 
lement le rotuled'^i'ofalietm. 3 «Nous affranchissons les biens colongers 
et ceux qui les possèdent. Un homme, fût- il poursuivi pour dettes ou 
pour un autre méfait, rien excepté, dès qu'il paie régulièrement ses 
rentes à notre maire d'Avolsheim, nous ordonnons que personne ne 
puisse attaquer ses biens colongers, ni pour dettes, ni pour un autre 
méfait, quel qu'il soit, ou demander saisie contre eux à aucun tribu- 
nal. Ceux qui viennent aux plaids ne peuvent être poursuivis ce jour- 
là pour dettes ou pour un méfait quelconque Si quelqu'un veut 

jouir de cette franchise, il peut venir chez le maire, soumettre ses 
biens aux redevances colongères et jurer l'observation du rotule co- 
longer. Cela fait, il a droit à la susdite franchise. Le maire est tenu 
par son serment de faire lire aux colongers, à chaque plaid, le texte 
de ces libertés. » 

Mai9, nous devons le déclarer, cette franchise accordée aux tenures 

* ....Propler lapsum lemporis, cl non recitatam seu ad memoriam reductam ob- 
servanliam privilegioruni ignaros vel obliios ... — Archives du Bas-Rhin, H. 2662. 

■ Archives du Bas-Rhin. C. 1688. 

* Ib. , C 3175. 

GOI HS CO! OKU. *1'<\ 
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colongères n'est raenlionnée que dans les colonges de l'évêché. Elle 
nous parait une exception, destinée à accroître les revenus de la co- 
longe et l'étendue de ses dépendances. Sans aucun doute, le domaine 
direct de la tenure ne pouvait être saisi, nulle part, pour les dettes du 
tenancier. Mais on ne voit pas pourquoi le domaine utile, la part que 
le colonger avait à la propriété colon gère, eût été soustrait au droit 
commun. 

En tout cas, une pareille immunité, si elle avait existé dans d'autres 
colonges, n'eût pas manqué d'être signalée. Nous croyons donc qu'elle 
n'est qu'une singularité. Le même caractère exceptionnel nous semble 
convenir à une charle de 1367, par laquelle l'évêque Jean accorde la 
franchise à la cour de Molshtim.' 

Pour épuiser la question de l'asile et faire ressortir son importance 
historique, il nous faudrait encore de longs développements. Tout le 
monde a entendu parler de l'asile religieux; nous venons de montrer 
l'existence et les variétés de l'asile colonger; mais la ne s'arrêtait pas 
l'usage de ces trêves, de ces lieux neutres, que le droit de guerre pri- 
vée devait multiplier de toutes parts. 

Ainsi , sans parler du privilège qu'obtinrent des seigneurs, comme 
les Ri beau pierre et les Bf>cklinsau, d'héberger et de garder chez eux les 
hommes mis au ban ; sans nous arrêter aux franchises analogues dont 
jouissaient beaucoup de villes alsaciennes 1 , nous pouvons affirmer, en 
général, que tout ce qui avait un caractère d'utilité publique, était 
l'objet de faveurs spéciales. 

La navigation avait ses franchises. «Voici la franchise et le droit 
du schifgraben (la rivière d'Andlau). Premièrement, le schifgrabe est 
franc depuis l'embarcadère (ladehof) où l'on charge , jusqu'à 1*111; la 
franchise s'étend, d'après la coutume, de chaque côté du bateau aussi 
loin que porte la rame du batelier; le courant est ainsi franc, en 
sorte que personne ne peut être poursuivi dans cet espace pour dettes, 
ni par la justice, ni autrement. Si quelqu'un commettait un petit 
délit contre un bateau ou contre la navigation , le hofman (maire de 
la cour) peut le juger sur le bateau ou sur place. Mais le délit est-il 
considérable, comme homicide ou autre chose de ce genre, le hofman 

' V. Pièces justificatives, n" III. 

1 V. dans nos Constitutions, p. 112-114, d'intéressants détails sur l'asile de Berg- 
heJtn. 
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siégera en juslice sous le tilleul de Zellenwiler. Le hofman fera pré- 
venir les neuf villages, et leur demandera aulant de délégués qu'il en 
faudra, pour juger le coupable. » 1 

Les bacs qui faisaient le service entre les deux rives du Uhin étaient 
inviolables. « Un homme qui a commis un homicide ou quelque autre 
méfait, arrive-l-il au Rhin et crie-t-il : batelier, passe moi , celui-ci 
doit le conduire de l'autre côté. Si les hommes qui poursuivent le 
coupable viennent ensuite et demandent aussi à passer, le batelier, 
quand il a déjà quitté la rive, doit d'abord transporter le premier, 
puis il cherche les autres. Lorsqu'il n'a pas encore quitté la rive, il 
place le fugitif à l'avant du bac, les autres sur l'arrière, et se met 
lui-même au milieu. Arrivé de l'autre côté, il débarque d'abord le 
fugitif, et après, ceux qui le poursuivent. En agissant ainsi, il ne 
commet aucun délit. »* 

Les routes étaient divisées en plusieurs catégories. Les unes étaient 
seigneuriales, placées sous la protection d'un seigneur, qui y jouissait 
du droit d'escorte, prélevait une rémunération pécuniaire, et défen- 
dait de son épée les marchands et leurs biens. On a beaucoup parlé 
des nobles qui détroussaient les passants, mais on aurait dû parler 
aussi des guerres longues et sanglantes, qu'ils soutinrent souvent pour 
défendre la sécurité de leurs routes. Le travail historique que M. Leh- 
man publie en ce moment sur les comtes de Lichtemberg, prouve 
que ces princes prenaient au sérieux leurs devoirs d'escorte (geJeil); 
la plupart de leurs guerres n'eurent pas d'autre motif. 

Les voies les plus importantes restaient sous la tutèle des empe- 
reurs; elles portaient le nom de roules franches impériales. Les atten- 
tats commis sur leur parcours, étaient des crimes de lèse-majesté et 
entraînaient des peines très-sévères. Le milieu de ces routes était sou- 
vent un lieu d'asile, a L'on saura que sur la grande route, à partir 
du village, sur tout le territoire du ban, un homme peut porter une 

' Grimm, t. 1 er , p. 691. — Nous avons rencontré un certain nombre d'actes éma- 
nant de la confédération des neuf villages. Voici le début de l'un d'eux : «Sculle- 
tus.... tribunus... villani ville Barre,.. Slolzhcim,.. Bergheim, prope Andelahe,.. 
Heilgenslein ,.. Gerlewilre,.. Goxwilre,.. Zallenwilre ,.. Burgheim superioris, 
Burgheim inferioris, ad hoc per pulsalioues campanarum dictarum villarum con- 
vocali, ut mos est, promiserunt in solidum, duo molendina monasterii S. Slephani, 
sita in villa Hundc$heim, sila supra ripa dicla die andelahe oder schifgraben.... 
(Archives du Bas-Rhin, H. 2652). 

• BcacuuiDT, p. IIS, U" il. 
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perche (lance?) en travers sur ses bras et s'avancer, à pied ou à cheval , 
sur le milieu du chemin. Sur tout l'espace qu'occupe le bois, per- 
sonne ne peut juger un autre, ni exercer aucune contrainte contre 
lui.»' 

Les pèlerins avaient aussi des franchises. «Tout homme qui vient 
a Strasbourg, aux quatre fêtes de Notre-Dame et à la Saint-Adolphe, 
doit avoir paix contre la justice pendant cinq jours à chaque fêle (en 
y joignant les deux jours qui précèdent et les deux qui suivent), fùt-il 
poursuivi pour homicide ou un crime quelconque, ou un délit contre 
une autre ville. De même il aura paix depuis la Pentecôte jusqu'à la 
(in de l'octave.» 1 

Les voiluriers qui chariaient des pierres pour la cathédrale de 
Strasbourg jouissaient de privilèges semblables. «Quiconque amène 
des pierres, avec des voilures ou des chariots, pour l'Œuvre Notre- 
Dame, a paix pendant toute l'année et à toute époque.» 1 

Les baigneurs étaient à l'abri de toute poursuite judiciaire pendant 
leur voyage et leur séjour au bain. L'évêque de Strasbourg, Albert, 
accorda cette franchise aux bains de Soultz, le 1 er mai 1 i8t. Était-ce 
un privilège nouveau, ou la confirmation de privilèges antérieurs? 
Nous l'ignorons. Quoi qu'il en soit, il garantissait qu'aucun homme 
placé sous sa dépendance ou moins puissant que lui, ne pourrait in- 
quiéter les baigneurs, reconnus comme tels, ni pour délies, ni pour 
au Ire chose. 4 

Nous pourrions encore parler des immunités qui entouraient les 
soldats au service de l'État, les foires, les hôpitaux, etc. Mais le lec- 

' Rotule de Rcinint/en , Stoffel, p. 9». 

1 Archives de l'OEuvre Noire-Dame. Privilèges : Wer in der stat zuo strozburg 
kumet zuo deo vier hocligezilcn unser frouwen, und zu sant Adolfs lag, der sol' 
fridcn haben fur gcrihl, zwen lage darvor und zwcn lagc doroach, und die selben 
unser frouwcu lag unn sanl Adultes lag ganlz, es si danne lotgefehte oder waz ge- 
clagcn u ère, oder derander Blette besserungc were. Es sol och glicher wis menge- 
lich friden haben zuo pfingeslen. Und sol der friden ane vohen an dcin pflngcsl 
abcnde fruoge, und sol wercn den pOngesl lag, und die ganlzen pfingesl woche unir, 
an den sunnenlag nocb dem pflngesl lag, und den selben sunnenlag gerwe.» La for- 
mule es si danne est obscure; elle signifie d'ordinaire « moins que. Nous croyons 
qu'on voulail par là montrer retendue de la franchise, et en exclure en même 
temps les délits que les étrangers commettraient pendant leur séjour en ville. 

1 Ib. «El sol och mengelich friden han durch das Jorc und aile zil, der mit wsc- 
gencn oder mil karchen slcin fuorcl dem werke. 

4 Wir fryen auch den obgenanllen llcinrich Egell und sinen Erben solch balt; 
unnd thune !ne, unnd mengliche, so solch hall suchen, dar inn sitzen und badeu 
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leur en sait maintenant assez, il peut fixer lui-môme ses idées, et 
apprécier le droit d'asile en connaissance de cause. 

La franchise de la cour rendait inviolables la prison du détenu, la 
personne des juges, le lieu des assises. Voilà un premier bienfait, qui 
était bien loin de paralyser l'action de la justice. 

En second lieu, elle opposait un frein moral au droit du plus fort; 
elle forçait à une sage lenteur, un peuple souverain dans ses arrêts. 
C'était un contrepoids nécessaire à l'omnipotence d'un jury souvent 
improvisé, le remède aux abus de la liberté. Le lieu de refuge est 
avant tout une prison volontaire, où l'innocent peut attendre en sé- 
curité que la vérité se fasse jour, où le coupable, préservé contre les 
excès du premier moment, négocie en paix 1 ces transactions pécu- 
niaires, qui terminaient autrefois la plupart des procès. 11 n'y a là 
rien qui doive choquer notre raison et blesser notre amour pour la 
justice et l'équité. 

A côté de ces bienfaits, le droit d'asile présentait-il des inconvé- 
nients? La chose est probable, bien qu'en dépit de toutes nos re- 
cherches, les archives ne nous en aient fourni aucune preuve. Dans 
les institutions des hommes, l'abus côtoie de si près l'usage légi- 
time! Mais montrons un peu de foi dans le bon sens de nos pères; 
soyons persuadés qu'ils savaient, aussi bien que nous, entendre leurs 
véritables intérêts. Ils maintenaient le droit d'asile, parce qu'il leur 
offrait plus d'avantages que de dangers. Ils le modifièrent, ils l'aban- 
donnèrent, lorsqu'une organisation nouvelle, et de la justice et du 
pouvoir central, lui enleva la plus grande partie de son utilité pra- 
tique. 

Il nous reste maintenant à présenter quelques réflexions sur l'ori- 
gine juridique du droit d'asile colongcr. 

wcrdenl, die gnade daz sic vod niemand nil in uuserem sliflï gesessen , unnd wir 
ungeverlichen mechlig werent oder sin niœchlcn , were iucli die werent oder gin 
wûrdenl, inn denselbein bade, oder so sy uflT dein weg weren dar inn zii zîehen 
unnd daz zugcbrnchcn, so vere daz kundtlich by brachl wurde, bekomert , ange- 
sproeben, fûrgcnomen noeb beledinget werden sollend , mil gerecbt oder sunst , 
es sic vor scbuldc, oder vrai sacb wegen daz siu mœcble. Sunder incnglicbcn soll 
cincn frei«*n zugatig zn dein obgemclUen bade zu gon, darinn zû silzcn tind daz zu- 
gebrueben noeb sincr noldurfTt, unnd auch wider von danuen in sin gewarsam, 
haben, oue aile geverde. — Fouds de l'évcebc, G. 1566. 
1 V. F.gimimmd, Kpixl iH et 2"î. 
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Après ce qu'il a lu plus haut, le lecteur ne s'attendra pas à nous 
voir chercher une concession royale dans l'asile colonger. L'immu- 
nité était à l'époque francique le droit de toute propriété seigneuriale. 
Or, l'immunité consiste, avant tout, dans l'exclusion de toute ac- 
tion publique sur la terre privilégiée, dans la défense, faite aux ofOciers 
du roi , d'y pénétrer sous un prétexte quelconque. Elle a donc pour 
conséquence immédiate une certaine inviolabilité, un asile tempo- 
raire, subordonné d'abord, comme la juridiction de la colonge, aux 
droits de la Marche, à peu près indépendant depuis la chute des pagi. 

Cependant l'immunité ne suffit pas, ce semble, pour expliquer 
l'asile de la colonge. L'immunité s'étend à tout le ban de la colonge 
et même du village; l'asile se restreint à l'enceinte immédiate de la 
cour salique. Et cependant le village avait sa clôture, aussi bien que 
la maison seigneuriale, son etier. ses zeune! Ne faut-il donc pas cher- 
cher ailleurs les motifs de ces restrictions? 

Dès l'époque de Tacite, les plaids judiciaires des Germains étaient 
placés sous la protection des dieux. Ils se tenaient dans des lieux con- 
sacrés au culte, sous la présidence des pontifes, au milieu de cérémo- 
nies religieuses. Après leur conversion, ces peuples continuèrent sou- 
vent à se réunir dans les églises, dans les cimetières'; il fallut de longs 
siècles pour les faire renoncer a ces habitudes invétérées. Les cours 
saliques, qui remplacèrent ces enceintes sacrées, et se confondaient sou- 
vent avec elles, ne devaient-elles pas hériter de leur inviolabilité? Le 
prétoire de la justice ne devait-il pas être un sanctuaire, dans toute 
l'énergie de ce mot? 

De là , le respect traditionnel qui entourait la cour salique, le refus de 
plusieurs colonges de rendre la justice ailleurs que dans son enceinte; 
de la, la solennité qui présidait à la translation d'une cour salique. 

1 Presque lotîtes nus vieilles cours saliques sont dans le voisinage de l'église. 

* Nous avons déjà fnit allusion à un acte de ce genre. Le voici textuellement : 

«Wir beatrix von Rapollzsiein, von goltes gnaden eptissin ze Erslhein tuou 

kunt — daz wir Unsern guoten gunsl un willen gaben liant mit disem brief, das der 
dinghoff, der gelegen ist in dem dorff zuo Volkollzhein, in baseler bysluom , ver- 
wandelet unn gezogen ist uff ein ander holstat, gelegen in dem selbcn dorffe , un" 
der hofeUt da inn ufsilzct Johans Becheler, — wand der aile dinghoff, der do was 
gelegen nach bi dem KiUhœff zuo Volkoltzhcin , der do zerslœrct ist von ûrliges 
wegen.— Aile die rechl unn gewonheit die do hœrent zuo dem altcm dinghoffe, unn 
vriheit, die legen wir uff den nûwen hoff, do inn becheler inne sitzel unn wonet, 
mil aller gewonlieit, vriheit unn redit, ze gelicher wise , als in dem alten ding- 
hoff ist gewesen. Unn «as dio huober unn unser meiger redite sollen sprechen iu 
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A la vénération des Germains pour le siège de leurs justices locales , 
se joignait encore leur respect pour le domicile privé. M. de Maurer 
voit même dans ce dernier sentiment , successivement restreint dans 
le cours des siècles, et borné enfin au domicile seigneurial, le fonde- 
ment unique de l'asile colonger. 

L'inviolabilité du domicile privé, même de l'humble case du plus 
pauvre paysan, était si grande dans certains pays de l'Allemagne, que 
la justice murait les issues des maisons, plutôt que d'y pénétrer pour 
saisir un malfaiteur. Ailleurs, dans le grand-duché de Bade, plusieurs 
colonges autorisent le meurtre du fonctionnaire public, qui poursuivrait 
un délinquant jusque dans sa demeure, pourvu que ce meurtre ne soit 
pas le résultat d'un guet-apens. 

En Alsace, nous n'avons pas rencontré de texte aussi formel. Ce- 
pendant les prescriptions, qui ne donnaient d'action au créancier que 
sur la porle de son débiteur', n'impliquent-elles pas que là s'arrêtaient 
ses droits? L'intérieur de la maison lui est fermé; les meubles qu'elle 
renferme ne peuvent être saisis. Le privilège qu'ont certains tenan- 
ciers de payer leurs renies par dessus leur haie , n'est-ce pas un sou- 
venir d'une inviolabilité de ce genre? L'impunité est assurée à celui 
qui défend sa demeure contre une attaque criminelle; beaucoup de 
chartes urbaines l'affirment formellement. 1 Enfin les bourgeois de 
Mulhouse eussent-ils songé à l'interprétation bien connue, qu'ils don- 
nèrent au diplôme d'Adolphe de Nassau (1293); eussent-ils forcé leurs 
juges à se transporter devant le domicile des accusés, si l'inviolabilité 
de ce domicile n'avait pas été établie par les mœurs de l'époque? 3 

dem vorgen. allcn dinghofT, do hant su gewali unn mœgcn sprechen in dem nûwcn 
dinghofT. Unn das besteligen wir fur uns unn aile unser nachkomen, mil allcn den 
vrilicileu, rcclilen unn gewonheit, als in dem vurgeu. alleu dinghofT was, oder 

do har isl gesin. Unn dis 7.110 eincn oflen urkund mardi après la Sainle-Calhe- 

rine 1381.» Archives du llaut-Hhiu , Tonds llorbourg. L. 08. 

1 « l'ode verjeheu œch, daz umbe aile die cinse, die man dem golzhusc schuldic 
isl oder h tri, von hovestellen in der slal ze Mtionsler, dyz des abbeles bolle die 
thurcn von hûsern oernen soll, swenne man die cinse nibi engil, zû den zilen, so 
man su. geben sol.» Fonds de M uns 1er. Charte de 1287. 

' «* Wer den anderen in sinetn buse, dar er inné sesshaTi isl, Trevelichen suchet, 
was ihme der da inné Ihui, da soll dekein geriehle nachgahn.» Trocillat, t. Il, 
p. 303. Charte de Colmar de 1278. Turckheim et plusieurs autres villes avaient le 
même Code. 

* Malgré les arguments apportés en Taveur de cette interprétation, nous la croyons 
contraire à l'esprit et à la lettre de la charte. Elle Tait violence au texte du diplôme; 
elle met sur le compte de la chancellerie impériale une bizarrerie ;ï peine admis- 
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Mais en dépit de ces inductions, et des preuves assez rares et moins 
concluantes en réalité qu'en apparence, dont M. de Maurer appuie 
son opinion, il nous semble qu'il est plus prudent d'être moins exclu- 
sif. Nous préférons croire que, dans l'asile colonger, l'immunité, la 
sainteté de la cour salique, le respect du domicile privé, et quelque- 
fois môme l'asile religieux, se rencontrent à la fois, cl que ces divers 
éléments se prêtent un concours mutuel. ' 

Pour ceux qui voudraient davantage, nous dirons encore que les 
chartes d'immunité ont ajouté souvent la sanction du souverain aux lois 
générales du pays, et aggravé la peine imposée par la coutume aux 
violateurs de l'asile. Nous avouerons que les rois, et même des seigneurs 
moins puissants, ont pu, par une faveur spéciale, concéder à des pro- 
priétés privées les franchises des anciennes cours saliques. Mais ces 
actes ne sont, à notre avis, que des faits exceptionnels. 

Quant aux autres immunités, étrangères au régime colonger; quant 
aux franchises qui couvraient certaines classes de voyageurs ou certains 
lieux privilégiés, elles doivent aussi avoir leur principe dans les ins- 
titutions primitives des Germains. Pour favoriser une expédition guer- 
rière, la tenue d'une assemblée nationale, une entreprise d'un in- 
térêt commun, ces barbares suspendaient, sans aucun doute, leurs 
haines particulières, et faisaient au bien public le sacrifice temporaire 
de leurs querelles privées. Les rois francs ne firent que conserver et 
étendre ces privilèges. Plus tard, la paix de Dieu, publiée en Alsace 
par Léon IX, n'a pas été sans influence sur le maintien de ces trêves, 
de ces armistices de toute espèce, qui en suspendant et adoucissant les 
poursuites de la justice, limitaient et restreignaient le droit de guerre 
privée. Ces concessions faites, ces distinctions posées, nous maintien- 
drons nos conclusions : l'asile colonger n'est au fond que l'inviola- 
bilité traditionnelle du domicile seigneurial, confirmée par l'immu- 
nité, sanctifiée par la tenue des assises judiciaires. 

sible dans un document populaire. Mais les Mulhousiens du XVI e siècle en ont juge 
a utro m cul. Nous le savons. Ce n'est pas la première fois qu'une loi a été dénaturée 
ou méconnue par ses interprètes les plus autorisés. 

' Nous n'avons pas pu rapporter la franchise de la cour colongère aux immunités 
ecclésiastiques, parce que les cours laïques avaient les mêmes droits. «Le château 
de Weyhrbourg, sis à Marmoulier, dans le faubourg de Saverne, a celle franchise, 
qu'aucun valcl, soldat ou appariteur, ne peut y faire d'arrestation.» La résidence 
que les comtes de Ribeaupierre possédaient dans la même ville, avait aussi ce 
privilège : « Aucun sergent n'a le droit d'y faire, au nom de la justice, une arres- 
tation ou des perquisitions.» nèglemenl de la Marche. Archives du Bas-Rhin. H. 561. 
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III. 

L.en plaid» colougerti. 

«La défense vous a parlé des traditions du jury de l'Alsace; moi 
aussi je viens les invoquer. Je ne voudrais pas vous dire votre his- 
toire; vous la connaissez mieux que moi; mais elle est assez belle, 
vous devez en être assez fiers pour vouloir qu'aucune page disparate 
ne vienne s'attacher au livre d'or de vos annales. N'oubliez pas que 
l'Alsace est la terre classique du jury; qu'il y fonctionna dans sa sa- 
gesse et dans sa ferme liberté jusqu'au X e siècle, alors que l'Alsace 
française appartenait à notre royaume d'Austrasie; que lorsque les 
hasards du partage entre les descendants de Charlemagne vous déta- 
chèrent de la France, vous conservâtes intactes vos justices libérales 
et vos décisions respectées; rappelez-vous qu'en revenant à la patrie 
française, au XVII e siècle, avec le traité de Munster, vous lui rap- 
portâtes le jury qui partout ailleurs avait cessé d'exister ; que, publi- 
cité des débats, information préparatoire, jugement des accusés par 
leurs pairs, ministère public, tout, jusqu'aux sessions périodiques, 
vous l'aviez conservé ainsi qu'un privilège sacré; c'est pour moi la 
meilleure preuve que vous en aviez fait un sage et noble usage. On 
perd vite les libertés, les droits dont on abuse! » 

C'est ainsi que s'exprimait naguère 1 , devant la cour d'assises de 
Strasbourg, M. le procureur général de Colmar. C'est ainsi qu'il résu- 
mait, en quelques mots, une thèse soutenue avec plus d'extension dans 
son étude spéciale sur le jury. 1 Nous ne pouvions placer sous un 
patronage plus compétent notre rapide analyse des institutions ju- 
diciaires de l'ancienne Alsace. 

Nous avons vu la cour d'Immunité fermée à toute juridiction étran- 
gère, armée de tous les pouvoirs que réclame la répression du mal. 
Sa compétence s'étend à tout, depuis les contraventions rurales et les 
délits de police jusqu'à ces crimes terribles, que le coupable n'expie 
que par la mort. 

Les discussions dans lesquelles nous sommes entré, sur celle ques- 
tion de compétence, n'avaient même qu'une importance spéculative et 

' En décembre 1862. Procès des assassins de Benfeld 

* Du jury en matière criminelle, par F.dcBigorie de Lasehamps. — Colraar 1803 

COI-M COLONG. - f 
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historique. En pratique, la compétence ne servait qu'à régler le par- 
tage des amendes. Quel que fût le président des assises , il dirigeait les 
débats, sans intervenir dans la décision. Il promulguait la sentence, 
mais elle était toujours portée, soit par le jury des échevins, soit par 
la communauté elle-même. 

Ce fait est trop connu pour que nous insistions. Parmi les textes 
que nous avons cités jusqu'ici, il y en a plus de vingt qui l'affirment 
expressément. Nous pouvons donc passer outre et exposer, sans préli- 
minaire, comment se tenaient les plaids colongers. 

Tacite ne donne que peu de détails sur les plaids des Germains. 
«Les petites affaires, dit-il, sont décidées par les chefs, les grandes, 
par toute la nation; cependant, même dans ces questions générales, 

ce sont les chefs qui discutent Mais leur parole a plutôt le ton de 

la persuasion que celui du commandement. Si le peuple désapprouve 
la proposition, il la rejette par ses murmures; s'il l'accepte, il agite 
ses framées... Les poursuites criminelles, les causes capitales sont 
aussi portées devant ces assemblées.... On y élit les chefs qui rendent 
la justice dans les cantons et les villages, assistés de cent (nombreux?) 
assesseurs pris parmi le peuple. C'est au milieu de repas que l'on 
traite d'ordinaire des réconciliations, des alliances, du choix des 
chefs. » 1 

Ces données, si générales du reste, se rapportent aux assemblées 
nationales. Or, la tenue des plaids royaux, des diètes nationales, ne 
rentre pas dans notre sujet. 

Les plaids provinciaux , qui , convoqués en plain air, composés des 
chefs des magistratures locales, ratifiés par les applaudissements de 
la foule', rappellent avec tant de fidélité les anciens mails franciques, 
sont également étrangers à ce travail. 

Nous n'avons à parler ici que de réunions villageoises, des plaids 
colongers, les plus modestes de ces assemblées populaires. L'assis- 
lance ne comprend que des paysans; les questions qu'ils agitent n'ont 
qu'une importance locale. Vous retrouverez cependant dans ces 
humbles conventicules une image un peu affaiblie, mais vive encore, 
des diètes nationales. 

1 Germania , c. XI , XII et XXII. 

■ MuKiludo bominum qui aderani arrisit prae gaudio et applausit. — Charte de 
1276, rédigé dans un plaid provincial de Hundsbach. — V. Curhutét d'Alsace, 
t. II, p. 128. 
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Comme dans les plaids de Tacite, on choisit ici les chefs du village, 
les gardes champêtres, les forestiers, quelquefois même le maire. Si 
la discussion des affaires est souvent abandonnée à un corps de no- 
tables, à des jurés, à des échevins, le peuple fait cercle autour d'eux 
et exerce, sans doute, un certain contrôle sur les délibérations. Enûn , 
ici encore, un repas précède ou suit la conférence, et dans plus d une 
colonge, les débats ont lieu inter pocula; la coupe se remplit et se 
vide, pendant la durée même des assises. 

Les plaids colongers se tiennent quelquefois en plain air. «Le maire 
doit présider le dinghof de Molkirch, sous le tilleul.» 1 «Le maire de 
Gilttciller doit fournir, pour la réunion des colongers, un endroit 
convenable, dans un jardin, appelé le jardin de Lûplin, où se trou- 
vait autrefois la cour franche, sur la montagne, près de l'église. Mais 
s'il arrivait que le temps fût froid ou mauvais, on tiendrait le plaid 
dans la maison du maire.»* «Le plaid sera réuni, tous les ans, le 
lundi après la Saint-Sébastien, à moins qu'une fête ne s'y oppose, 
sous les tilleuls de Geicenheim. » 3 La cour de Schwindratzheim tient ses 
assises dans «le jardin seigneurial.»* 

Le rotule laisse parfois aux colongers le choix de l'emplacement. 
«On tiendra les plaids dans la cour seigneuriale ou dans l'enceinte du 
village d'Oberhagenthal.»* Chaque village avait une haie d'enceinte, 
appelée en allemand etler. Cependant, les plaids tenus dans le pré- 
toire traditionnel avaient toujours plus de solennité. Ainsi, à Nieder- 
spechbach , ceux qui manquent au plaid sont punis d'une amende de 
neuf sous, lorsque le plaid s'assemble à la cour; mais s'il a lieu dans 
une autre maison, l'amende n'est que de trois sous.* 

Dans les derniers siècles , lorsque les institutions colongères eurent 
perdu leur prestige, on se réunissait d'ordinaire dans une salle d'au- 
berge. Le cabaret avait remplacé l'antique tilleul , ou l'enceinte invio- 
lable de la cour salique. 

Les rigueurs de notre climat avaient souvent substitué ou ajouté 

• Gium , t. I", p. 695. 
1 Stoffel, p. 85. 

1 Ib. , p. 76. 

4 Gbimx, t. I rr , p. 740. 

1 «Uffdcni fronhof oder inwcndig ctiers des cgeuaiinlcn dorffs» (Arcli. du Ilaui- 
Rhio, chapitre de Haie). 

* BCHCKHARDT, p. 88, II" 8. 
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aux assemblées en plain air, les assises non moins solennelles du 
Freihof. «Celui qui habite la cour, veillera à ce que le maire et les 
colongers soient honnêtement assis, il leur donnera un feu sans fu- 
mée». ' «A la mi-mai, les gardes champêtres de Grussenheim appor- 
teront des joncs et des laiches, pour que l'abbé et les colongers soient 
proprement (sufir) assis.»* Dans la colonge de Bergbieten, dépendance 
du grand chapitre de Strasbourg, a la maison dans laquelle se tient 
le plaid , doit être entretenue par l'abbé de Neubourg. Il est de tradi- 
tion, que cette maison ait deux portes, que la salle soit d'une hauteur 
cl d'une étendue convenables, qu'elle soit garnie de chaises, de 
tables et de bancs, et soigneusement plafonnée, en sorte que cent 
personnes puissent s'y tenir à l'aise et à sec. Cette salle sera pourvue 
de fourneaux et de fenêtres entières. Aux trois jours de plaid, le 
fjrand colonger (Oberhùber), que l'abbé de Neubourg a jusqu'ici été 
tenu de donner, qu'il a donné et qu'il aura encore à donner daus la 
suite, devra la chauffer, de façon qu'on s'y trouve chaudement et 
sans fumée. Pendant ces jours, la maison et cette salle seront franches : 
tout ce qu'on y fait, sera terminé là, par les colongers, et nulle part 
ailleurs». > 

L'obligation qu'a le seigneur de fournir aux colongers un local 
convenable, est même souvent si stricte, qu'ils peuvent, en cas de 
négligence de sa part, se refuser à tenir le plaid. «La maison apar- 
tenanl audit dismage (colonge de Wintzcnheim) doit estre bien recou- 
verte , autrement lesdits officiers (colongers) ne seraient tenuz , sy bon 
ne leurs semble, d'aucunes sentences donner en icelle. »* «Il y aura une 
cour franche à Slôrbach (vallée de la Brusche), de façon à ce que ni 
vent, ni pluie ne puissent y nuire à personne. Si elle n'est pas dans 
cet état, on n'est pas tenu de rendre la justice à ma dame, à moins 
qu'on ne veuille bien le faire». 1 

A Zimmerbach on se contente d'imposer au maire, au profit des 
colongers, une amende d'un sou, si la maison et le feu ne sont pas en 
règle." A Ohnenheim, si le feu n'est pas bien entretenu, les colongers 



' Grimm. Nolhalden , i. 1", p. 682. 
s lb., p. 07*. 

1 Archives du Bas-Rhin. G. 3385. 
4 Stoffel , p. 177. 

4 Constitution de Wiciie et de Stoerbach. Archives du Bas-Rhin. G. 1618. 
• Stoffel, p. 201. 
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ont le droit d'arracher les palissades de la haie pour se chauffer. 1 
Plusieurs rotules prennent des mesures contre une surprise. C'est 
là l'office de l'escorte qui accompagne l'avoué. — «L'avoué doit 
avoir ici (à Herrlisheim) douze hommes à cheval , couverts de leurs 
armures, pour protéger la cour et les gens du plaid, si quelqu'un 
leur voulait faire violence. »* Ailleurs on recourt à d'autres précau- 
tions, a Quand on tient le plaid de Balschwiller . il doit y avoir là une 
maison; un valet en escalade le faite, et y reste jusqu'à la fin du plaid , 
pour que des hommes dangereux ne puissent pas surprendre le plaid, 
avant que chacun arrive à ses armes. » J 

Parfois les colongers semblent protéger l'avoué. « Lorsque l'avoué 
est assis à table ou au plaid, le garde champêtre de Rixheim prend un 
pot de vin, un pain et une écuelle de purée, et va s'asseoir sur le 
faîte de la maison colongère , pour veiller sur l'avoué, afin qu'aucun 
de ses ennemis ne puisse le surprendre. Le garde est responsable des 
dommages qu'occasionnerait sa négligence. » l 

De nombreux textes obligent les colongers à monter la garde, 
pendant que le seigneur colonger séjourne dans le village. « Aux plaids 
généraux de Niederspechbach, les colongers doivent veiller sur le feu; 
eux et les autres tenanciers seront armés de leur mieux , pour proté- 
ger, si cela est nécessaire, la personne du prévôt de Bâle et sa suite.» 5 
Ce service se faisait même quand ce seigneur était un laïc. «Si le sei- 
gneur de Steinbrunn avait quelque crainte pour son corps, le fores- 
tier de Reiningen commanderait aux colongers de veiller sur lui, 
pendant la nuit, pour qu'il puisse bien se défendre, ou s'enfuir avec 
honneur. » a Toutes ces mesures sont provoquées par le droit de guerre 
privée. 

Il y avait trois espèces de plaids, les plaids généraux, les plaids 
particuliers et les plaids extraordinaires. 

Les plaids généraux, huobdinc, étaient ainsi nommés, parce que tous 
les habitants du ban y devaient assister. On les appelait aussi unge- 
iwlten ding ou selbbotlen, parce qu'ils se tenaient à des époques fixes et 

1 Stoffel, p. 211. 

1 i i kiiardt , p. 212, n° 7. 

1 Stoffei., p. 50. 

4 Blhckhardt, p. 20 4, n* il. 

1 Ib., p. 88 , n° 10. 

* Stofeei., p. 06. Cf. p. 101. 
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ne supposaient pas, dans l'origine, une convocation particulière. 

Scion la règle établie par les capitulaires , qui défendent de sou- 
mettre les hommes libres à plus de trois réunions annuelles, les plaids 
généraux se tenaient, dans presque toutes les colonges souveraines, 
trois fois par an. «Celte cour de Grussenheim a trois plaids par an, à 
la mi-février , h la mi-mai et après la moisson. »' Les cours de Bœrsch , 
de Geispolsheim, de Honau, d'Eschau. etc., ont de même trois plaids 
annuels. 1 D'autres n'en ont que deux , comme Grendelbruch , Sermers- 
heim, Sundhausen* , etc. Quelques-unes en ont quatre; telles sont les 
cours de Kintzheim, Detlwiller , Bassenheim, etc.' Mais, nous le ré- 
pétons, le nombre traditionnel de trois, est celui qui se rencontre le 
plus fréquemment. 

Comme nous l'avons dit , les colongers n'assistaient pas seuls à ces 
plaids généraux. «Ma dame l'abbesse aura son plaid le lundi après 
la Saint-Hilairc; on l'annoncera quinze jours à l'avance dans les 
églises. Tout homme qui demeure ici depuis un an et un jour, qui 
jouit des pâturages et de la vaine pâture, les vassaux , les hommes de 
l'abbaye, les ministériels, devront se trouver à ce plaid de G'àwen- 
heim. » « Lorsque le schullheiss et le cellérier de Balschwiller veulent 
tenir leur plaid, ils ordonnent aux colongers, au nom de la cour, de 
venir par leur serment proclamer ses droits; le maire de Balschwiller 
donne le même ordre aux gens de l advocatie; le cellérier des Hagen- 
bach enjoint de même à leurs gens de se rendre à la cour et d'en 
écouter les droits ; l'intendant de Heymersdorf sera aussi là avec ses 
hommes. Celui qui ne se rendrait pas à la convocation, paierait au 
schultheis une amende de trois sous.» 0 «Le ban de l'abbé de Murbach 
a Merxheim va de....; tout homme domicilié dans ces limites, indépen- 
dant ou tenancier, doit assister au plaid.» 7 Cette cour de Grussen- 
heim a trois plaids.... dont chacun est suivi de deux botschafte. Aux 
plaids doivent assister les colongers, les hommes de l'abbaye et les 
gens du ban ; mais à la bolschafl ne viennent que les colongers, et les 

1 Grimm, t. I rt , p. 673. 

* Les Constitutions, p. 21, n° 2, — p. 27, n° 2, — p. 172, n° 2, — p. 200, 
ii" 1. 

' Ib., p. 211 , n° 1. — p. 230, n* 4. p. 2. 
4 16., p. 219, n°4. — p.22t, n° 2. — Grimm, t. r,p.690. 
' Stoppe l , p. 84. 
" Ib., p. 81. 
T ib., p. 129 
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hommes de l'abbaye, lorsqu'on a besoin d'eux.»' «Pour les plaids gé- 
néraux , tout habitant de Widensohlen est colonger. »' 

Les assemblées particulières, appelées botschafte, vocalio , parce 
qu'elles étaient l'objet d'une convocation spéciale, ne comprenaient 
que les colongers. Elles servaient à terminer les affaires intérieures de 
la colonge, les retards dans le paiement des redevances, la décision 
des intérêts purement colongers. Il y en avait deux ou trois après 
chaque plaid général , séparées les unes des autres par un intervalle 
de huit ou de quinze jours. 

« La cour de Bruschicickersheim a trois plaids par an et deux bot- 
schaft pour chaque plaid. Le premier se tient le mardi qui suit la Na- 
tivité, et huit jours après a lieu une botschafft, et huit jours après la 
seconde. Le second plaid se tient le mardi après la Saint-Martin, il 
est suivi comme le précédent de deux botschafte. Le troisième se tient 
le mardi après l'octave de Pâques, il a également ses deux botschaft.» 3 
«On reconnaît, à Heimsbrunn , que l'on doit avoir trois plaids, l'un 
à la suite de l'autre, à quinze jours de distance, pour que, si un co- 
longer avait oublié de dire quelque chose d'important, il pût d'un 
plaid à l'autre réparer cet oubli. »» 

Tous les textes s'accordent à limiter l'assistance des plaids particu- 
liers. « Dans la cour de Bœrsch , il y a tous les ans trois plaids, appe- 
lés huobdinc; doivent y assister les colongers et tous ceux qui de- 
meurent dans le ban.... Les colongers vont aux autres plaids, appelés 
botschafte , et sauf les colongers personne ne doit être forcé d'y venir. »* 

Les plaids extraordinaires servaient à la décision des questions im- 
prévues. «Lorsque dans le cours de l'année, un homme a besoin 
d'un plaid et demande justice au maire, celui-ci doit convoquer le 
plaid et accorder justice; la partie qui succombe paie les frais de la 
réunion et les autres dépens. » 8 Un étranger pouvait de môme sollici- 
ter une assemblée extraordinaire ; on exigeait toutefois de lui , l'enga- 
gement de s'en tenir à la sentence des colongers, et des garanties 
pour le recouvrement des frais. «Quand le maire a besoin d'un plaid 
extraordinaire, il en avertit les colongers en particulier et leur ûxe 

• Gbimm, t. I",p.673. 

* Stotfel, p. 163. 

1 Gbimm, 1. 1", p. 711. 
4 Stofpei. , p. 92. 

* V. nos Constitutions, p. 21 el 22, n°* 2 cl 6. 

• Bcrckhabdt, p. 164, n° ii. 
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le jour de l'assemblée. Il leur donne à boire et à manger; la partie 
qui perd le procès, lui rembourse les dépens. Si le maire se métie de 
celui qui sollicite le plaid, il peut prendre des garanties, pour le 
paiement des frais. » 1 

Leur composition variait selon la nature des faits qui les provo- 
quaient. Sans cela, le jury n'eût pas été un véritable tribunal de 
pairs. Lorsqu'on n'y devait débattre que des intérêts colongers, les 
huber seuls y assistaient. «L'affaire, pour laquelle on tient le plaid, 
concerne- t-el le aussi un mainmorlable, le maire doit inviter tous les 
mainmortablcs dont il connaît le domicile, et ils obéiront par leur 
serment, comme les colongers. Mais quant aux autres plaids, où au- 
cun mainmorlable n'est intéressé, les colongers seuls sont tenus de 
s'y rendre. » 1 

Lorsqu'il s'agissait de juger des causes criminelles, on y convo- 
quait tous les habitants du ban. «Si on appréhende au corps quel- 
que voleur,... le sergent se transportera dans les villages voisins et 
dira aux habitants de se transporter à Ansolzheim. Le schultlieiss pré- 
sidera en juslice avec les habitants établis en ce lieu; s'il ne vienne 
point de voisins, il procédera au jugement avec les habitants dudil 
lieu. » 3 

Celle règle souffrait peut-être des exceptions. Du moins y a-t-il des 
constilutions qui ne parlent que des colongers, même pour les af- 
faires criminelles. Mais il est possible que ces textes n'entendent pas 
exclure les autres. On ne mentionne que les colongers, parce que 
seuls ils étaient rigoureusement tenus à ces réunions, et par suite 
seuls passibles d'une amende en cas d'absence. 

L'assistance aux plaids, soit ordinaires, soit extraordinaires, était 
en effet obligatoire pour les colongers. Les absents étaient punis d'une 
amende, dont le taux varie beaucoup d'une colonge à l'autre, mais 
qui est ordinairement de deux sous. Cette amende ne frappait pas 
ceux qui pouvaient jusliûer leur absence par des raisons de santé ou 
de force majeure. Dans quelques colonges, le maire avait le droit 
d'accorder des dispenses. « Le maire de Hochslall peut dispenser, pour 
motifs légitimes, deux ou trois colongers au plus, d'assister à la 
séance colongère. »* 

1 Schwindratsheim , Grimm , t. I*', p. 7*1. 
* Oberentzhcim , Stoffel, p. 132. 
1 V. les Constitutions, p. 193. 
4 Stoffel, p. 88. 
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Lorsque l'importance des colongcs souveraines diminua, lorsque la 
direction des affaires communes échappa de leurs mains, la fré- 
quence des réunions colongères cessa d'être utile, et ne fut plus 
qu'une occasion de dépenses, qu'une perte de temps. Les colongcrs et 
leur seigneur 1 avaient dès lors un égal intérêt à réduire leur nombre. 

Il est facile de fixer, pour beaucoup de colonges, la date de ces ré- 
ductions. L'abbaye de Saint-Étienne supprima deux des trois plaids 
annuels, à Nicderenlzheim, dès l'année 1310*, et à Bofjisheim, en 1 30 1 .* 
«En l'année 14i2, les colongcrs de Bùhel convinrent avec le cellérier, 
que les trois plaids n'en formeraient plus qu'un, et abolirent le pre- 
mier et le dernier.» 4 Les seigneurs deRibeaupierre réunirent ensemble 
les neuf plaids de Wihr au val, pendant le cours du XV e siècle.» 

Mais c'est surtout au XVI e siècle, que ces réductions se multiplièrent 
de toutes parts; nous pourrions en citer plus de cinquante exemples. 

L'assistance à de fréquentes assemblées ne peut convenir qu'à un 
peuple désœuvré. Des hommes laborieux ne quittent pas volontiers 
leurs champs, leur atelier ou leur boutique, pour s'occuper de ques- 
tions qui n'ont pour eux qu'un intérêt indirect ou secondaire. Aussi, 
les démagogues de tous les pays, ceux de la France comme ceux d'A- 
thènes, ont-ils dù souvent recourir à des gratifications pécuniaires, 
pour attirer la foule autour de leurs tribunes. 

Cette vérité est de tous les temps et de tous les lieux. Les mêmes 
raisons qui amenèrent la suppression des plaids, à la fin du Moyen- 
Age, auraient donc dù empêcher leur établissement. Si des considé- 
rations fiscales avaient poussé les seigneurs à multiplier ces réunions 
périodiques, les mêmes motifs les eussent maintenues; rien ne per- 
met de croire que les seigneurs aient été plus désintéressés au XV e et 
au XVI e siècle, que dans les âges antérieurs. 

De là la conclusion légitime, que les plaids généraux et particuliers 
furent institués à une époque où l'organisation sociale rendait leur fré- 
quence nécessaire, qu'ils furent supprimés ou réduits, lorsque les 
circonstances eurent changé. Rapprochez d'ailleurs ce fait des autres 



' Il était aussi parfois soumis à l'amende, quand il n'assistait pas régulièrement 
aux séances. — Archives du Bas-Rhin, Il <HÎJ. Rotule de Sessolshcim , — Il 641. 
Rotule de Friedolsheim. 

1 BlRCKHARDT, p. 208, n" 2. 
1 C.RIMM, t. I", p.C7l>. 

4 Stoffel, p 121. 
• /&., p. 18*2. 

COOM OOt.ORG. 23 
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données de l'histoire, el vous reconnaîtrez que la diminution des 
plaids répond à la fondation de nos cités républicaines et de nos sou- 
verainetés seigneuriales. Ce seul rapprochement est un argument dé- 
cisif et péremploirc. 

Plus tard, on entrava les réunions, même dans les villes. Dans une 
plainte que le sénat de Riquetcihr adressait au XVI e siècle à la comtesse 
Barbe de Wiirlemberg, il disait qu'autrefois il avait le droit de se 
réunir librement, surtout pour les affaires purement municipales, in- 
dépendantes de la seigneurie. Aujourd'hui les officiers seigneuriaux lui 
défendent de se rassembler en leur absence. ' Nous avons rencontré la 
même défense, faite au XVI' siècle, à Dambaeh', et dans d'autres 
villes. 

Dans les quatre villages de Daugendorf[, Uhhciller. Niderwalldorf et 
Ohlungen, qui dépendaient de l'abbaye de Neubourg, il fut interdit au 
heimburge , après la guerre des Paysans (1525), «sous peine d'une pu- 
nition corporelle, de demander une sentence commune parmi la 
bourgeoisie, à cause de son esprit d'insoumission. »* L'on se conten- 
tera d'un écbevinage de quinze jurés, auxquels seront adjoints, en 
cas dè nécessité, deux ou trois honnêtes habitants. 

Des faits de ce genre, le droit que s'arrogèrent les schullheiss, à cette 
époque, d'arranger certains procès, sans les soumettre aux tribu- 
naux , ne semblent-ils pas prouver une autre tendance? Les seigneurs 
redoutaient les assemblées populaires, et le meilleur moyen de forti- 
fier leur pouvoir était de supprimer ces réunions, ou d'en diminuer le 
nombre. 

Les botschafte et les assemblées extraordinaires étaient, comme nous 
l'avons dit, l'objet d'une convocation spéciale; les plaids généraux , 
quoique réguliers dans l'origine, se trouvaient souvent dans le même 
cas ; on ne voulait laisser aux absents aucune excuse spécieuse. Cette 
convocation avait alors lieu «î domicile, selon la formule allemande, 
gebieten in den Mund zu huse und zu hof. Elle ne se faisait pas loujour> 
de vive voix. «Quinze jours avant la tenue du plaid, le maire ou 
l'appariteur de Widcnsolen, va frapper avec son bâton à la maison ou 
à la porte des habitants, et les prévient de celle façon.» 4 

1 Fonds llorbouig. Liasse 11. 

* Archives de l évèché de Strasbourg. G. 1683. 

: Fonds de Ncubourg, II. 1070. 

4 Stotkfi. . p. 1H3. 
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Cette formalité omise, nulle obligation d'assister au plaid. «Les- 
dits ofliciers (colongcrs) de Vinlzenheim ont telle droicture et préémi- 
nence, que nestant adverty des assignations de journées huit jours 
auparavant, ne sont tenus y comparoir, sy ce nest de leurs pure cl 
libérale volunté, et nest leurs incomparition amandable. » Cependant 
lorsque le colonger demeure en dehors du ban , et manque au plaid 
général , on n'a pas besoin de se rendre à son domicile pour l'inviter 
à la bolschaft. «Le mayeur se peut transporter sur ses biens et peult 
prandre un baslon ou du boys et doit ou peuct dire : Cunrad N. ou 
corne il sappelle, je te commande pour la deuziesme foys , que tu 
aies à comparoir à la journe. » 1 

Ailleurs on convoquait les habitants par une proclamation géné- 
rale. «Lorsque le prévôt veut tenir un plaid à Sennheim, on en pré- 
viendra les colongers, les deux dimanches précédents, à l'église.» 1 
«Le plaid de Gôtcenheim sera annoncé publiquement huit jours à l'a- 
vance, par les curés de la ville et des divers hameaux de la vallée.»' 
Une invitation générale, faite au plaid précédent, suffisait aussi. 4 

Dans la Marche de Hallen, lorsqu'il voulait annoncer la tenue d'un 
plaid provincial, l'appariteur parcourait h cheval les villages de la 
Marche, en sonnant du cor/ 11 avait encore un moyen symbolique 
de faire connaître la tenue du plaid. «Le dimanche, l'appariteur se 
rendra chez Yobervogl, pour lui demander s'il veut siéger le lende- 
main. En ce cas il porterait, le dimanche, le bâton des seigneurs, pour 
qu'on voie qu'il y aura séance. » 0 

Le jour du plaid venu, l'on conviait de nouveau l'assistance par trois 
coups de cloche. «Quand le maire voudra -siéger en justice, il fera 
sonner trois coups de cloche par l'appariteur; et celui-ci mettra entre 
les trois coups assez d'intervalle, pour que l'on puisse venir de l'ex- 
trémité du ban jusqu'au village. » 7 « A Romanswiller, le maire fait son- 
ner la grosse cloche trois fois; il laisse s'écouler, entre chaque coup, 
autant de temps qu'il en faut pour aller de la mairie à l'extrémité du 
ban. Celui qui n'est pas là après le troisième coup, paie deux sous 

' Stoffel, p. 179 et lîfi. 
1 lb., p. 117. 
1 lb. , p. 76. 
4 lb., p. 230. 

* V. nos ConsUlution* , \t. lit , if 13 

* lb., p. 115, n" 18. 
' Stoffel, p. 112. 
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d'amende. Si la cloche se brise, madame l'abbcsse la remplace, et les 
bourgeois la font suspendre. » 1 

Celle convocation par la cloche, per pulsum campanarum , est men- 
tionnée dans toutes les chartes qui rapportent des décisions popu- 
laires. 

Enfin le dernier coup de cloche a cessé de retentir; la foule se 
presse dans l'enceinte du prétoire ou stationne devant la porte. Alors 
le maire « se mel sur le seuil et invite les colongers à s'asseoir. Avant 
de s'asseoir lui-même, il appelle trois fois les colongers absents, et 
entre chacune de ces sommations, il laisse s'écouler autant de temps 
qu'il en faut pour parcourir la longueur de trois champs de travers 
(champs sur lesquels on retourne les charrues). »* 

D'ordinaire il consulte l'assistance, il «prie un colonger de sortir, 
avec les autres colongers, pour décider ensemble, si c'est le jour et 
l'heure de la réunion. Les colongers rentrent ensuite et demandent au 
maire, s'il veut encore attendre quelqu'un. Quand il dit qu'il veut 
attendre plus de monde, et que l'heure ne semble pas trop avancée 
aux colongers, ils lui permettent d'attendre. Quand le maire déclare 
ne plus attendre personne, et que l'heure semble venue aux colon- 
gers, ils lui disent d'ouvrir la séance.» 3 

Ce texte est important. Il nous monlre que les choses se passaient 
au Moyen-Age comme dans nos Assises modernes. Les délibérations 
n'avaient pas lieu en présence du président, maire ou avoué. Celui-ci 
communiquait avec les jurés par l'entremise de ce que nous appelle- 
rions aujourd'hui le président du jury. Plusieurs rotules font mention 
de ce personnage. «L'échevin qui porte la parole au plaid, » dit celui 
de Haselach. 1 On l'appelle ailleurs oberhuber. La différence essentielle 
entre le jury ancien et le jury moderne, est que celui-ci ne se pro- 
nonce que sur le fait, tandis que celui-là édictait en même temps la 
peine. 

Les réponses obtenues, le maire ouvre la séance par une formule 
solennelle; c'est ce qu'on appelle en allemand, dos gericht bannen. 
Par celte formule il défend de parler sans permission et sans l'entre- 

' Archives du Bas-nhin, G. 316". 

1 ClUMM , t. 1", p. 682 

' Ib. , t. I", p. 730 , Vlenhcim. 

4 lb., I. I", p. 701. 
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mise d'un avocat, de changer de place. Celle dernière défense se rap- 
porle à l'usage que nous venons de signaler. « Les colongers ont aussi 
te droit, quand ils sortent pour délibérer , si un homme prend leur 
place, celui-ci doit payer l'amende.» 1 

La formule du bann était répétée trois fois , zum erslen . zum an- 
dern. und drilten mal. Une autre formule terminait sans doute la 
séance et servait à la clore : den dinckhoff aufrueffen und beschliessen. 

La séance ouverte, on proclamait les droits de la cour. Dans l'ori- 
gine, cette proclamation se faisait de vive voix, par un spruch. Plus 
tard, quand les droits des cours furent consignés sur des chartes, on 
donnait lecture de ces chartes , des rolules colongers. Plusieurs cons- 
titutions insistent sur cette innovation , qui assurait à la loi plus de 
précision et de stabilité. Lorsque la lecture était terminée, et quelque- 
fois même après chaque article du règlement, l'assistance en consa- 
crait l'authenticité, et jurait de le maintenir avec sollicitude. 

On passait ensuite à l'examen des questions litigieuses. 

Quand la réunion n'a pas d'objet spécial , le président commence 
par donner satisfaction aux intérêts du seigneur colonger. « Lorsque 
le plaid est réuni, l'avoué ne doit accueillir aucune plainte, avant 
qu'il ail fait justice à ma dame. » 1 Lorsque l'abbé d'Ebersmunster et 
l'avoué siègent en justice, ils ne doivent recevoir aucune plainte, 
avant qu'ils n'aient satisfait à tous les griefs du couvent. »' Les co- 
longers réunis, «le maire donne la présidence à l'un d'enlre eux, et 
porte ses plaintes, contre les lenanciers retardataires, ou contre tout 
délinquant coupable envers la cour; on lui accordera, avant tout 
autre, bonne et loyale justice. Mais si le maire n'a aucune plainte à 
formuler, aucun dommage à signaler, il doit présider lui-même. 
Quand la cour a obtenu satisfaction , tout colonger peut accuser un 
autre , et on lui fera justice. »* 

Dans les différends qui survenaient ainsi entre le seigneur et ses 
colongers, il était tenu de se soumettre à la décision de ces derniers. 
« Les seigneurs de la colonge de Duntzenheim ne doivent attaquer les 
colongers, ni les inquiéter, ni leur faire des frais, ni sévir contre eux, 

• Stoffel, p. 23". 
1 Ibid. , p. 84. 

» gbimm, i. r, p. 0-1. 

' Stoffel, p. 180. 
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autrement que selou la teneur du rotule et d'après la sentence des 
colongers.» 1 Dans l'arrêt cité plus haut (p. 174), nous avons vu un 
seigneur de Wangen , condamné par les paysans du même endroit à 
perdre corps et biens. 

Les autres tribunaux renvoient eux-mêmes à la cour, pour la dé- 
cision des questions colongères. I/avoué de Haslach, Olteman d'Och- 
senstein , était accusé par lévéque de Strasbourg d'exagérer les droits 
de son advocatie. Une cour féodale se réunit à Molsheim , le 6 janvier 
1383, et porta la sentence suivante : «Les droits que les quatorze 
échevins, qui sont ses échevins jurés dans la colonge de Haselahe, re- 
connaissent et attribuent au susdit Olteman, comme conséquence de 
son advocatie, on les reconnaîtra à lui et à ses descendants, pour 
qu'ils les maintiennent selon l'avis des échevins. » » 

Les intérêts de la cour sauvegardés, chaque assistant a le droit 
d'exposer ses griefs particuliers et de demander une sentence. « 11 est 
reconnu que, lorsque les colongers ont proclamé les droits de la cour 
de Heimsbrunn, le cellérier doit proposer ses plaintes..., quand il ne 
veut plus se plaindre, tout colonger doit répondre aux réclamations 
d'un autre, sans sommation, pour tout ce qui touche aux biens de 
la cour. »* 

Quelques rotules recommandent de juger avant tout les causes des 
étrangers, des veuves et des orphelins. Mais la plupart ne prescrivent 
aucun ordre pour l'examen des causes privées. 

Presque partout un repas plus ou moins copieux accompagne la 
tenue du plaid.* On ne trouve qu'un très-petit nombre d'excep- 
tions à cette règle générale. A Sigol&heim, il y a quatre plaids. Aux 
deux premiers les colongers mangent ensemble; les deux autres sont 
secs, dïtrre gedinge. L'une des colonges de Guémar s'appelle trockener 
dinghoff, colonge sèche, parce qu'on n'y donnait pas à boire aux co- 
longers. 

Ce repas est souvent fourni par le seigneur colonger, ou par le 

1 u Don nach des hones recht, und nach der huber erkbcnncn. » Archives du 
Bu-Rhin- E. 1462. 
1 Archives du Bas-Rhin, G. 1575. 
3 Stoffkl, p. 91. 

' Ou s'accorde généralement à faire venir le mol francique mal, maUum, de mal, 
restin. Quant à malbery, ce n'est pas la montagne du plaid ou du festin, de même 
que herberg (d'où héberger, auberge) n'est pas la montagne du seigneur. 
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maire son représentant. « Le jour du plaid , madame l'abbesse donne 
aux eolongers 6 sous el 6 poules, sur son moulin de Zillisheim, puis 
6 sous, sur le bien dotal de l'église de Zillisheim.» 1 «Le maire de 
Uocfistatl doit, le premier lundi après la Saint-Martin, à tous les eolon- 
gers un bon repas, où il y aura du vin rouge et du vin blanc, c'est 
le jour de la séance colongère; mais ce jour-là tous les eolongers sont 
obligés de fournir tout ce qui sera nécessaire au seigneur censier el 
à ceux qu'il appellera ou amènera avec lui, ainsi qu'à leurs chevaux, 
chiens et oiseaux, de manière que le maire et les eolongers mange- 
ront avec eux et que le seigneur censier sera tenu de subvenir à la 
dépense en donnant une mesure de vin ou quatre schclling (sous) 
stebler (de Bâle).» s A Wolksheim «le maire, après la fin du plaid, 
donne un repas aux eolongers; il les place de manière à ce que le 
vent ne puisse pas les atteindre, ni la pluie les mouiller; il leur donne 
de la viande rôtie et bouillie à satiété, du pain aussi bon que le grain 
donné en cens. L'abbé et le maire remettent aussi aux eolongers 8 sous 
pour les poissons. » * 

Ailleurs, le seigneur se contente de fournir aux eolongers un sub- 
side, et le reste de la dépense demeure à leur charge. «Quand ma- 
dame l'abbesse tient un plaid, elle donne à chaque colonger un pot 
devin.» 5 «Le seigneur donne aux eolongers d' Obèrent zheim , à tous 
les plaids, 3 sous pour un rôti. » c «La garde du Birlenberg rapporte 
2 mesures de vin blanc et 2 sous ; on les remet aux eolongers pour 
qu'ils puissent d'autant mieux boire et manger. » 7 

Dans quelques cours, ce sont, au contraire, les eolongers qui dé- 
fraient le seigneur. A Huningue «les eolongers paient la dépense, 
chacun selon l'importance de sa tenure. »" Il en était de même à Ober- 
hagenthal. «Lorsque madame vient à Giltwiller et veut tenir le plaid, 
les eolongers apportent à madame, chaque tenure, 12 deniers pour 
la viande, 12 deniers pour du pain, un broc (eymer) de vin tant nou- 
veau que vieux, 2 boisseaux ras d'avoine et 2 poules. Cela fait, 

1 Stoffkl, p. (17. . 

1 En fail d'écuries probablcmcut, de literie cl de vaisselle. 

1 Stoffel, p. 87. 

4 Gbiïim, l 1", p. 715. 

* Stoffel , p. 17. 

* 76. , p. 132. 
' 76. , p. ÎI4. 

1 Brin KIIARDT, p. 06, 11" 1. 
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chaque colonger et sa femme viennent chez ma dame , mangent avec 
elle et prennent leur part de tout ce qu'on lui sert de bon. Après le 
dîner, on se lève pour prononcer les droits de ma dame.» 1 

Les abbés n'étaient pas plus fiers que les abbesses et ne craignaient 
pas de trinquer avec leurs paysans. « Aux jours de plaid , chaque co- 
longer d'Àrloltzheim va prendre part, lui troisième (avec deux autres 
personnes qu'il amène), au repas de l'abbé d'Ebersmunster. »* Tous 
les rangs se confondaient dans ces agapes féodales. «Lors du jour de 
tenue de dinckhoffle maire doit préparer un repas, tant pour le sei- 
gneur, ou ses envoyés et vallets et messieurs les menants (colongcrs), 
que le seigneur curé du lieu... L'on doit donner à boire et manger à 
tous ceux, cy devant spécifié, honnestement et qu'ils soint contant : 
et lorsque l'on est obligé de se servir de chandelle, après deux ou 
trois heures de tenue de table, l'on doit quitter sans bruit. » s 

Les amendes servent aussi à diminuer l'écot des colongcrs ou du 
seigneur. «En ce jour, le maire doit donner aux colongers, sur le 
revenu des amendes, s'il y en a, une mesure devin, du pain pour 
12 deniers, deux boisseaux de noix, et un fromage de 4 deniers. 
S'il n'y a pas d'amende, le maire fournit ces vivres aux frais de Ma 
dame. »' Chaque colonger du Jungholzer dinghof de Munster paie pour 
son écot une obole par six rappes de cens. «Les colongcrs et les te- 
nanciers recueillent ces écots , ainsi que les amendes grandes et pe- 
tites, pour payer leur consommation. Chacun des (quatre) seigneurs 
qui reçoivent des poules de la colonge, doivent en céder une, comme 
contribution aux frais du repas. »* 

On ne se contentait pas de boire et de manger; nos Germains du 
Moyen-Age jouaient, comme leurs ancêtres. «Le maire de Neugart- 
heim doit fournir du feu et de la lumière, gratuitement, jusqu'à mi- 
nuit. Quand deux colongers jouent ensemble, le maire doit leur as- 
surer un troisième partenaire. »« 

Le repas précède presque partout , comme chez les Germains de 
Tacite, la tenue du plaid. «Le maire de Rernhardswiler doit bien rece- 
voir le prieur, et servir, à lui..., aux colongers...; puis quand on a 

1 stoffel, p. as. 

5 Grimm, L I er , p. 698, 
J Stofffl, p. 22«. 

* Xolhalden. Grimm, t. I er , p. 082. 
1 Stoffel , p. 19». 

* Cartulairc de Saint-Pierrc-le-Vicux. Bibliothèque du Grand-Séminaire. 
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mangé, le maire siège en justice. » ! Assister à la session qui suit le 
repas, était môme pour des hommes étrangers à la colonge, le seul 
écot qu'on exigeât d'eux, a Lorsque les colongers de Niederburn- 
haupt se mettent à table, tout honnête homme, sujet de Saint-Léger, 
qui survient, peut s'asseoir avec eux, boire et mangera son aise. 
Après le repas, cet hôte doit siéger avec les colongers et leur aider a 
rendre la justice. S'il ne le faisait pas, s'il s'en allait sans permission, 
il serait puni d'une amende de 3 sous. »* 

Encore cette clause ne semble-t-elle pas de rigueur, a Les mesmes 
colongers de Saint-Hypolile auront à la première assemblée après la 
Saint-Martin un bélier, qui aura un pied blanc ou une tache blanche 
au devant de la teste; le sergent de l'admodiateur (maire) préparera 
ce bélier le même jour afin que les colongers le mangent, et si quel- 
que autre honeste homme y survint, qui ne soit point colonger, on 
ne le chassera pas. » 3 

Nous avons déjà remarqué l'esprit de convivialité qui régnait dans 
les colonges. Les plaids, les investitures, les ventes, les corvées étaient 
autant d'occasions légales, pour boire et manger en société. Il parait 
même qu'il y avait en outre des pique-niques traditionnels. « A la fin 
de l'octave de Pâques, chaque mentag donne un liasel pfenning; le 
cellérier va ensuite, lui troisième, consommer cet argent avec les 
colongers; il ne paie rien pour lui et ses deux compagnons. Si l'on ne 
consomme pas autant, il empoche le reliquat; si l'on consomme da- 
vantage, les colongers paient le surplus.» 1 

Le menu des repas colongers est presque partout le même. «Quand 
le seigneur veut tenir son plaid, le maire de Zimmerbach charge 
deux colongers de faire la cuisine, et leur donne de l'argent pour la 
viande, le vin et le pain... On sert aux colongers de la viande rôtie 
et de la viande bouillie, de la moutarde avec le bouilli, un mou de 
veau au lait avec le rôti, du vin blanc et du vin rouge; si l'une ou 
l'autre de ces parties laissait à désirer, le maire paierait aux colon- 
gers, s'ils s'en plaignent, un sou pour leur écot. » 5 



' Blrckhabdt, p. 183, n"9. 

* Stoffel, p. 75. 
1 lb., p. 251. 

* lb. , p. 93. 

1 16., p. 203. 
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Les mêmes principes présidaient autrefois à toutes les réunions pu- 
bliques. Quand on parcourt les registres de dépenses de nos anciennes 
villes, on est étonné de voir, soit le sénat, soit la bourgeoisie, se réu- 
nir si souvent pour s'amuser en société. Nous avons dépouillé à ce 
point de vue les comptes du bourg de Riquetcihr, au commencement 
du XVI e siècle. Rien n'est plus instructif qu'un pareil travail. Ces 
chiffres vous expliquent comment s'entretenait cet esprit d'union et 
de fraternité qui animait nos anciennes communes. 

Le conseil siégeait chaque semaine, parce qu'aux fonctions admi- 
nistratives il joignait les attributions judiciaires. Un repas , payé sur 
le produit des amendes, couronnait régulièrement la séance. Si la con- 
sommation n'atteignait pas le chiffre des amendes, le surplus était 
versé à la caisse municipale ; dans le cas contraire, la caisse munici- 
pale suppléait au déficit. Celle dernière éventualité, nous devons le 
constater, était la plus fréquente. Faut-il l'attribuer à la sagesse des 
habitants de Riquticihr, à la modération des juges, ou a l'appétit des 
consommateurs? Les esprits malins ne seraient pas embarrassés de le 
dire. Mais les malices ne sont pas toujours de l'histoire. 

En dehors des assises hebdomadaires, du tcochengerichl , se rencon- 
traient d'autres réunions officielles. Il fallait répartir la taille, louer 
certains biens communaux, procéder à des abornemcnts, arrêter les 
comptes de la fabrique, fêler les arbalélriers ou les ménétriers du 
voisinage, elc, etc. Autant d'occasions de fraterniser ensemble. 

Les membres du sénat ne prenaient pas seuls part a ces réjouis- 
sances; les autres bourgeois se réunissaient aussi à la slube pour des 
pique-niques de toute espèce. Vous rencontrez souvent des mentions 
comme celle-ci : « Lorsque N. G. Seigneur fit don à la bourgeoisie de 
la moitié d'un sanglier, et que la bourgeoisie s'assembla pour le man- 
ger, il fut consommé, en dehors des écots, 5 florins, 8 sous, 3 de- 
niers.... Lorsque N. G. Seigneur envoya la moitié d'un chevreuil, la 
bourgeoisie dépensa 13 sous, 2 deniers.... Lorsque la société se réu- 
nit au printemps pour manger un saumon, on dépensa 3 florins, 
10 sous.... Au schurtag, chaque couple donna un sou pour l'écot, 
N. G. Seigneur versa un florin, le boucher remit * sous, on dé- 
pensa en outre 4 livres, 13 sous.... Lorsque l'on mangea les Rois 
(das Kunigreich), le roi paya 4 gros deniers, chaque couple 1 sou, 
le bailli fit cadeau du gibier, on dépensa en outre 3 livres, 2 sous, 
4 deniers. » 

Mais ces détails ne sont qu'une digression, nous ne saurions y in- 
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sisler plus longtemps. Il était bon de rappeler ces souvenirs , vivaces 
encore naguère dans notre province, aujourd'hui presque entièrement 
perdus. Ils expliquent et éclairent la vie intime de nos anciennes com- 
munes. 

Le procès-verbal du plaid était rédigé par le maire ou par le maître 
d'école. Dans quelques colonges , le curé de l'endroit servait de gref- 
ûer, et son concours était rémunéré par une part dans le produit des 
amendes. A Balschwiller, « le curé A'Eglingen doit siéger à coté du 
schullheiss et tout inscrire. En retour il reçoit une amende de 3 sous, 
ni la première, ni la dernière, ni la meilleure, ni la moins bonne.» 1 
«Quand on lient le plaid de Heimbsbrunn. le curé doit siéger à côté 
du président, couvert d'une fourrure*, et inscrire les amendes; la 
première sera pour lui , à moins que ce ne soit une amende de fonc- 
tionnaire; car les officiers paient pour amende 5 livres, ou renoncent 
à leur emploi; en ce cas, le curé n'aurait que la seconde.»* Les 
mêmes dispositions se retrouvent à Lutterbach. à Bùhl, à Issenheim.' 

A Nothaldai «on donne au prêtre, qui chante ici la messe, 20 las 
de foin (wethcr huffen). parce qu'il enregistre (brieve) au maire tous les 
retards qui se présentent dans les rentes de ma dame. » 5 

Nous n'avons rencontré que deux textes qui associent des cérémo- 
nies religieuses à la tenue des plaids. Les voici : «Le jour du plaid, 
le curé de Rixheim dit ou chante une messe au lever du soleil, en- 
suite on sonne trois fois pour le plaid.»* «Ensuitte le jour de la tenue 
du dinckhofT arrive, l'on doit commencer à sept heures du matin à 
sonner la grosse cloche de la paroisse et sonner jusque a huit heures ; 
ensuitte Ion doit dire la messe du s. esprit, ou tous les menants (co- 
longers) sonts obligés sy trouver et y assister. » 7 

Dans beaucoup de colonges, la décision du plaid devait être acceptée 
sans appel. «C'est l'ancien droit et la coutume traditionnelle de la 

1 Stoffel, p. 51. 

1 De renard ou au moins de lapin, dil le texte de BuheU 

1 lb., p. 91. 

4 76., p. 105, 125, 127. 

' Grimm , t. I", p. 683. 

• Bcrckhardt , p. 206 , n° 19. 

T Stoffel , p 225 f.apouiroi*. 
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cour de Balschwiller, que la sentence commune des colongers doit être 
acceptée par les deux parties, et qu'on n'en doit point appeler.» 1 
« La colonge de Saint-Gilles , qui dépend de la cour supérieure de Col- 
mar, a cette franchise, que les colongers ne doivent appeler d'aucune 
sentence hors de la cour. Celui pour lequel se prononce la majorité des 
colongers, a gagné la cause, quelle qu'elle soit.»' Tous les différends que 
les colongers ou d'autres ont, au sujet des biens colongers ou d'affaires 
soumises à la juridiction colongère, doivent être décidés par les co- 
longers de cette cour de Zimmerbach et par personne autre. » ■ « Ledit 
seigneur avec son dinckhoff doit juger des articles cy après nommés 
souverainement, et ny doit avoir aucunes appelations de leurs sen- 
tances que à la cour de l'empereur. » 4 

Celte réserve n'est d'ordinaire indiquée que pour les questions fon- 
cières. «Il est de droit, qu'aucun colonger n'en accuse un autre pour 
des biens de la cour de Cernay. ailleurs que dans la cour. »' Mais on 
rencontre aussi, quoique rarement, des prescriptions différentes, 
a Pour biens propres ou héréditaires, champs, près, bois, cens en na- 
ture ou en argent, affaires d'immeubles ou de colonges, on a le droit 
et le pouvoir de faire les appels légaux, d'après le droit de la cour et 
l'ancienne tradition. Mais pour délits, dettes, violences et scandales, 
choses qui ne valent pas les frais et ne méritent pas tant d'honneur et 
de peine, on n'en appellera pas, sous peine de 5 livres d'amende..., 
qui seront payées, avant que l'appel ne soit admis. » 1 

Quand un même seigneur possédait plusieurs colonges, elles for- 
maient tantôt une série hiérarchique d'instances; tantôt l'une d'elles 
servait de cour d'appel pour les autres; tantôt, enfin, elles s'aidaient 
réciproquement h mettre un terme à leurs conflits. 

« La cour de Spechbach est la mère de toutes les colonges qui appar- 
tiennent à Saint-Morand ; elles y portent tous leurs appels. Quand 
un colonger ou un tenancier demande un appel, et ne veut pas y re- 
noncer, on convoque à Spechbach deux colongers de chacune des 
autres cours de Saint-Morand. L'appelant garantit au maire pour tous 

' Stoffel, p. 53. 
'■ Ib., p. 180. 
1 Ib., p. 200. 

4 Lapouiroic. Stoffel, p. 223. Après la réunion de l'Alsace à la France, les ap- 
pels de celte colonge étaient portés directement devant le Conseil souverain. 
! Stoffel, p. 119. 

• Bubckhardt fltniinpiic , p. 73 et 71. n° 11-13. 
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les frais et dépens que le procès peut entraîner. La partie qui suc- 
combe, paie à chacun des juges 3 sous 4 deniers, au maire le double 
et encore une fois autant pour les frais de convocation.»' 

«Lorsqu'il y a désaccord dans l'une des cours qui dépendent de 
Bruchtoickersheim , on renvoie l'affaire à celte dernière colonge, et 
nulle part ailleurs. L'appariteur y assigne deux des plus vieux colon- 
gers de Berse, deux des plus vieux colongers de Dorollzheitn , deux 
des plus vieux colongers de Holtzheim; on leur adjoint six colongers 
de l'endroit, et l'on s'en tiendra à ce que décide la majorité de ces 
juges. » * 

Dans les colonges de l'abbaye de Schwartzach, l'appel se faisait de 
Dangelsheim à Trenheim. de Trenhcim à KiUtelnheim. de Kitilelnheim à 
Schwindratzheim , «qui est la cour supérieure de ses domaines alsa- 
ciens;» de là on allait à la sale de Schwartzach.' Lorsque l'affaire 
était renvoyée par les juges eux-mêmes, un certain nombre d'entre 
eux devaient se rendre à Schwartzach pour en faire le rapport ; mais 
quand les parties, ou l'une d'elles, demandaient ce renvoi, la cour ne 
se faisait pas représenter, «parce que les parties pouvaient bien elles- 
mêmes exposer leur cause, et obtenir leur arrêt. » 1 

A Niederspechbach, «celui qui veut appeler d'une sentence, doit le 
faire devant la colonge de Huningue, et donner suite à sa demande 
dans les trois premiers plaids. De là il peut encore appeler devant la 
colonge de Bubendorf, et de là à Bâle, au Leymensteg, dans la cour 
du grand-prévôt.» 5 «Quand on fait un appel au Leymensteg, chaque 
partie doit fournir caution pour une somme de 100 livres, et celle 
qui est condamnée par la majorité, paie les frais. »* La réforme mo- 
difia ces dispositions. Gomme le Chapitre ne pouvait plus réunir les 
colongers à la prévôté de Bâle, il chargea le bailli de Landser de ju- 
ger ces causes en dernier ressort. Les appels devaient être interjetés 
dans les dix jours, d'après le droit commun (nach gemeinen landsrech- 
ten), et jugés dans les six semaines. 7 



1 Stoffel , p. 48. 
1 GlflU , t. I", p. 713. 
'/&., t. I er , p. 736,737. 
4 lb., p. 741. 

' Burckhabdt, p. 93 , n" 32. 
' lb., p. 102, n° 31. 

' Archives du llaul-Hhin. Rotule de Kœlzingen, 1626. 
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IV. 

La procédure dans 1rs colonnes. 

II est certains esprits prévenus, systématiquement hostiles au passé, 
qui se plaisent à dénigrer toutes les institutions de nos pères. Armés 
de deux ou trois textes exceptionnels, ils s'indignent contre le régime 
draconnien, qui pesait autrefois, à les en croire, sur les délits fores- 
tiers : indignation de commande, qui fait sourire tout homme fami- 
liarisé avec les coutumes du Moyen-Age. La vérité, la vérité sincère, 
est que, si le gouvernement faisait revivre ces lois monstrueuses, mal- 
gré l'immense étendue des futaies qui couvrent l'Alsace, malgré la 
légion de gardes chargée de les défendre, on verrait bientôt dispa- 
raître nos magnifiques forêts. La législation forestière, antérieure à la 
fin du XV e siècle, est si bénigne, si indulgente pour les délinquants, 
qu'on a peine aujourd'hui à la comprendre; on ne conçoit pas que les 
bois aient pu survivre à celte répression molle et sans énergie. 

Les mêmes esprits chagrins accusent les anciens seigneurs d'avoir 
imaginé une procédure inquisitoriale, pour rendre plus fructueux le 
produit des amendes judiciaires. Lorsqu'ils voient une partie de ces 
amendes attribuée à la communauté , l'obligation imposée à chaque 
membre du plaid , de dénoncer les contraventions rurales dont il au- 
rait connaissance, leur horreur ne connaît plus de bornes. Us flé- 
trissent cette procédure, et la déclarent immorale , parce qu'elle avait 
pour objet de favoriser la délation , offrait un moyen de satisfaire les 
haines particulières, et devait nécessairement entraîner à sa suite des ven- 
geances privées. 

Laissons là les épigrammes, elles peuvent convenir à un réquisi- 
- toire; elles vont peu au ton plus calme et plus impartial de l'histo- 
rien. Qu'était-ce donc au fond que cette procédure immorale? 

Les biens communaux, les cultures particulières eurent besoin, de 
tout temps, d'être protégés par des mesures de police. Ces mesures 
étaient prises par la communauté, d'un commun accord, à la majo- 
rité des suffrages; de là leur nom allemand, eynungen. Plus tard, le 
chef électif ou héréditaire de la communauté eut une part à la pro- 
mulgation de ces arrêtés conventionnels. Ce n'est qu'en peu d'endroits, 
et depuis la fin du Moyen-Age, que les seigneurs se passèrent parfois 
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du concours de la population. Rien donc de plus pur, de plus libé- 
ral , que l'origine de ces lois. 

Ces lois avaient besoin d'une sanction ; on édicta un tarif d'amendes 
proportionnées à la gravité des délits ; on ne pouvait guère choisir 
une pénalité plus conforme à nos idées modernes. Le produit de ces 
amendes était .tantôt réservé aux membres de la communauté ou af- 
fecté à des services publics, tantôt partagé, d'après des règles très- 
variables, entre la communauté et son chef. En aucun cas, la délation 
n'est encouragée par une prime. Il appartenait à des législations plus 
modernes, à la législation qui nous régit encore aujourd'hui, de favo- 
riser les dénonciateurs , d'allouer une large récompense aux indica- 
teurs, comme on les appelle. Ce privilège immoral, nous ne le trou- 
vons inscrit dans aucun code de Marche ou de colonge. 

Au lieu de soudoyer des dénonciateurs, de mettre en campagne une 
armée d'agents de police, nos communautés rurales confiaient l'obser- 
vation des mesures d'intérêt public à la loyauté de leurs membres. Vous 
trouvez dans Grimm le curieux tableau des anciens plaids forestiers. 
L'assistance forme un immense cercle, chacun plante en terre devant 
lui son couteau de chasse, et affirme ensuite, avant de le retirer, qu'il 
n'a manqué à aucune des eynungen. S'il négligeait de se dénoncer lui- 
même, il payait le double de l'amende ordinaire. 

Se dénoncer soi-même , soit , dira-t-on ; mais être tenu de dénoncer 
les autres! Remarquons d'abord que la satisfaction des haines particu- 
lières n'a rien à voir là dedans. Celui qui veut faire du mal à un 
autre, peut toujours le dénoncer, et les agents du fisc ou de la po- 
lice savent si nos contemporains reculent toujours devant ces mes- 
quines tracasseries. Quant aux vengeances privées , elles étaient moins 
légitimes, quand la dénonciation était publique, commandée par le 
serment, que lorsqu'elle n'a plus, comme de nos jours, d'autre mobile 
que l'appât de l'or ou une honteuse jalousie, lorsqu'elle cherche 
l'ombre et les ténèbres, pour porter en traître ses coups odieux. 

En second lieu, cette obligation de dénoncer ne regardait que cer- 
tains délits, ceux qui étaient contraires aux intérêts de la commu- 
nauté, ou aux devoirs d'une association féodale. Elle fut établie, 
lorsque peu d'agents étaient chargés d'office de la défense du bien pu- 
blic. Elle ne fut plus tard qu'un souvenir; et quand ces agents se mul- 
tiplièrent, elle fut formellement abolie. 

Pour apprécier cette question avec équité, il faudrait modifier des 
préventions, absurdes en elles-mêmes, déraisonnables en théorie, mais 
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profondément enracinées dans nos mœurs. Pour nous, l'État, et même 
la commune, sont des étrangers, des ennemis : les personnes les plus 
scrupuleuses dans leurs relations privées, ne craignent pas de les trom- 
per, de les voler de toute manière; on se fait gloire de fraudes, qui, 
appliquées a de simples citoyens, couvriraient un homme d'infamie. 

En était-il de môme au Moyen-Age? Pour répondre à cette question , 
on n'a qu'a se rappeler les sacrifices que s'imposèrent partout les 
membres de nos anciennes communes, pour la construction de leurs 
remparts, de leurs édiOces publics, pour la défense de leur autonomie. 
L'État n'existait pas alors; mais chacun connaissait et aimait sa com- 
mune; c'était pour lui une seconde famille, tous s'intéressaient à son 
salut et à sa prospérité; en défendre les droits, était un devoir volon- 
tairement accepté par tout bourgeois. 

Poussait-on ce zèle jusqu'à exercer sur les autres le rôle odieux 
d'espion et de délateur? Quiconque se rappelle le caractère fier et sou 
vent intraitable de nos ancêtres, aura de la peine à le croire. Mille 
moyens s'offraient à eux pour concilier leur dévouement à la chose 
publique avec les exigences de la loyauté. Nous devons dire, en tout 
cas, que les procès-verbaux des séances colongères renferment peu de 
traces de dénonciations de ce genre. 

Ces observations faites, les seigneurs déchargés d'un grief qui re- 
tombe sur les villes municipales, sur toutes les communautés libres, 
aussi bien que sur eux, l'obligation de dénoncer les autres ainsi ra- 
menée a ses véritables proportions, on avouera qu'au fond de tout 
cela se trouve une grave question de morale publique. Il sera tou- 
jours difficile de la trancher avec précision, de déterminer jusqu'à 
quel point le citoyen pourra se faire, par son silence, le complice 
passif du mal. 

Tout homme, noble ou roturier, libre ou mainmortable, était ad- 
mis à déposer plainte devant les tribunaux colongers. Quelquefois', 
mais rarement, le plaignant obtient la permission de parler lui-même; 
d'ordinaire, ses griefs devaient être formulés par un avocat. Personne 
n'échappait à cette obligation, que le président du tribunal, on l'a vu 
plus haut, imposait à l'assistance en ouvrant la session. Le seigneur 
colonger lui-même parlait par la bouche de son maire, et si celui-ci 
présidait le plaid, il devait, avant tout, remettre à un autre le sceptre 

1 V. nos Constitutions, p. 123 , n" K. 
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de la justice (slab) et renoncer, pour celte cause, à la direction des 
débats. 

« Si le prieur d' Enlschingen ou un colonger veut déposer une plainte, 
il prend un colonger pour avocat; il peut encore, s'il le désire, choi- 
sir un conseil. »' Le maire avait même besoin d'un avocat dans plu- 
sieurs colonges, il n'osait défendre lui-même les intérêts de son 
maître, a Le maire de Hohenrodern prendra un avocat, et portera 
plainte contre les débiteurs indociles.»* 

Le plaignant demandait donc, avant tout, qu'on lui accordât pour 
avocat (fursprecht). la personne qu'il désignait. La plainte exposée, 
l'accusé sollicitait à son tour la même faveur. Il sortait ensuite de la 
salle, ou se retirait à l'écart, et s'entendait avec son avocat sur ses 
moyens de défense. Si pendant la discussion l'avocat avail besoin de 
renseignements supplémentaires, il pouvait se concerter de nouveau 
avec son client. Les deux parties prenaient plusieurs fois la parole, 
jusqu'à ce que le tribunal se crût suffisamment éclairé. 

Nous n'insisterons pas sur les molifs de haute convenance qui in- 
terdisaient aux parties de soutenir elles-mêmes leur cause. De nos 
jours encore, les avocals, quand ils sont incriminés, confient à un col- 
lègue le soin de les défendre. A une époque moins civilisée, lorsque 
les parties étaient des paysans, assignés devant un jury de paysans, 
la prudence la plus vulgaire rendait cette mesure obligatoire. Sans 
cela, impossibilité absolue d'assurer aux plaids colongers Tordre, le 
calme, la dignité, nécessaires à l'administration impartiale de la 
justice. 

Dans les colonges de peu d'importance, tout colonger pouvait servir 
d'avocat. Dans les cours considérables, et dans les plaids provinciaux, 
on choisissait l'avocat parmi les échevins, et souvent deux de ces der- 
niers étaient spécialement chargés de cette mission. Il est probable 
toutefois que l'institution de ces avocats d'office n'est qu'une innova- 
lion assez moderne. 

En quelques lieux, il est défendu de choisir les avocats en dehors 
de la cour. «Personne ne doit servir d'avocat devant le plaid , à moins 
qu'il ne soit colonger.» 3 D'autres Constitutions laissent aux parties 
une plus grande latitude. «Il doit être reconnu que l'on peut prendre 



• BOBCKHARDT , p. 170, 11° 3. 

1 Stoffel, p. 113. 

1 RU«CKHABDT, p. 101, 0* 14. 

Coins COI.ONti. 
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un avocal dans la cour ou ailleurs. » 1 Mais là où il y avait des avocats 
d'office, ce qu'on appela plus tard des procureurs, ceux-ci devaient 
être acceptés par les parties; sinon, ils assistaient au moins les avocats 
étrangers, en qualité de conseils, et touchaient leurs honoraires. 

En dehors de ces plaidoyers, les parties apportaient à l'appui de 
leur cause des témoignages écrits ou oraux (kundlschafft). Les témoins 
déposaient devant le plaid lui-même, sur les reliques des saints. «Les 
reliques doivent être présentes à chaque plaid pour les colongers qui 
ont à prêter un serment. »* L'enquête pouvait aussi se faire, pour les 
causes importantes, en présence d'un notaire, qui la consignait sur 
une charte. Les archives renferment de nombreux documents de ce 
genre, qui servaient en cas d'appel, pour les différentes juridictions. 

Les témoins étaient payés, d'après un tarif qui variait selon leurs 
frais de déplacement; celui qui demandait l'enquête devait garantie 
pour le montant de la dépense. Mais elle retombait en définitive sur 
la partie condamnée. 

Tout honnête homme était admis à témoigner; on ne retrouve 
dans les rotules aucune trace de ces exceptions, établies par les lois 
barbares, et bornées peut-être de tout temps aux plaids provinciaux. 

Le témoignage des échevins, des fonctionnaires publics, pour tout 
ce qui touchait à leur ministère, avait plus de valeur que celui d'un 
homme privé. Mais ce privilège ne s'étendait pas aux faits étrangers à 
leurs fonctions. 

Le nombre des témoins était souvent limité par des motifs plau- 
sibles. Comme les frais de l'enquête retombaient sur la partie con- 
damnée, on ne voulait pas que cette dépense pût être grossie sans 
raison, par le caprice ou par la malveillance. 

Il était cependant loisible d'en assigner davantage; mais à condi- 
tion de défrayer soi-même, quelle que fût l'issue du procès, les lé- 
moins qui il <: passaient le nombre légal. 

Ces témoignages formaient l'élément principal de toute procédure 
germanique. Aussi , le faux témoignage était-il puni avec une rigou- 
reuse sévérité. La langue, qui avait prononcé la formule du serment, 
était souvent arrachée ou coupée au parjure ; il perdait au moins les 
doigts qui avaient servi a ce crime. 

1 Stoffkl, p. 17. 

1 Obernstoizheim, G m mm, 1. 1", p. G88. 
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Par respect pour le serment, on ne l'exigeait pas toujours des té- 
moins. On se contentait souvent de leur affirmation. Mais si l'une des 
deux parties le réclamait, on leur demandait une déposition plus so- 
lennelle. 

Un témoin assigné, qui refusait de comparaître ou de déposer, de- 
venait responsable de tous les dommages occasionnés par son refus. 

Il ne semble pas que la question ait été connue des tribunaux co- 
longers. Les tortures, les mutilations, auxquelles deux ou trois ro- 
tules font allusion, étaient des peines et non des moyens d'enquête. 

Dans les cours de Bœrsch et de Geispollzheim, les voleurs et les autres 
malfaiteurs étaient d'abord jugés. Ce n'est qu'après leur condamna- 
lion , qu'on chargeait l'avoué de les punir par le fer ou par d'autres 
tourments, par la décapitation ou par la pendaison. 1 

Beaucoup d'actes rendent compta de la marche des procès crimi- 
nels; ils mentionnent l'accusation, la défense, les répliques des avo- 
cats, la déposition des témoins; ils ne parlent pas de tortures ou de 
question. Ainsi, Bernhard hittenhenzlin est accusé de parjure, en 
1463; il a été, sur sa demande, présenté au tribunal, il a été accusé, 
s'est défendu, et, après le réquisitoire, la réponse, la réplique et la 
duplique, après audition des témoins, il a été condamné à perdre les 
deux doigts qui avaient prêté le serment. 1 

C'est à l'invasion du droit romain sur le sol germanique que nous 
devons ces supplices préventifs, que nous mettons trop facilement à 
la charge du Moyen-Age. 

On ne cherchait pas à extorquer des aveux , on s'en tenait plutôt 
au serment de l'accusé. Les législateurs modernes n'exigent plus ce 
serment, de peur que l'intérêt ne pousse au parjure. Nos pères y re- 
couraient tout d'abord, persuadés sans doute que, même en face 
d'un châtiment, moins inévitable d'ailleurs & cette époque qu'aujour- 
d'hui, la conscience du coupable reculerait devant un acte sacrilège. 
La loi moderne compte davantage avec la faiblesse de l'homme, la 
loi ancienne a plus de confiance dans sa foi. 11 y a moins de témérité 
dans notre conduite : il est plus prudent de se défier de l'homme. 

• V. dos Constitution*, p. 23, n° i3. — p. 28, n° 6. 

* von siner begherung uegen zu Rappollzwilr fur offenen gcrichl gestcll, uff In 
gcclagt, siu veranlwurt verhœrt, und nach Clagc, anlwurt, rede, widerrede, und 
der bygeleiten Kunlschnflt, crkannl worden... Les condamnations à mort se fai- 
saient de la même manière et dans les mêmes formes. 
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Mais ne condamnons pas trop facilement ceux qui osaient se fier à sa 
loyauté. Il y a quelque chose de grand, sans aucun doute, à asseoir 
l'action de la justice sur la parole même de l'accusé. Le principal 
écueil d'un pareil système, c'est d'élre trop idéal, de supposer à 
l'homme une perfection dont il n'est pas toujours capable. 

Ainsi, sans négliger les dépositions des témoins, sans renoncer aux 
révélations d'une enquête judiciaire, on exigeait le serment de l'accusé. 

Lorsque toutes ces ressources faisaient défaut , lorsque la justice ne 
savait sur quoi baser un arrêt, on en appelait au jugement de Dieu, au 
combat singulier. Toutes les chartes urbaines du XIII* siècle, comme 
celle de Colmar, font sans cesse allusion au duel judiciaire. Nos cons- 
titutions rurales ne sont pas moins eiplicites sur ce point. «Quand on 
en vient à un combat, dit le rotule d'Oberhagenihal, il aura lieu en pré- 
sence du prévôt du chapitre et d<t l'avoué; les deux tiers de l'amende 
seront pour le prévôt et le tiers pour l'avoué. » A Niederspechbach , à 
EschentzwiUer, on en appelle de môme au duel judiciaire.' A Rti- 
ningen. «lorsqu'un homme est accusé, aux trois plaids ou pendant 
l'année, de sorte qu'on en vienne à un combat, le seigneur doit veil- 
ler sur lui pendant six semaines et trois jours; si le combat a lieu , il 
lui fournit les armes; si l'accusé est vaincu et tué (verleïirt den leib). 
le seigneur en est pour ses armes et son équipement; mais s'il rem- 
porte la victoire, le corps et les armes de l'adversaire reviennent au 
seigneur. » * 

Le combat, comme nous l'avons remarqué, était certainement à 
l'origine le droit du Germain offensé. S'il y renonça plus tard, ce ne 
fut qu'à une condition : la société s'engageait à lui obtenir, par des 
moyens pacifiques, la réparation de l'outrage. L'accomplissement de 
celte promesse devenu impossible, l'offensé rentrait dans son droit 
primitif. 

A une époque plus ancienne, les épreuves judiciaires se joignaient 
au combat singulier. 

Pendant le séjour que Charlemagne fit, en 775, dans son palais de 
Scélestadt, l'abbaye de Honau réclama quelques terres que Agisseric 
et Aldrade prétendaient tenir en fief du monastère de Corbies. La 

1 Burckhardt, p. 80, n° 33. — p. 03, n° 31. p. 102, n" 32. 
1 Stoffel, p. 98. 
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cause était obscure, et l'empereur ne savait que décider; «alors, 
comme les chartes ne tranchaient point la question , il ordonna de re- 
courir directement au jugement de Dieu devant la croix ; il demanda 
la manifestation mystérieuse de la volonté divine, plein de confiance 
dans la miséricorde du Christ, et rassuré par une longue pratique de 
ces épreuves. Les deux parties y consentirent. Olhberl , avoué de 
Honau, en soutenait les prétentions; Agisseric était le champion de 
Corbies. Le Dieu tout-puissant ût alors éclater son jugement. Agisseric, 
le défenseur de Corbies, trembla devant la croix et perdit sa cause.» 1 
Sainte Richarde (887) prouva de même son innocence par le moyen 
des épreuves judiciaires. 

On les rencontre encore dans les monuments du XII e siècle. Ainsi, 
en l'année 1135, les habitants de la paroisse inférieure de Hittenheim 
voulurent obliger les sujets, que l'abbaye de Faverne possédait en ces 
lieux, à fréquenter leur église. Ceux-ci prétendaient former une pa- 
roisse à part. «Les choses allèrent si loin, que ceux de Payerne durent 
soutenir leurs droits par l'épreuve du fer chaud ; ils s'y soumirent avec 
courage et empressement. Déjà le fer avait été chauffé et consacré par 
les bénédictions d'usage, les défendeurs étaient prêts à subir l'épreuve, 
lorsque le courage manqua à leurs adversaires, » qui perdirent ainsi 
leur procès. 1 En l'année 1147, l'abbaye de Neuvillers et les cha- 
noines de Saint-Adelphe se disputaient la dîme de Wachenheim : sous 
l'arbitrage de l'abbé de Marmoulier on avait résolu de recourir au 
jugement de l'eau froide; mais au moment de tenter l'épreuve, les 
chanoines renoncèrent à leurs prétentions. 3 

Ces épreuves avaient leur fondement logique dans une foi plus vive 
qu'éclairée. Quand les ressources humaines se trouvaient épuisées, 
quand les moyens ordinaires ne jetaient aucune lumière sur un pro- 
cès, les juges reconnaissaient leur impuissance, et remettaient à Dieu 
la cause de la justice, qu'ils ne pouvaient plus sauvegarder eux-mêmes. 
Aujourd'hui on ne sommerait plus ainsi Dieu de multiplier ses mi- 
racles; mais l'arrêt des juges, pour être plus raisonné, en serait-il 
toujours plus équitable? 

Des esprits éminenls, comme Hincmar, soutinrent la légitimité des 

1 Gbamhdier, L 2, p. CXV1II. Uisloirc de l'Église de Strasbourg. 
* AU. dipl. f l. I", p. 210. 

1 Ib. , L I", p. 235. Il est reçu que l'Église vivait sous la loi romaine. Comment 
expliquer le recours aux épreuves dans des causes purement ecclésiastiques? 
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épreuves judiciaires. D'autres les attaquèrent dès le début du Moyen- 
Age; mais ce ne fut qu'après plusieurs siècles de controverse et de 
lutte que l'Église parvint à les supprimer. 

Les affaires s'expédiaient dans les colonges sans délai. Comme les 
plaids ordinaires étaient de rigueur pour tous les habitants, ou au 
moins pour tous les colongers, le défendeur devait répondre sur-le- 
champ aux griefs du plaignant. 

Pour les réunions extraordinaires, on assignait le défendeur; s'il ne 
se rendait pas a cette invitation, il était condamné d'abord à l'a- 
mende , puis à la perte de sa cause. 

L'offensé n'avait souvent qu'un délai assez court pour intenter un 
procès. «Celui qui veut poursuivre un délit (frefel), doit se plaindre 
dans les huit jours qui suivent l'injure ; aucune plainte ne sera reçue 
et jugée après ce délai. » Le seigneur lui-môme n'échappait pas à cette 
loi commune : «L'appariteur doit dénoncer tout délit à la première 
séance (hebdomadaire); s'il se tait ce jour-là, il continuera à se taire. »' 

Même les étrangers obtenaient justice immédiate. «Quand un 
étranger vient demander un plaid criminel (nolgericht) , on doit s'em- 
presser de le lui accorder sans retard. »* A Huningue la cause d'un 
étranger (gast) doit être jugée avant le coucher du soleil. »' 

D'après les mômes principes, la prison préventive était, en règle 
générale, de très-courte durée. Elle n'était guère employée que pour 
les grands criminels, les débiteurs sans caution et pour les étrangers. 
«Lorsqu'un homme qui a maison et cour dans le ban , commet un 
délit (gevrevelt), on l'assigne à la quinzaine; n'a-l-il pas de quoi payer 
l'amende, on le saisit et on le met en prison.»' 

« Lorsqu'un bourgeois à'Orbey a commis quelque acte de désobéis- 
sance ou de méchanceté, qui ne fût pourtant point criminel, s'il a 
pour caution quatre bous bourgeois, prêts à répondre pour lui à toute 
réquisition, le schullheiss doit accepter ces cautions.»' « Dans la cour 
de Marlenheim il y aura une prison... dans laquelle on enferme les ac- 
cusés qui ne peuvent pas fournir de caution. » 8 «Aucun habitant, do- 

' V. nos Constitutions , p. 115, n' 20. — p. 12, n° 412. 
1 Constitution de Bischwiller , G. 1777. 

' lU'RCKHARDT, p. 66, II" 2. 

4 Grimm , t.l", p. 669. 

4 Cooslilulioii de 1513. Archives de Ribeauvillc. 
' Grimm, l. 1", p. 726. 
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micilié dans l'un des huit villages du Ualgau , ne doit être mis en 
prison pour délits, injures ou dettes, quand il demande à être jugé cl 
offre des cautions. »' 

Lorsqu'un homme était arrêté à la requête d'un particulier, ce der- 
nier pourvoyait, comme aujourd'hui, à l'entretien du captif. «Celui 
qui donne un prisonnier à garder au maire, doit lui fournir, chaque 
jour, un pain et de l'eau.»* C'était là, sans doute, l'ordinaire des 
prisonniers. Ceux qui avaient de l'argent, pouvaient obtenir un menu 
plus confortable ; on édicta même des règlements pour prévenir les abus. 

La prison était à la charge du seigneur colonger. «S'il n'y a pas 
de prison, et si le voleur échappe, l'abbé en est responsable,»' c'est- 
à-dire, paie l'amende à laquelle ce voleur devait être condamné. 

Au point de vue de l'humanité, la construction de la prison laissait 
beaucoup à désirer. « On enferme le voleur dans une loge (wand) , de 
façon à ce que ses jambes soient tournées en dedans et que sa tête 
soit sous le toit. » 1 «N. G. S. aura aussi dans la susdite cour franche, 
un cachot. Si un malfaiteur est arrêté, on l'enfermera dans ce ca- 
chot, de façon à ce que son corps se trouve à sec et ses pieds dans 
l'humidité,» ou comme le dit un autre texte, «le corps sera couché 
à couvert et les pieds exposés à la pluie, aGn que l'on voie que c'est 
un malfaiteur.» 1 

La garde des prisonniers revenait souvent à certaines tenures. « 11 
y a à Ebersmunster 26 cours qui ont l'obligation de garder la prison : 
un homme pendant le jour, deux hommes pendant la nuit. On donne 
a chaque garde un pain et un coup de vin.» 6 A Widcnsohlen «les 
prisonniers sont confiés aux six tenures suivantes... le schultheiss du 
village ne doit commander à personne autre de garder des malfai- 
teurs. » 7 En ce cas, la garde de la prison était l'unique, ou le princi- 
pal impôt qui pesât sur les tenanciers. 

Ailleurs, tous les habitants, colongersou non, étaient chargés, cha- 
cun à son tour, de la surveillance des prisons. «Il y aura dans la cour 
de Volgehheim une prison, dans laquelle on renferme les malfaiteurs; 

' V. nos Constitutions , p. n° 40. 

* Huningue , Borckhardt, p. 66, n°2. 
1 Stoffei., p. 240. 

4 Grimm , l. I", p. 726. 

* V. nos Constitutions, p. 212, n° 5, — p. 216, n* 4. 
' Gmiui, t. I", p. 668. 

* Stoffei , p. 160. 
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le maire les gardera; les colongers et les gens du ban lui prêteront 
leur concours, s'il en a besoin. »' 

Une grave responsabilité retombait sur ces gardiens. Écoulez plutôt. 
«Le garde champêtre de Heimsbrunn doit veiller sur le prisonnier 
pendant la première nuit. Si le captif s'échappait, le garde prendrait 
sa place, jusqu'à ce qu'il eût payé son amende. »* « Dans la cour sei- 
gneuriale de Lutterbach, il y aura une prison pour les voleurs et les 
meurtriers; on les remet au forestier, qui les garde pendant la pre- 
I mière nuit; lorsque le prisonnier lui échappe, il se met lui-même à 
1 sa place.» 1 A Ebersmunster «lorsque le captif échappe aux gardes, 
ceux-ci paient l'amende qu'il aurait eu à payer. » 4 

Le système de la composition, admis alors partout, facilitait l'exé- 
cution de ces menaces. 

Toutes les peines avaient un équivalent pécuniaire. Des mutilations, 
la mort par le glaive ou par le gibet, punissaient certains crimes, 
en particulier le meurtre et le vol. iMais si le condamné possédait 
quelque fortune, par lui-même ou par sa famille, il pouvait toujours 
arracher sa vie ou ses membres à la main du bourreau. 

Le même texte qui annonce le supplice, indique souvent le prix 
du rachat. «Quand les forestiers rencontrent un charbonnier qui em- 
ploie du bois vert, ils doivent lui mettre une courroie au pouce et le 
lui abattre; mais s'il leur donne une livre deniers, ils le laissent al- 
ler.»* « Lorsqu'un homme est arrêté pour dettes à Bergheim, on doit le 
garder en prison pendant trois quinzaines. S'il est condamné, on lui 
coupe deux sentiers (gassen oder strossen) sur la tête, peau et chair; 
mais s'il a un ami ou parent, qui prend cinq sous dans la main 
gauche et jure avec la main droite, cet argent doit être plus agréable 
au juge et au plaignant que la peau et la chair du débiteur : on relâ- 
chera celui-ci. » e 

Ailleurs, la composition se traite de gré à gré, elle est l'objet d'une 
transaction, débattue à l'amiable entre le condamné et les parties ad- 
verses. 

• Stofff.l , p. 157. 
1 lb., p. 91. 

3 lb., p. 103. 

* C.BIMM, t. I", p. 669. 

4 Kientzheim, Stokfel, p. 220. 
1 lb., p. 246. 
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Deux éléments, nous l'avons déjà remarqué, se rencontraient dans 
ces transactions, les dommages-intérêts dus à l'offensé ou à sa famille, 
la satisfaction exigée par la vindicte publique. Les lois barbares et les 
capilulaires les distinguent avec soio. 

La plupart des chartes anciennes réservent au fisc une partie de 
l'amende, qu'encouraient leurs transgresseurs. C'était un moyen d'in- 
téresser le pouvoir central, ou ses officiers, à la répression du délit; 
de s'assurer, par conséquent, prompte et loyale justice. 

Dans les lieux où les attributions du pouvoir central appartenaient 
à des seigneurs particuliers, ceux-ci touchaient, comme patrons, la 
part du fisc. « Si au tribunal de Dettwiller un homme est condamné à 
perdre corps et biens, le corps appartient aux plaignants, les biens 
aux seigneurs. » 1 Celte formule se rencontre fréquemment. Elle ne 
restreint pas, comme on pourrait le croire, les droits du plaignant, 
au supplice du coupable. Elle lui assure, au contraire, le montant de 
la somme, par laquelle le condamné voudrait racheter sa vie. 

L'intérêt de l'offensé, voilà ce qui préoccupait avant tout la loi 
germanique. « Madame a le droit et le pouvoir de remettre en liberté 
un malfaiteur, avant que le seigneur ait été appelé pour le juger, à 
condition cependant que le plaignant soit satisfait.»* «Si quelqu'un 
commet un homicide dans ce ressort, son bien appartient à l'avoué; 
et son corps, au plaignant. Vavouè ne transigera pas avec le condamné, 
avant que celui-ci ne se soit arrangé avec les plaignants.» 3 

Plusieurs des franchises que nous signalions en parlant du droit 
d'asile, ne sont que la renonciation du seigneur à ses amendes. Il s'en- 
gage, d'une manière générale et absolue, à ne rien réclamer du cou- 
pable, si celui-ci s'arrange avec le plaignant dans un délai donné. 

Dans l'origine, la partie lésée pouvait garder le silence, entrer en 
accommodement avec l'offenseur, et éviter par là l'éclat d'un procès 
public. «Un honnête homme ne doit pas d'amende, si, après avoir frappé 
un autre, il s'arrange avec lui à l'amiable. »* « Les actes pour lesquels 
on s'arrange à l'amiable, le verre à la main , ne paient rien à la sei- 
gneurie. » 8 Nous avons même vu dans le fonds de Ribeaupierre les 



' V. nos Constitutions, p. 223, u° S. 

* Stoffel , p. 211. 

* V. nos Constitution , p. 177, n° 12. 
4 V. nos Constitutions, p. 136. 

* 76., p. 134, n' 15. 

Coi n» coLoxti. 28 
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pièces d'une procédure du XVII e siècle, provoquée par un meurtre; 
les seigneurs la suspendirent tout à coup, parce que le meurtrier avait 
indemnisé le père de sa victime. Rien de plus logique qu'une pareille 
disposition. Quand un homme obtenait satisfaction sans l'entremise 
de son patron , celui-ci n'ayant pas à intervenir, ne devait rien avoir 
à réclamer. 

Lorsque de patron le seigneur banal fut devenu souverain, lors- 
qu'il s'arrogea tous les droits que la loi romaine attribuait au pouvoir 
central, tout délit, dénoncé ou non, dut payer à sa caisse l'amende 
correspondant. Quelques constitutions essayèrent, en vain, de limiter le 
droit de réclamation reconnu au seigneur; dès le XVI e siècle, toutes 
ces entraves furent abolies , comme contraires à la notion d'un Élat 
bien policé. 1 

Un procès criminel était donc avant tout une guerre entre l'offen- 
seur, d'une part, et l'offensé ou sa famille, de l'autre. C'est pour cela 
qu'en l'absence d'autres preuves, on leur permettait le combat singu- 
lier. C'est pour cela que le souverain ne pouvait accorder aucune 
grâce, avant que l'intérêt privé n'eût reçu entière satisfaction. C'est 
pour cela enfin, qu'avant de jouir de cette grâce, le coupable devait 
signer un véritable traité de paix, appelé Usfehde ou Urfehde, qui 
mettait un terme à la guerre privée , à la faida des deux parties. 

Par cet acte on s'engageait à l'oubli du passé, on renonçait à toute 
vengeance contre les plaignants, contre les juges, contre le seigneur 
chargé de faire respecter les arrêts de la justice. Des pièces de ce genre 
nous paraissent à peine croyables aujourd'hui, surtout de la part 
d'hommes obscurs et sans valeur politique. Mais quand on envisage 
rensemble de cette organisation judiciaire, tout s'explique, tout de- 
vient logique et naturel. 

Cependant si la victime d'un attentat était un étranger; si personne 
n'était là pour poursuivre le meurtrier , celui-ci devait-il demeurer 
impuni? Non. — Une pareille législation eût été un encouragement 
aux crimes les plus odieux. Les officiers du roi, ou du seigneur local, 

» Aiusi la ville de Wangen déclare : « Il a élé toujours admis ici que, si un bour- 
geois commet un délit, et si la seigneurie néglige de réclamer ce délit dans le délai 
d'un an , l'amende doit être morte et éteinte; on n'aura plus le droit de la deman- 
der, ni l'obligation de la payer. » Les seigneurs répondent : «Impossible d'admettre 
cela. Nous nous laisserons imposer un délai , ou une mesure, ni en cela , ni ailleurs. 
Nous agirons selon le devoir de notre autorité souveraine.»» II. 2713 Archives du 
Bas-Hhin. 
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intervenaient alors, et se chargeaient de la poursuite. Nous avons cité 
ailleurs 1 ce passage d'une enquête de 1355 : «Lorsqu'il n'y avait pas 
départie plaignante pour un homicide, le prévôt deHaguenau, repré- 
sentant de l'Empire romain, portait lui-même l'accusation, et renon- 
çait, dans cette cause, à ses fonctions de juge. » 

Il existait donc, et, sans aucun doute, dès les temps les plus recu- 
lés, une espèce de ministère public. C'était même au président ordi- 
naire du plaid, que revenait cette sainte et délicate mission. Seulement 
ce ministère public n'agissait pas au nom de la société et du droit. Il 
était le représentant d'une famille absente, ou incapable de demander 
justice. La distinction peut paraître subtile; elle s'effaça dans la suite 
des temps; mais elle est fondée en raison, et c'est pour cela que, dans 
l'origine, les droits du ministère public, à la poursuite des délits, se 
prescrivaient comme ceux d'un simple particulier. 

On distinguait diverses espèces d'amendes. Les einungen ne concer- 
naient que les contraventions forestières ou rurales, et les affaires de 
police; elles avaient, comme leur nom l'indique, un caractère con- 
ventionnel, et supposaient le vote des habitants. «Le maire de Wol- 
fisheim a le droit d'établir des eynung , sur les bois et les champs, 
comme d'antiquité, selon l'avis des honnêtes gens.»* «Les jurés du 
village de Niederspechbach ont à estimer Y eynung. »» « Quand on fait 
un règlement pour les forêts, avec la sanction conventionnelle (con- 
itfto), qu'on appelle eynungen....» 4 On donnait aussi ce nom au règle- 
ment lui-même, et aux différents articles qu'il comprenait.* 

Le produit de ces amendes était souvent appliqué à des besoins com- 
munaux. A Danncmarie, «l'argent des einung servait à l'entretien des 
chemins. » ' A Orbey « les seize jurés ont d'ancienneté le droit de faire 
des défenses dans la commune, pour des choses de peu d'importance, 
sous la sanction de 12 deniers, de 2 sous, et même de 5 sous. Cet ar- 
gent est remis aux jurés et s'emploie pour l'utilité de toute la com- 
mune. » 7 

' V. nos Constitutions, p. 105. 

* BCRCKHABDT, p. 81, n° 13. 

1 Ib., p. 89, n* 12. 

* CruxM, t. r f , p. 765. 

• 16., p. 767. 

• Stokfkl, p. 30. 

' Constitution de 1513. Archives de Hibeauvillc. 
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L'einung est accompagnée parfois d'une autre amende, qui revient 
au seigneur colonger. a Les bourgeois d' ÂmmertzxciUer peuvent prendre 
5 sous pour einung et 1 livre deniers pour amende (besserung); celle-ci 
appartient au propriétaire de la colonge. » 1 A l'approche de la mois- 
son , le cellérier de Bassenheim met les récoltes en défends, « celui qui 
y coupe, paie Yeinung, qui est de 2 sous...; s'il y retourne, il commet 
un délit (frevel).»* 

Le mot frefel désigne à la fois, les délits qui , selon l'expression du 
temps, touchaient à l'honneur, et l'amende, conséquence de celte 
faute. Celte amende revenait de droil au seigneur colonger. Mais, sui- 
vant une tradition, qui remontait à l'époque francique, et même 
aux instilulions romaines, le tiers de la somme appartenait d'ordi- 
naire à l'officier, qui présidait le plaid; le seigneur territorial se con- 
tentait des deux autres tiers. 

Les usages variaient du reste beaucoup sur ce point , selon les temps 
et selon les lieux. Le lecteur a pu s'en convaincre par les textes cités 
à propos des avoués, des schultheiss et des maires. Il est inutile d'in- 
sister là dessus. Nous nous contenterons d'une seule remarque. A 
Wintzenheim on donne annuellement à l'avoué «six schilling et ung 
pfenning ou deniers, desquels (avec lequel) il achepte une bourse, 
aflin quen icelle il garde les dits schilling.» 3 Ce passage n'explique- 
rail-il pas, pourquoi le frefel, au lieu d'être toujours un chifTre rond, 
comprend souvent une légère fraction (comme 3 livres et 1 obole, etc.)? 

Quelquefois, mais rarement, la population elle-même avait une 
part au frevel. « Les vrevele et les teette appartiennent pour moitié à 
madame l'abbesse, l'autre moitié se partage entre le maire et les co- 
longers. » * Celte part est même parfois plus importante que celle du 
seigneur/ Une pareille exception nous semble une preuve indirecte, 
mais péremptoire, de l'indépendance primitive des villages où elle se 
rencontre. 

Les !'r//e (d'où notre français quitte), ou petites amendes, étaient, 
au contraire, presque partout abandonnées aux membres du plaid. 



* Stoffei. , p. 62. 

* gbimm, 1. 1", p. f»yo. 

* Stofffl, p. 170. 

4 Stolzheim, Rolulc de 1300. G. 1659. Archives du Bas-Rhin. 
1 V. nos Constitutions , p. 310. 
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Aux amendes se rattache la question des gages, tombée aujour- 
d'hui presque partout en désuétude, mais qui avait autrefois une 
haute importance. 

Les gages pouvaient être du bétail, des immeubles, des meubles. 
« Le maire doit prendre des gages à celui qui néglige de payer ses 
cens; il les cherchera au pâturage, s'il en trouve. Sinon, il les sai- 
sira, quand on les mène à l'abreuvoir. S'il ne le peut , il les prendra 
à domicile. Il les conduira a la cour seigneuriale, et les nourrira pen- 
dant sept jours, aux frais du délinquant. Puis il les vendra, en pré- 
sence de trois ou quatre colongers. Lorsque le produit de la vente dé- 
passe la dette et les frais, on restitue le surplus; dans le cas con- 
traire, l'autre comble le déficit. Celui qui refuserait ou reprendrait un 
gage au maire ou à son messager, paierait au prévôt du chapitre 60 
sous et t obole. »' 

La législation des gages se trouve résumée, presque tout entière, 
dans le texte suivant : « Si un étranger, qui a des rentes à Molkirch. 
n'est pas payé, il doit s'adresser au maire des Ralhsamhausen et lui 
donner \ deniers; celui-ci lui cherchera un gage et le gardera entre 
ses mains. On ne touchera pas à un gage immobilier pendant quinze 
jours, à un gage mangeant (une bêle) pendant huit jours; on ne 
prendra de gage mangeant qu'à défaut d'immeuble. Lorsqu'on remet 
le gage à l'étranger, celui-ci, prêtre ou laïc, le conservera pendant 
huit jours, et pendant ce temps il offrira au coupable la faculté de le 
racheter. Après cela, si les gages viennent à se perdre, le saisissant 
n'en est plus responsable. »* 

Les mêmes prescriptions se retrouvent partout. Le saisissant est 
toujours tenu de conserver les gages, pendant un temps qui varie 
selon leur nature. Ce délai passé, il peut les vendre, mais dans un 
lieu public, au su et au vu de tout le monde. Si, toutes ces formalités 
remplies, «il ne trouve point d'acheteur, l'une de ses mains pourra 
vendre le gage à l'autre. » 1 

C'est un officier public, le messager, qui était chargé de saisir les 
gages et de les livrer aux créanciers. 

Ainsi le principe fondamental de toute justice germanique , môme 

1 Oberhagcnthal , Birckhardt, p. 80, n" 24 el 25. 

' Grimm , t. r, p 695. 

' V. nos ComlUulion*, p. 117, ir 30. 
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de la justice criminelle, est que les poursuites se font au nom de l'of- 
fensé. 

Un procès est donc une véritable guerre. 

Cette guerre a ses trêves légales, elle reconnaît des terrains neutres; 
de là, l'asile avec ses variantes de toute espèce. 

Les adversaires recourent d'abord à des moyens pacifiques , au ser- 
ment, aux dépositions des témoins; mais quand ces ressources man- 
quent, ils prennent les armes. 

Les mêmes hommes qui jugent le procès, sont aussi les juges du 
combat judiciaire. 

Ces juges n'ont en général que le caractère d'arbitres. Ce sont les 
pairs, et non les supérieurs, des parties. Quand elles n'appartiennent 
pas, toutes deux, à une cour féodale, à une cour colongère, à une 
commune, le choix de ces arbitres dépend souvent de leur bon plai- 
sir. Il existe, dans les archives, des milliers d'arrêts, portés par des 
juges, qui ne tiennent leur mission que du consentement des plaideurs. 

C'est l'offensé qui provoque les poursuites; elles s'arrêtent, quand 
il renonce à sa plainte. 

Le procès se termine par un traité de paix. 

Les seigneurs et l'Étal , intéressés de tout temps aux causes crimi- 
nelles, soit comme patrons de l'offensé, soit comme prolecteurs du 
territoire violé par le crime, n'eurent d'abord à la poursuite qu'une 
part secondaire , rémunérée par la perception d'une amende. 

Celte amende s'accrut avec le temps et devint, peu à peu , la princi- 
pale préoccupation du seigneur. 

De là, une défiance habituelle contre le jury', trop indulgent au 
gré de l'autorité; de là, la tendance à faire juger par les prévôts 
seuls, les causes primitivement soumises à la communauté; de là, 
l'aggravation, au profil du fisc seigneurial, de l'ancien Code pénal. 

Lorsque les paysans se révoltèrent en 1525, ils réclamèrent de 

' Dans une plainte adressée, au XVI' siècle, à la comtesse de Horbourg, le sénat 
de Riquewihr rapporte qu'un aubergiste arrête pour un délit , demandait à être jugé. 
L'officier seigneurial n'avait pas craint de répondre : «Ehr wœllc kheinem des Rcch- 
ten sein; dann ehr wisse wol was inic fur ein urthe! w unir.» Les sénateurs protes- 
tent contre l'insinuation, «gleich als ob wir witlder unserc Rats pflicht, welches 
uymmer be fin cl en soi), richlcn oder urlheilen wurden.» Ils supplient la princesse 
de songer combien est odieuse, pour la commune, celle innovation contraire à 
toutes leurs anciennes coutumes et franchises. Liasse il. Fonds Horbourg. Archives 
du Haut- Rhin. 
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toutes parts contre ces innovations. Chaque bande publia son mani- 
feste Ces documents sont tous unanimes sur ce point. Tous deman- 
dent le retour à l'ancienne pénalité, a l'ancienne procédure judiciaire. 

Les villes et quelques villages conservèrent cependant leurs jurys, 
jusqu'à la conquête française. Dès lors, une série de mesures, dont 
la plus grave fui la création du Conseil souverain d'Alsace, et la 
révision par cette cour de tous les procès importants, acheva, sinon 
de droit, du moins de fait, la ruine de nos libertés germaniques. 



» 
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CHAPITRE CINQUIÈME. 



LE BIDGET DES COLOMES. 

L'autonomie judiciaire dcscolonges était la garantie de leurs droits, 
la sauvegarde de leurs privilèges. C'est au plaid colongcr qu'abou- 
tissent, en définitive, les questions d'intérêt, les affaires d'impôt, les 
différends politiques, aussi bien que toutes les querelles privées. C'est 
là, que se dénouaient les incidents plus ou moins graves de la vie pu- 
blique et civile du paysan. 

Aussi, n'avons-nous rien négligé pour mettre en relief celle partie 
de l'organisation colongère. Il nous serait agréable d'être aussi précis, 
aussi complet, sur la condition économique de nos ancêtres. Mais des 
difficultés sans nombre, plus faciles à constater qu'à résoudre, ve- 
naient ici sans cesse arrêter nos pas. 

Peu de textes indiquent à la fois, et l'étendue des lenures et la 
quotité des redevances. Première lacune, que les livres terriers et les 
renouvellements plus modernes ne comblent que rarement. 

En second lieu, divers impôts publics, dus au propriétaire de la 
colonge ou à un autre seigneur, mais essentiellement distincts du con- 
trat colonger, viennent d'ordinaire accroître les charges du paysan. Or, 
ces contributions n'ont laissé que peu de traces dans les documents 
colongers. Pour en connaître la nature et l'importance , il faut multi- 
plier les recherches, et dépouiller, presque toujours sans résultat, les 
fonds les plus divers. 

Supposez, enfin, tous ces efforts couronnés de succès. Vous savez 
le chiffre de toutes les obligations, qui pesaient autrefois sur l'habi- 
tant de la campagne. La lumière n'est pas encore faite. Il vous reste à 
évaluer, en monnaie moderne, l'importance relative de ces rede- 
vances. Sans cela, toutes vos données financières ne seraient qu'une 
énigme pour le lecteur. 

C'est ici surtout que le terrain devient glissant. Plusieurs espèces 
de monnaies avaient cours en Alsace; il faut les distinguer avec soin. 
Enfin, quand on veut apprécier leur pouvoir, on n'a guère, pour les 
temps anciens , que les indications de quelques chroniqueurs , peu sou- 
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cieux du prix normal el moyen des denrées, uniquement atlentifs aux 
années de disclle ou d'abondance. 

Les écueils, on le voit, sont nombreux et difficiles à éviter. Nous 
ne nous flattons pas d'y avoir réussi. Le succès n'est pas impossible; les 
matériaux sont là ; mais les réunir, les coordonner, les compléter, est 
un travail, qui exigerait peut-être trente ans de recherches spéciales. 

Cependant, parce que nous ne pouvions être complet, fallait-il 
garder le silence? De peur de commettre des erreurs, devions-nous 
remettre indéfiniment la publication de celte étude, ou y laisser une 
lacune, plus regrettable encore que toutes les erreurs de détail, aux- 
quelles nous sommes exposé? 

Nous ne l'avons pas pensé, et voici le plan qui nous a paru le plus 
avantageux. 

Dans une première section , nous exposerons le côté historique et 
moral des redevances colongères, leur nature, leur caractère, les 
règles qui présidaient à leur perception. Nous ferons ensuite le même 
travail pour celles de ces redevances qui semblent être des contribu- 
tions publiques, plutôt que des rentes foncières. Enfin, quelques don- 
nées sur la valeur des mesures, sur le pouvoir de l'argent, permet- 
tront au lecteur de se guider plus facilement au milieu des textes que 
nous avons cités. 

I. 



C'est l'histoire des redevances colongères, ce sont les coutumes qui 
se rattachaient à ces obligations féodales, que nous allons exposer ici. 
Ce tableau ne sera pas sans inlérèl. Il serait difficile de rencontrer, 
comme étude de mœurs, des délails plus curieux et plus instructifs, 
que nos citations sur les corvées. 

Le financier lui-même ne doit pas être indiiïérent aux usages qui 
règlent l'assiette et la perception des impôts. 

Au Moyen-Age les contributions publiques étaient plus gênantes 
que lourdes; on ne connaissait pas les raffinements des économistes 
modernes, aussi ingénieux à dissimuler le poids des impôts qu'à en 
augmenter le produit. 

Cependant, des dîners, des distributions de bois, des avantages de 
toute espèce, étaient offerls aux contribuables, pour leur adoucir les 

Cor»» COLOHC. 2'J 
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ennuis d'une corvée, ou leur délier plus facilement les cordons de la 
bourse. 

Le lecteur constatera ce fait. Il notera avec élonnement une cer- 
taine réciprocité d'obligations, qui semble parfois transformer la per- 
ception d'un impôt en un simple échange de services. 

Enfin, la manière dont se recueillent les impôts, la douceur ou la 
sévérité des agents, les facilités laissées pour le paiement, sont autant 
d'indices, qui révèlent la pensée du législateur et le caractère de la 
contribution. 

Lorsqu'il entrait dans la corporalion colongèrc, le paysan don- 
nait : une bienvenue (huebrecht) à ses nouveaux collègues, un pot 
d'investiture (salzmos ou satzwein) au maire qui le recevait, un droit 
de lods et ventes ou de mainmorte (ehrschatz, fait) au seigneur colonger. 

Dans le second chapitre de celte étude, nous nous sommes déjà ar- 
rêté à ces impôts. Nous avons dit que Vehrschatz se payait pour les 
mutations de terres entre vifs, le fall pour les successions. Nous avons 
ajouté que, dans la plupart des colonges, ces droits n'existaient pas, et 
que là on se bornait au hubrechl et au salzmos. qui lui-même n'était 
pas toujours distinct du hubrechl. Il est inutile de revenir sur ces re- 
marques. Contentons-nous d'envisager ces mômes droits au point de 
vue économique. 

Le hubrechl n'est en général qu'une contribution de peu d'impor- 
tance, a Les héritiers d'une tenure donnent un porteur, et paient en- 
semble un huobrechl. c'est-à-dire une demi-mesure de vin et 4 de- 
niers; là-dessus le maire prend 4 pots et les 4 deniers; le reste 
(12 pots) appartient aux colongers. » ' «Celui qui est investi d'un 
bien, après héritage ou achat, donne aux colongers de Âdratzhofen 
par tenure (i2 acres), i boisseau de grain, 6 quarts (2i pots) de vin, 
4 pains et 4 fromages. Ces pains et ces fromages doivent avoir telle 
grandeur, qu'un homme ordinaire puisse placer son pouce sur le mi- 
lieu et en faire le tour avec ses doigts étendus, sans les dépasser. S'il 
reçoit moins d'une tenure, le montant de sa bienvenue diminue en 
proportion.»' 

Cette redevance se multipliait parfois avec le nombre des héritiers. 
«Lorsqu'un bien colonger est acquis par héritage, autant il y a d'hé- 

• Gbimm, l. 1 er , p. 71tt. Wolkshtim. 

■ ib., i. r, p. 719. 
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riliers, autant on paie de hubrechl (une mesure de vin); les colongers 
en ont deux tiers, et le maire un tiers. Cependant, quand on de- 
mande grâce, les colongers remettront la moitié du hubrechl. »' Une 
convention spéciale abolit cet abus dans les colonges du chapitre de 
Saint-Thomas, le 12 novembre 1532. 1 Plusieurs actes de ce genre 
datent de la môme époque. 

Mais, encore une fois, la bienvenue, ainsi que le pot d'investiture, 
n'était, presque partout, qu'une politesse faite aux anciens de la cour. 
Avec la division du sol à l'infini, celte politesse a pu devenir une 
charge; lorsque les tenures étaient soustraites au morcellement, et 
partout dans l'origine, elle n'occasionnait qu'une dépense insigni- 
fiante. C'est ce qui facilita l'inlroduction de l'abus que nous venons 
de signaler. 

Vehrschalz , le laudème , était moins considérable .que le val , de 
même que, chez nous, les droits de mutation sont moins élevés que les 
droits de succession. 

II est difficile de l'évaluer d'une manière générale. Quelques colon- 
ges le fixent à une somme équivalente aux renies annuelles', ou aux 
rentes en argent. 4 Ailleurs, il n'est que de la moitié des renies an- 
nuelles. * La plupart des constitutions ne déterminent pas du tout 
son importance, ou n'en parlent pas. 

Quant au mortuaire, nous avons déjà établi qu'il avait un double 
caractère ; il était personnel ou réel ; il répondait tantôt a la condition 
servile de l'homme, tantôt à la condition féodale de la terre. Les 
textes que nous avons cités à propos des tenures colongères et des 
serfs, ne permettent aucun doute sur la question de principe. 

Mais celle distinction n'est pas indiquée partout avec la même 
netteté. 

La mainmorte réelle a une foule d'analogies au Moyen-Age; elle 
correspond au relief des vassaux, aux annates ecclésiastiques, à une 
foule d'usages locaux. Ainsi quand un chanoine de Strasbourg venait 
à mourir, les semainiers recevaient, sur son héritage, un lit complet, 
à leur choix.* 

1 Grimm , p. 744. 
1 lb., p. 722. 

1 lb., l. I", p. 749 « Als vil crsclialzes als zinses.» 
4 lb. , p. 708. « Als es davon zu zins gibl in pfenningen. » 
' Stoffel , p. 41. «Italb also vit , aïs des zius/.s. » 
' G. 3133. - Arrûl de 1337. 
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Le mortuaire est réclamé presque partout en nature. « Lorsqu'un 
colonger meurt, dès que sa tenure dépasse 4 deniers de cens, il doit 
un mortuaire, une bêle à sabots fendus ou non fendus. Si l'on n'en 
trouve pas, les héritiers donnent un meuble qui ail quatre pieds, une 
voiture, un bahut, ou à défaut de cela, un objet qui a quatre coins, 
un duvet, un oreiller. La femme du défunt a le premier choix. »' A 
Saint-Luckar, on choisit aussi «à défaut de bètes, parmi les lits de 
plume, plumons, oreillers, draps de lit, nappes, caisses, en un mot 
parmi tout ce qui a quatre coins , jusqu'à ce qu'on arrive aux chaises.» * 

Celte expression symbolique, qui a quatre coins, quatre jambes, 
quatre bouts, se retrouve dans une foule de textes. Nous ne savons 
où M. Laferrière a puisé ses renseignements sur \e siège à trois jambes. 
Nous ne nous souvenons pas de l'avoir vu mentionné; en tout cas ce 
symbole auraiUM d'un usage bien restreint. C'est dommage. Ce sa- 
vant jurisconsulte y a trouvé un prétexte à de curieux rapprochements. 

«Lorsqu'un habitant d'une seigneurie mourait, le seigneur parta- 
geait par moitié (!) les bestiaux avec la famille, et à défaut de bestiaux, 
les meubles et les habils du défunt; et, s'il n'y avait rien, l'officier du 
seigneur emportait un siège à trois jambes, pour la conservation du 
droit. 

«Ce siège a trois jambes, symbole du droit seigneurial, a un sin- 
gulier rapport avec le trépied des Tarlares de la Crimée. D'après les 
usages tartares, pratiqués encore de nos jours, un mari de la classe 
ouvrière associe sa femme au tiers, à la moitié, à la totalité de son 
avoir, en lui cédant un, deux ou les trois pieds de l'ustensile sur 
lequel pose le vase de fer ou de cuivre, qui contient le principal ali- 
ment de la famille. Le trépied se délivre en grande cérémonie devant 
témoins et en présence des deux familles. Ainsi, le siège à trois pieds 
qui, dans l'Alsace du Moyen-Age, était le signe (!) du droit des seigneurs 
à une partie des biens meubles du mainmorlable défunt, se trouve 
au XIX e siècle encore, sur les côtes de la Crimée, comme le signe de 
la propriété mobilière du mari et le symbole de la communauté de 
biens; trace singulière et inattendue de l'origine indo-germanique des 
populations occidentales. » 3 

La béte échue au seigneur par la mort du colonger était saisie aus- 

1 Rurckuardt, Niederspt^libach , p. 91, n° 24. 
1 Stoffel , p 22. 

1 Histoire du (trait français, par Laferrièue , t. V, p. 47 cl 48. 



Digitized by Google 



LES COURS CO LONG ÈRES DE LALSACE. 



silôt après l'enterrement. «Toutes et quantes fois qui va de vie a Iré- 
passement l'un desdits colongiers dudit Reppes . qu'il tient aucune 
chose des terres de mondit seigneur... en quelconque manière que ce 
soit, mondit seigneur y a un val; et quand l'on est revenu du motier 
(église) de après le corps du trépassé, le maire de mondit seigneur.... 
doit prendre aucuns de colongiers avec luy , et quand les hoirs (héri- 
tiers) du trépassé ont tiré le premier, mondit seigneur doit tirer après 
devant tous seigneurs, autres seigneurs quelconques, et doit ôlre le 
val sur quatre pieds. Sur lequel val. pourvu qu'il vaille plus de dix 
sous, lesdits colongiers ont cinq sous; et parmi ce aucuns desdits co- 
longiers doivent accompagner ledit maire, pour aller lever ledit val t 
soit audit Reppes . soit autre part. Mais si ledit val ne vaut plus de dix 
sous, lesdits colongiers nyont rien.»' 

Ce choix d'une bêle, d'un habit, ou d'un meuble, donnait au val le 
caractère d'un impôt proportionnel. Dans une société exclusivement 
agricole, la composition de l'écurie devait répondre assez fidèlement à 
la fortune réelle du paysan. 

Le mortuaire ne se percevait cependant pas d'ordinaire en nature. 
Il est facile de le concevoir. Qu'aurait fait un seigneur laïc, ou une 
abbaye, d'une collection de vieux meubles ou de vieux habits'? De là 
une transaction entre le seigneur et les héritiers. Ceux-ci rachetaient 
le val, à des conditions débattues de gré à gré, ou fixées par la consti- 
tution de la colonge. 

A Kempg, un tenancier pouvait racheter son mortuaire pour 5 
sous; et, s'il n'avait pas de maison, pour 5 deniers. 3 La colonge de 
Riespach déclare le mortuaire rachelable pour trois livres et une 
obole.* Dans les cours du chapitre de Bâle, par une convention de 
1597, le maximum du mortuaire fut fixé à six florins ou sept livres 
dix sous, monnaie de Baie.» Vu la dépréciation continue de l'argent, 
les conventions modernes établissent des prix plus élevés. 

Le mortuaire fut même parfois complètement supprimé et remplacé 
par une légère augmentation des rentes annuelles. Nous'avons ren- 
contré, dans les archives de Saint-Morand, un mémoire qui recom- 

' Archives du Haut-Rhin , fonds des Jésuites. 

1 On les abandonnait souvent aux officiers subalternes, au maire et au messager. 
V. nos Constitutions, p. 318 et 319, n° 13 et 14. 

1 BURCKHARDT, p. 146, 0*19. 

' Stoffel, p. 4. 

• Archives du Haut- Rhin, fonds de I evéché de Râle. 
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mande beaucoup cette substitution. Par là, l'impôt devenait moins 
odieux, moins sensible, et en môme temps plus productif. Les paysans 
éludaient souvent la loi en faisant, avant leur mort, le partage de 
leurs bêtes. 

11 existait encore, du reste, d'autres moyens d'échapper à cet im- 
pôt. Les rotules en fournissent eux-mêmes la curieuse recette. Voici 
ce que nous lisons dans la constitution de Massevaux : a Lorsqu'un 
colonger, avant de mourir, pendant sa maladie, appelle le maire, et 
en sa présence, soutenu par deux ou trois colongers, fait trois pas sur 
la voie publique, puis rentre seul dans sa maison , sans appui et sans 
accident, que cet homme vienne à mourir ou non, les héritiers, dans 
les deux cas, ne doivent pas de mortuaire. » 1 

Quel que fût, d'ailleurs, le taux du mortuaire et du Iaudéme, 
payé seulement dans un nombre restreint de colonges, le moulant 
de ces contributions était bien loin de s'élever aux sommes, que la fis- 
calité moderne perçoit dans les mêmes circonstances. Ici, comme par- 
tout, le fisc a été éminemment conservateur. Le lecteur pourra s'en 
convaincre dans la suite de ce chapitre, il n'est pas une contribution 
ancienne, que les gouvernements modernes n'aient maintenue avec 
sollicitude. Ils en ont modifié parfois l'assiette; ils n'ont rien sup- 
primé sans compensation. 

Les redevances colongères étaient payées en argent, en nature ou en 
corvées. «Chaque colonger de Giltwiller donne, par hub, 6 sous de- 
niers, 3 rezaux d'avoine, 2 poules et 3 corvées, l'une pour le foin, 
l'autre pour le seigle et la troisième pour l'avoine. »' 

Ces redevances étaient fixées d'une manière invariable. «Après que 
dans l'année 1576, en renouvelant les documents, a esté accordé de 
mol en mol esgal comme sensuit, que chaque journaux, encor qu'il 
soil semé ou non, porle pour censé annuel 3 quart de boisseau d'a- 
voine et 3 deniers d'argent, mais sy au temps futur il se trouvoit dans 
les vieux documents, que les cens seroienl plus ou moins, sera tenus 
conformément du passé et ny le seigneur ny les hubers nayent aucune 
prétention lun conlre laulre. » 3 

Cette fixité donne lieu à des prescriptions assez singulières. «L'on 

1 Stoffel, p. 68. 
1 Ib., p. 58. 
■ Ib., p. <ït. 
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saura que loulcs les terres de la colongc de Boflisheim sont soumises 
au mortuaire; ce qui était autrefois pré et cour ne paie pas de rentes, 
mais donne la mainmorte; si un pré est transformé en champ, il ne 
doit aucune redevance, mais le mortuaire; si un champ est changé en 
pré , il doit rester soumis et à ta redevance et à la mainmorte. » 1 Ainsi 
non-seulement le taux des redevances demeure le même , mais les 
mêmes terres continuent à les payer, quelles que soient leur destina- 
tion et leur culture. 

L'immutabilité dans le chiffre des redevances, maintenue invaria- 
blement à travers le cours des siècles , a transformé peu à peu les 
cens pécuniaires en un fermage dérisoire. Lorsque le muid (70 litres) 
de froment valait, comme au temps de Charlemagne, trois ou quatre 
deniers, un bien loué à deux deniers l'arpent donnait encore un rap- 
port raisonnable. Mais on ne peut s'empêcher de sourire, quand on 
voit les colongers de Marmoulier payer encore, au XVIII" siècle, un 
denier de fermage par acre de terre. 

Heureusement pour les propriétaires du Moyen-Age, le système 
des rentes en argent était peu répandu. La plupart des redevances se 
payaient en nature. Celles-ci du moins, quoique immuables aussi, 
étaient à l'abri des révolutions monétaires. 

Les matières qui servaient au paiement du fermage colonger étaient 
d'ordinaire le vin, le froment, le seigle, l'avoine, l'épeautre; on don- 
nait aussi des poules et des chapons. Il est cependant fait mention, 
mais rarement, de redevances différentes. Ainsi l'abbesse de Masse- 
vaux fournissait, tous les ans, à la cour de Iiixheim des brocs, des 
pots, des coupes et des assiettes. * «A l'Assomption chaque tenure de 
Ueimsbrunn donne 21 aunes de toile. » J Une tenure de Marlenheim 
devait une mesure de miel et des douves pour la baignoire. « Le 
miel était distribué aux pauvres cl aux riches, à quiconque en de- 
mandait au nom de saint H i char de. La baignoire était prêtée aux 
femmes en couche, et aux malades qui en avaient besoin.» 4 Ces gens 

' Grimm, l. I", p. 681. 

1 Bdrcriurdt, p. 204, n° 9. 

1 Stoffel, p. 93. 

4 Grimm, t. I", p. 729. Parmi les édifices publics de toutes nos anciennes coin, 
m un au tés rurales, se trouve toujours mentionnée la badxiubc. Nous avons vérifié 
le fait pour beaucoup de villages , qui ne possèdent aujourd'hui aucuu établissement 
de ce genre. Nos efforts pour répandre des habitudes de propreté, ne seraient-ils 
qu'un retour à d'anciennes traditions? 
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du Moyen-Age n'étaient pas toujours si durs. La colonge de Lapou- 
iroye rapporte « quatorzes resseaux d'avoine, quatorze batz, cinq 
rappes en argent, dix poulies et demye et un lier, quinze escuelles 
et quinzes tranchoirs de bois.» 1 «La ferme au-dessous d'Eschery 
doit donner à Yoberhofde Beryfieim, 50 gobelets, 50 écuelles, 50 fro- 
mages et tous les 19 ans un ours (? bere) d'une année. » 1 

A l'époque francique, la corvée était presque l'unique forme sous 
laquelle les serfs payassent leur fermage. Le lecteur a pu voir plus 
haut (p. 117) d'intéressants détails sur les triduani de Marmoutier, qui 
consacraient ainsi à leurs maîtres la moitié de leurs temps. Ce service 
fut modifié en 1117, et tous les colongers se trouvèrent soumis à la 
même condition. 

Il resta, cependant, en différents lieux, des vestiges de l'organisa- 
tion primitive. Ainsi, h Cernay, les colongers ne donnaient pour leurs 
tenures que 2 mesures de vin, 4 boisseaux ras d'avoine et 20 deniers 
blancs. Mais ils devaient en outre 42 corvées. Voici comment se fai- 
sait leur service. «Ces corvées commencent à la Chandeleur, et s'ap- 
pliquent aux différents travaux des vignes. Lorsqu'un colongcr tra- 
vaille lui-même, ou envoie à sa place son fils ou un journalier, on 
doit leur donner trois pots de vin rouge, deux plats de légumes char- 
gés, et le soir, une miche, comme on en fait douze avec un boisseau 
de blé; pendant le carême on leur sert des harengs et des légumes 
maigres. Celui qui fait la corvée, colonger, fils de colongerou jour- 
nalier, peut, le mardi, quitter le travail, aller en ville acheter une 
paire de souliers, puis retourner à l'ouvrage et achever la journée; un 
autre jour, il peut aller semer un carreau de chanvre ou de porreaux, 
puis reprendre son travail et achever la journée. Si le mauvais temps 
chasse le colonger, son fils ou le journalier, il peut aller à la cour, 
préparer des liens, nettoyer l'écurie ou y faire quelque autre be- 
sogne; cela compte pour sa journée. Quand il a préparé des liens, il 
peut, le soir, en emporter une poignée chez lui. S'il n'y a rien à faire 
à la cour, le colonger, ou son fils, peut s'en retourner chez lui, et la 
journée est faite. Mais, si le colonger a envoyé à sa place un journa- 
lier, la cour peut lui payer son temps, comme à un autre manœuvre, 
et la corvée ne compte pas. Ces corvées doivent être faites pour la 

' Stoffel, p. 223. 

1 Ib., p. 2*1. Bere est aussi le nom d'un inslrumcni de pêche. 
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Sainl-Jcan, sinon le prévôt se fera payer, d'après le prix de la main 
d'œuvre, aulanl de journées que le colonger en doit encore. »' 

Ces corvées n'étaient pas, on le voit, aussi dures qu'elles peuvent 
le paraître à première vue. Mais, encore une fois, à partir du XII e 
siècle, ce service fut aboli presque partout. Dès lors on ne fit plus 
guère que trois corvées, tagwann, achte*, frontag, pour le labour ou la 
récolte des terres seigneuriales; on rencontre aussi la mention de 
charrois, ment, qui selon leur objet s'appelaient winmeni, straumeni, 
baumeni. Dans beaucoup d'endroits, comme à Massevaux , on ne de- 
vait qu'une corvée par an. 3 

Quelques rotules supposent que les corvées ne se font pas toujours. 
Ainsi, à Ebersmunsler , le messager reçoit pour la surveillance des 
corvéables 30 gerbes de seigle et 30 gerbes d'orge. «Quand l'abbè n'a 
pas de corvée, il doit au messager 3 rézaux de blé, pris dans le gre- 
nier.» ( Gela arrivait, sans doute, lorsqu'un malheur détruisait la ré- 
colle sur pied. 

On admettait aussi, pour ces travaux, des restrictions pleines de 
charité : «Si une femme avait un enfant à la maison, elle aurait le 
droit de rentrer trois fois par jour, pour veiller sur son petit, et elle 
peut emporter chaque fois une charge de foin. » 5 

Ces corvées n'étaient pas, comme nos prestations modernes, des ser- 
vices purement gratuits. Quand les communaux appartenaient au sei- 
gneur, la corvée était le salaire des droits de jouissance, qu'il accordait 
au paysan. «A cause de leur corvée, les gens de Marlenheim ont le 
droit de couper du bois, tout ce qu'ils veulent, à l'exception du chêne. 
Mais si une de leurs maisons brûle, ils peuvent couper, en bois de 
chêne, la bordure et toutes les pièces qui entrent en terre.»' «Les 
bourgeois de Seltz ont le droit de chercher du mort bois dans les forêts 
de l'abbaye, trois jours par semaine; en retour de ce droit, ils font 
une corvée à la moisson et à la fenaison. Quand l'un d'eux veut bâtir, 
il demande du bois à l'abbé, qui ne doit pas le lui refuser.» 7 

D'autres privilèges compensaient encore le travail des corvéables. 



* Stoftel, p. 118. 

* Ce mol semble surloul réservé pour les corvées de la moisson. V.Stoffbl, p. 82 
' Stoffkl, p. 82. 

' GRIMM, t. I", p. 670. 

* Stoffel, p. 211. 

4 Grau, t. r, p. 728. 

' 16., p. 761. 

Coins colokc. 80 
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«Les douze tenuresde WidensoMen fournissent chacune une personne 
pour couper le malin. Ces gens sortent, le matin, en même temps que 
le pâtre; a midi, lorsque celui-ci rentre, ils retournent aussi au village 
et vont dormir. Ils sortent de nouveau en même temps que lui. Le 
maire leur donne des pains assez longs, pour qu'en les plaçant sur le 
sol, ils puissent en couper, au dessus du genou, de quoi se rassasier. 1 
Ces moissonneurs seront des femmes et non des hommes. Quand elles 
rentrent, à midi et le soir, elles doivent mettre dans leur voile autant 
de blé qu'elles en peuvent porter, et le donner à leurs maris. »' 

Enfin, les corvéables recevaient des distributions de vivres. «Deux 
fois par an, au printemps et en automne, les gens de Huningue doi- 
vent au maire une demi-journée avec leur attelage de chevaux ou de 
bœufs. La veille, ils vont à la cour du maire, et chacun reçoit une 
charge de foin. Le lendemain, le maire donne par couple d'hommes 
4 pains blancs, de la viande en abondance et du vin rouge dans un 
broc avec deux gobelets.» 3 A Munster, un pain «de telle grandeur, 
qu'on en peut faire trente avec un rezal de blé,» servait de billet 
d'invitation. Les colongers étaient en outre nourris par l'abbaye pen- 
dant la durée de leur service.» À Gillwiller, le maire était puni d'une 
amende de 8 sous, s'il ne fournissait pas aux gens de corvée leur pain 
traditionnel.* «A la corvée du carême, on donne aux corvéables 
d'Arlollzheim 2 harengs par maître, 1 par valet, 2 légumes, delà 
bière à discrétion (was er getrinken mag) et trois coups.de vin. »« 

Le rotule d'Appenwiler renferme un texte curieux sur l'obligation 
qu'a le maire de nourrir les gens de corvée. « Lorsqu'on a moissonné 
jusqu'à l'heure du déjeuner, le maire doit servir à manger; s'il ne le 
fait pas, le moissonneur prend une gerbe de blé, ce qu'il peut mettre, 
sans le briser, dans un lien d'osier (rys). Il rentre chez lui, bal le 
blé, puis porte le grain au meunier ; il va ensuite avec la farine chez 
le boulanger, se fait cuire un pain, et quand il a assez mangé de ce 
pain, il retourne à la moisson, si la nuit n'est pas arrivée.» 7 Une 

• Si le corvéable louchait le geuou avec son couleau, le maire payail une amende. 
Stoffel, p. 211. 

1 Stoffel, p. 160. 

• BlRCKHARDT, p. 68, 11° 8. 

4 Stoffel, p. 184 et 188. 

• Ib., p. 88. 

' Grimm , t. r r , p. 698. 

' Bcrckiurdt, p. 184, n* 6; p. 188, n° 19. 
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disposilion analogue se rencontre à Kuenheim. Ceux qui n'ont point 
d'attelage doivent 3 jours de travail pendant la moisson. Si le maire 
ne les nourrit pas, «une femme a le droit de mettre dans son voile au- 
tant de blé qu'elle en peut battre et moudre dans une journée. Elle 
retourne ensuite à l'ouvrage» s'il fait encore jour.»' 

Des formules railleuses tournaient aussi en dérision les corvéables 
qui afficheraient des prétentions exagérées. «Le maire de Kuenheim 
leur donne du vin , du pain et tout le reste. Mais s'ils ne s'en conten- 
taient pas, il y ajouterait de l'hydromel et de la bière. Quand il n'en 
a pas, il verse de l'eau dans un panier où il y a eu, cette année, un 
essaim d'abeilles, et leur sert ce mélange. Il verse de l'eau à travers 
une gerbe d'avoine, ce sera leur bière, et ils devront s'en con- 
tenter. » 1 

Souvent la journée se couronnait par un copieux festin. Les gens de 
Nieffern font une corvée pour les colonges de Kembs. «Le travail ter- 
miné, les maires leur donnent du pain blanc, de la viande de chèvre 
et du vin rouge. On renvoie ensuite les enfants avec les charrues. Les 
travailleurs restent jusquà ce que les étoiles brillent au ciel. Les 
maires leur versent alors, autour du foyer et du feu, un boisseau de 
noix, et celui qui en prend deux à la fois paie l'écol. » s «Tout homme 
iVOberhergheim . qui a charrue, doit à mon seigneur deux corvées de 
labour par charrue. Quand on fait ces corvées , le maire place à chaque 
extrémité du champ un baquet renfermant une mesure de vin et un 
gobelet neuf. Chaque charrue reçoit en outre un pain blanc. Quand 
ces charrues reviennent des champs, le maire leur donnera a discré- 
tion , du vin, de la viande rôtie et bouillie, et un bon pain de seigle.» 

La fin de ce texte mérite d'être notée, elle prouve jusqu'où l'on 
portait, sur ce point, la déférence envers les colongcrs. «Si un colonger 
a quelque inimitié avec le maire, et refuse de se rendre à sa cour, le 
maire lui envoie à domicile deux morceaux de veau, deux morceaux 
de rôti, un pot de vin, et un pain de la valeur de deux deniers. »» 

Des prescriptions analogues réglaient les charrois par terre ou par 
eau. En voici un exemple : «Lorsque le maire A'Ystein* veut faire 



' Stoefel, p. 212. 
1 1b. , p. 212. 

' BURT.KHARDT, p. 143, 11° 8. 

4 Stoeeel, p. 139. 

' RlRCKHARDT, p. 6". 
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conduire au prévôt son vin, il doit mettre un bateau vide à la dispo- 
sition descolongers de Huningue. Ceux-ci se rendront alors à Yslein 
a la cour du maire, qui leur donnera à manger et à boire, et des noix 
en telle quantité que les coques leur dépassent les pieds. Pendant ce 
repas le maire aura fait mettre le vin sur le bateau; il y joindra un 
demi muid de vin rouge, que l'on boira en route. Les colongers con- 
duiront le vin jusqu'au port de Bâle, et pendant que les domestiques 
du prévôt déchargent le bateau, ils monteront à la cour du prévôt. 
Là on leur servira abondamment à manger et à boire, on les fera si 
bien boire, qu'ils ne puissent regagner leur bateau qu'en chancelant 
(das sy wieder abe tcolbele zu dem Schiffe). » H est permis de croire que 
si, au lieu de requérir ses colongers, le prévôt de Bâle s'était adressé 
à des bateliers de profession, il eût payé moins cher le transport de 
son vin, pour une distance de douze kilomètres. 

En lisant des textes de ce genre, on se demande dans quel but les 
corvées furent établies. Ce n'était pas toujours pour obtenir un travail 
gratuit; nos paysans n'accorderaient pas à leurs journaliers les lar- 
gesses souvent assurées aux corvéables. En second lieu, ce travail ne 
devait pas être productif; on sait ce que valent les ateliers nationaux. 
Il semble que l'institution des corvées, comme le privilège de récoller 
un jour avant les autres, n'ait eu souvent pour objet que de maintenir 
d'abord la prééminence de la terre salique, de garantir ensuite aux 
seigneurs colongers l'exploitation facile de leurs terres, de leur assurer 
un nombre suffisant de bras. 

Les corvées faites au profit de l'avoué, des seigneurs qui furent plus 
tard les souverains du pays, ne paraissent pas jouir de conditions 
aussi favorables. On trouve cependant des sommes assez rondes, ins- 
crites dans les registres seigneuriaux, pour l'entretien des corvéables; 
et l'obligation même de pourvoir à cet entretien nous force à croire 
que, sauf certains cas extraordinaires, comme la construction ou la ré- 
paration d'un château, ces seigneurs ne se permettaient pas facilement 
des réquisitions fréquentes. 

Au XIII e et au XIV e siècle, on ne devait à l'avoué qu'une corvée 
par an. Telle est la règle générale. Dans l'urbaire de 1441 , la sei- 
gneurie de Ribeaupierre réclame de chaque bourgeois 2 corvées. En 
1489, Henri de Wurtemberg déclarait dans une charte pour la sei- 
gneurie de Riquewihr : « Celui qui a des chevaux doit annuellement 
deux corvées avec voiture, et chaque bourgeois sera tenu de faire 
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quatre corvées par an , lorsque le seigneur aura un bâtiment de famille 
à construire. » 

Au XVI e et au XVII e siècle, il est question de cinq jours de corvée. 
C'est à ce chiffre qu'un arrêté de l'intendance d'Alsace les limitait, 
en 1688, pour la seigneurie de Ribeaupierre. Le 9 février 1702, un 
arrêt du Conseil souverain d'Alsace prenait la même mesure pour la 
seigneurie de Horbourg. Mais toutes ces sentences n'empêchèrent pas 
les Ribeaupierre (1712) et les Horbourg (1768), d'obtenir du roi de 
France le droit de réclamer douze corvées. Il fallut que le Conseil sou- 
verain , mieux instruit que la cour de Paris de la véritable condition 
du pays, vînt casser encore une fois ces prétentions seigneuriales, et 
provoquer des arrêtés moins durs du Conseil d'État. 1 

Quand on veut apprécier Vancien régime, il ne faut pas perdre de 
vue des chiffres aussi éloquents. Le siècle dernier est une époque de 
transition. Il avait conservé toutes les anciennes charges, en les ag- 
gravant outre mesure; il en avait imaginé de nouvelles, que les 
temps antérieurs ne connaissaient pas ; et la plupart du temps , ces 
impôts répondaient à des services qui n'existaient plus. 

Ce qui portait les seigneurs, dans les temps modernes, à multiplier 
leurs exigences, à réclamer corvées sur corvées, c'est que ces services 
ne se faisaient plus en nature. Ils étaient remplacés par un impôt fixé, 
au XVIII e siècle, à dix sous par journée de manœuvre, à trente sous 
par charroi. Tant qu'il fallut fournir du travail , et pourvoir large- 
ment à l'entretien des travailleurs, on n'avait aucun intérêt à accroître 
ces réquisitions. Mais, la corvée une fois devenue une contribution 
pécuniaire, la caisse seigneuriale s'ingéniait à augmenter ses préten- 
tions. 

Aussi cette transformation des corvées en impôt, qui peut paraître 
libérale au premier abord, fut-elle loin de plaire à nos ancêtres. Nous 
avons sous la main une enquête officielle, faite en 166i, auprès de 
trente-deux villages de la seigneurie de Ferrellc. Toutes ces commu- 
nautés protestent unanimement, et contre la demande de cinq corvées 
annuelles, et contre leur réduction en argent. Nous regrettons de ne 
pouvoir reproduire cette pièce dans toute son étendue, mais quelques 
extraits suffiront au lecteur. 

«L'opinion de ceste communaultee (Grentzingen) est qu'ils espèrent 



• Il réduisit les corvées de 12 à 6 (1785). 
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que nos seigneurs les laisserons auprès de leur ancienne droicture, et 
supplient 1res humblement de les voulloir exempter des cinq jours de 
corvez et den payer argent, pour ny eslre obligez. 

«Les habitants d'icelle corn. (Vislis) espèrent que leur supérieurs 
les conserverons dans leur anciennes coustumes, comme 1res fldelles 
subjecls. 

« (Niederanspach) supplie 1res humblement monseigneur le duc 
Mazariny de les maintenir comme d'ancienneté. 

«Sondersdorfï espère qu'on les laissera auprès de leur anciennes 
coustumes. 

« Pfetteshausen est résolue den user comme d'ancienneté et non 
d'avantage. 

« La coramunaulley de Keslal a rezolu de au printemps enfermer de 
nellier ung prcl. dit la grande halle, les manouvriers l'ayder a r.i ni- 
cher, les vesves le fener, moyennant quon leur donne le malliin a 
manger; après quoy ayant parachevez se transportent au château, on 
leur donne a chascun la quatrième partie d'ung grand pain, un gou- 
belet de vin et on les laisse en aller, le foing estant faict, les subjects 
dudit lieu avec d'aul 1res, et toujours deux qui alillent ansemble, me- 
nant le foing et on leur donne, chaque chariot, la moitié d'une miche 
de pain et deux gouhelets de vins; suivant quoy supplient très hum- 
blement dainssy le voulloir observer. 

« Comme les admodialeurs de la seigneurie de Ferretle prétendent 
de chacune charue demie pistolle pour les corvez, leur résolution (à 
Dierlinstorf) est et prient très humblement notre 1res honorez prince 
et seigneur de voulloir accepter les corvez quon prétendra deux, 
comme auparavant trente ou quarante ans ; mais que d'introdhuire 
des nouvelles coustumes, et de les payer en argent, n'entendent au- 
cunement d'en rien faire que par le presceu de Monseigneur le pré- 
sidant ou le grand conseil du Roy. » 

Le secours que ces bonnes gens attendaient du pouvoir central leur 
(il complètement défaut. Dans l'état des revenus de la seigneurie , en 
1755, on lit ce qui suit : « Tout sujet doit cinq corvées, payées en ar- 
gent d'après arrêts du 19 décembre 1698, du 14 août 1700, du 14 
avril 1701 , du 2 mars 1711, du 4 septembre 1714, du 18 août 1716. 
Chaque charrue donne 7 livres 10 sous, et chaque journalier, 2 livres 
10 sous; les veuves et filles qui n'ont pas de charrue ne paient que 
25 sous.» Le nombre de ces arrêts prouve la résistance que rencoolra 
le nouvel impôt. Mais un pouvoir qui autorisait la réclamation de 
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douze corvées, devait trouver bien modéré, le seigneur qui n'en de- 
mandait que cinq. • 

Le colonger devait remplir fidèlement ses devoirs, sous peine d'a- 
mende, et même de confiscation 1 , si la négligence se prolongeait. 

Nous avons déjà dit comment se faisait celle confiscation. Mais peut- 
être ne lira-t-on pas sans déplaisir quelques nouveaux détails sur le 
cérémonial de ces saisies. « Le maire de Xeugarlheim, accompagné de 
deux colongers, se rend à Irois reprises, à des intervalles de quinze 
jours, sur le bien du délinquant. Si le bien est une vigne, il en dé- 
terre chaque fois un cep; si c'est un champ, il y creuse chaque fois un 
trou avec sa pioche. » a «Quand on veut saisir un bien à Turckheim, 
on y fait un échaffaudage avec trois ou quatre pieux. Le religieux qui 
demande le relrail place ensuite sur cet échalîaudage sa robe ou son 
capuce, en présence des ofliciers de la cour, puis l'on sonne la grosse 
cloche. » 4 

Mais la régularité qu'on exigeait du colonger, constituait aussi pour 
lui un droit. S'il était tenu de payer a un jour déterminé, il n'y était 
tenu que ce jour-là, el ce délai passé, on n'avait plus rien à réclamer 
de lui. «Si la cour seigneuriale était en guerre el si personne ne s'y 
trouvait, le colonger qui voudrait payer ses cens se ferait accompaguer 
de deux autres colongers. Arrivé à la cour, il criera trois fois, comme 
pour la dîme : Y a-t-il quelqu'un pour recevoir les renies de mon 
seigneur. Lorsque personne ne répond , il va avec les deux colongers 
vers une pierre plate, qui doit èlre prés du ruisseau, et y déposera 
ses cens, blé, vin ou argent, à moins que par complaisance il ne pré- 
fère les garder. Quand il a fait cela, les redevances seront payées. » 5 

Nous avons vu plus haut (p. 52), que le maréchal de Massevaux 
était tenu de chasser pendant deux quinzaines. En retour «chaque 
colonger lui donne une gerbe de seigle et une gerbe d'avoine ; s'il les 
gague, il doit les chercher avant la Saint-Martin. Quand il ne le fait 

1 Les fonds auxquels nous avons emprunte ces données, n'étant pas eucoreelassés 
d'une manière définitive, nous ne pouvons indiquer les liasses qui les renferment. 

* La confiscation de la tenurc colougérc était souvent le maximum de la peine, 
quelle que fût la somme des arriérés el des frais. Burckiiabdt, p. 101 , n° 23. — 
p. 108, n° 22. 

1 Cartulaire de Honau. Bibliothèque du Grand-Séminaire. 

* Archives du HaulBhin, fonds Munster, colligende de 1488. 
1 BtmCKHARDT, p. 203, n"3. 
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pas, le colonger peut les attacher au haut de sa grange, à un clou; 
ces gerbes vinssent-elles ensuite à moissir ou à se rompre, le colonger 
n'a qu'à montrer le lien, auquel elles étaient attachées, il sera quitte 
de droit; mais lorsqu'il ne peut le faire, il doit les remplacer. » 1 «On 
reconnaît encore à madame l'abesse (de Massevaux) et au curé quelle 
doibt avoir annuellement d'un chacun qui a un jardin, une poule de 
jardin ; mais il faut quelle vaille bien 3 deniers et quelle puisse voler 
par dessus l'enclos du village. Mais on doibt chercher la dite poule 
avant la Saint-Martin. El si on ne la demande pas , après la Saint- 
Martin l'homme à qui est le jardin poura l'attacher par un filet à un 
pied de choux , et si la poule déchire le filet et échappe, si on vient 
la demander après la Saint-Martin , et que celui qui doibt la donner, 
puisse montrer le pied de choux où la poule estoit attachée, il en est 
quitte, sinon à fautte de ce il est obligé de la donner. »* 

Les gens de Nider et d'Obersullzbach doivent à leur curé une poule 
qui puisse voler d'une palissade à une autre, jusqu'à la troisième, ou 
6 deniers; lorsqu'il ne veut pas la prendre, on l'attache par un fil à 
un piquet, et dùl-elle s'échapper, on ne doit plus rien. » * 

Le colonger de Heimsbrunn conduit son avoine à la cour, le jour de 
la Saint-Martin. «Quand il arrive avec sa voilure et ses sacs, il crie 
trois fois; si on ne lui répond pas, il frappe trois coups sur la palis- 
sade, el s'en va, sans pouvoir être recherché.»* 

Le respect pour les sentiments personnels du colonger, que nous 
avons signalé plus haut, se rencontre encore pour le paiement des re- 
devances. «Si un colonger et le forestier (qui remplissait à Nieder- 
burnhaupt les fonctions de maire) ne se saluent pas (einander nit 
gruossetent) , et si la cour est close, le colonger peut mettre ses cens 
dans un chiffon, et les présenter par dessus la clôture, au bout d'un 
bâton; quand personne ne les reçoit, il peut s'en aller, sans s'exposer 
à aucune amende.»* 

A la suite de ce passage se trouve la clause déjà notée ailleurs. 
« Lorsqu'un colonger vient payer ses redevances entre la Saint-Pierre 
et la Sainl-Jean , et qu'il ne rencontre pas le forestier, il frappe trois 
coups avec son couteau sur le plus proche poteau, ces entailles prou- 

* Stoffel, p. 8t. 

1 Fonds de Massevaux. Archives du Haut-Rhin. 

J Stoffel, p. 73. 

4 Ib., p. 93. 

' lb., p. 74. 



LES COURS C0L0NC.ÈRES HE I.' ALSACE 



Si! 



vcront, que personne n'a voulu recevoir son argent, et il s'en va, sans 
s'exposer à l'amende. » 

Il en était de môme pour les corvées. «Lorsqu'on ne fauche pas le 
pré dans les sept nuits qui précèdent et les sept nuils qui suivent la 
Saint-Jean-Baptiste, les gens peuvent refuser, quand ils veulent, de 
faire la corvée. » 1 

Quelques tenanciers avaient le privilège de payer chez eux , par- 
dessus la haie; mais en règle générale, ils livraient leurs rentes à la 
cour colongère, et quelquefois même à la demeure du seigneur co- 
longer. En ce dernier cas, on les défrayait d'ordinaire. «Lorsqu'ils 
amènent leurs redevances en automne, on leur donne à manger et à 
boire, deux espèces de vin, du rouge et du blanc, de la viande 
bouillie et du rôti , comme on doit le faire pour des gens de celle con- 
dition.»* 

Le maire et les tenanciers pouvaient avoir des difficultés; ils pou- 
vaient être en désaccord, soit sur la réalité du paiement, soit sur la 
valeur de la marchandise livrée. Le cas est soigneusement prévu, et 
des mesures sont prises pour arrêter le conflit. « A la Saint-Martin , 
le cellérier se trouvera de bonne heure a la cour avec deux colongers, 
et il attendra les redevances jusqu'au coucher du soleil... Les colon- 
gers constatent les retards et attestent les paiements. »' «Lorsque les 
colongers de Wolksheim reconnaissent comme bon, par leur serment, 
le vin , qu'ils doivent en redevance, la cour est obligée de s'en con- 
tenter. »' «Quand le maire de Bibelnheim trouve que le vin n'est pas 
bon, il le fait déguster par deux colongers; si ceux-ci le trouvent bon, 
par leur serment, le maire doit l'accepter.»* 

Des symboles, curieux et parfois bizarres, servaient à apprécier la 
valeur des denrées. A Dannemarie les poules de redevance «devaient 
pouvoir voler du sol à l'échelle, de l'échelle à la mangeoire, de la man- 
geoire au perchoir,» 0 «A Heimsbrunn, la poule doitêlre assez grande,, 
pour pouvoir être embrochée.» 7 «A Ohnenheim, lorsqu'une poule 

1 yolhalden, Grimm, l. I", p. 683. So wercnl sich du lutc wol der aclitc, obe si 
wclleot. 

1 Stoffel, p. 100. Deckwiller. 

1 Grimm, t. 1", p. 090. 

4 lb., t. I", p. 715. 

1 lb., p. 724. 

* Stoffel, p. 29. 

' lb., p. 93. 

Codm coi.ohg. 31 
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peut voler sur le troisième échelon d'une échelle, elle ne peut être re- 
fusée. »' A Schnersheim , si le maire a des doutes sur la valeur de l'a- 
voine , «il prend une truie, l'enferme dans une élablc, la laisse pen- 
dant trois jours sans nourriture, puis lui sert cette avoine; si elle en 
mange, l'avoine doit être acceptée.» 1 «Si un colonger apporte du blé à 
deux styles, et si le maire de Hengwilleren suspecte la qualité, celui-ci 
ira se mettre à la porte par laquelle passe le porcher, et répandra de 
ce blé sur le sol. Quand une truie, qui a sept petits à la maison, s'y 
arrête et en mange, le maire doit s'en contenter. Lorsque la truie 
passe sans s'arrêter, le colonger doit fournir du blé de meilleure qua- 
lité.»" 

Le fromage qu'on donne dans la colonge iVOfficiller « doit être assez 
dur pour que, si on le jette contre un mur, il rebondisse sans se 
briser. » 

La constitution de Bischhollz avait une formule non moins éner- 
gique, pour obliger le seigneur à accepter le cru de Tannée. «Les sei- 
gneurs de la colonge doivent se contenter du vin qui croît sur la le- 
nure, fût-il acide au point que, si un cheval y mettait le pied , ce vin 
dût le lui ronger. » 4 

Les formes raides du fisc moderne sont si éloignées des habitudes 
de bonhomie qui entouraient, chez nos pères, la perception des im- 
pôts, qu'on a peine aujourd'hui à comprendre ces anciennes cou- 
tumes. Tout se passait autrefois en famille. Le percepteur était sou- 
vent un parent, au moins un voisin. Entre lui et les contribuables, il 
y avait un échange continuel de services et de politesses. 

Le lecteur a vu comment on traitait, dans les plaids, le paysan qui 
y apportait ses redevances. 5 Il vient de voir les mêmes maximes d'une 
hospitalité large et généreuse, appliquées à la rémunération des cor- 
vées. Mais ces principes ne se restreignaient pas aux réunions solen- 
nelles; ils descendaient jusqu'aux moindres détails de la fiscalité. 

«Chaque boucher, cordonnier ou tanneur, de Walbach et de Wihr. 
établi dans ce ban (de Munster), paie au péager deux sous de péage. 

* Stoffbl, p. 242. 

* Fonds Marmoiiticr, 11. 646. 

1 V nos Constitution» , p. 312, n n 15. 
4 V. nos Constitutions , ch. VI, § XII. 

* Noire vieux chroniqueur, Ilerzog, attribue même la fondation des colon ges au 
désir d'habituer les Germains à l'impôt, par l'appât d'un fesliu périodique. 
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En retour, celui-ci leur donne un dîner, tous les ans, le lundi qui 
suit la Saint-Martin; cinq livres de viande, porc et bœuf, par couple 
de convives; le bœuf avec un hors-d'œuvre (khrutt), et le porc avec 
une sauce (pfeffer); il y ajoute, en abondance, du pain et du vin de 
qualité moyenne. Les boucliers peuvent amener, s'ils le veulent, leurs 
garçons, mais à ceux-ci on ne doit pas de viande.»' Le cuisinier de 
l'abbaye prépare le repas, et le cellérier déguste le pfeffer; s'il ne le 
trouvait pas bon, lepéager était condamné à l'amende. 

Le custode de Munster percevait quatorze deniers de chaque bou- 
tique établie dans l'ancienne halle, dépendance de l'abbaye. De son 
côté, il fournissait un goûter à ces marchands, le jour de la foire. Le 
goûter ne fut supprimé qu'en 1495, et l'on réduisit alors à un sou, 
le droit d'étal. 

D'après un acte de Ht 2, les habitants de la vallée de Munster fai- 
saient au maître-autel de l'abbaye une offrande de deux deniers, le 
dimanche après la Saint-Jean, jour de la fête patronale. En retour, 
l'abbé donnait à manger à tout le monde. Quatre-vingt-dix-neuf 
miches de pain, cent-trente-deux pièces de viande étaient destinées à 
ces agapes. Les comptes du monastère ne parlent pas du vin; mais il 
est permis de croire qu'il coula avec la même abondance. La réforme 
amena la suppression et de l'offrande et du dîner. » 

Ces habitudes patriarcales nous rappellent un souvenir qui se rat- 
tache intimement à notre sujet. Pendant les vacances qui suivirent 
notre Rhétorique, nous nous rendions, en bateau à vapeur, de Cons- 
tance à Saint-Gall. Le ciel était pur, le soleil dardait ses rayons et 
colorait de ses reflets les plus vifs ce magnifique paysage. Adossé 
contre la balustrade du pont, nous admirions en silence ce spectacle 
ravissant, lorsqu'un étranger s'approcha de nous. «Quel beau pays! 
sécria-t-il tout-à-coup. Il était bien heureux autrefois. Toute cette 
contrée dépendait de l'abbaye de . .. Mon père était Schaffrier (inten- 
dant) du monastère. Il m'a souvent raconté combien les religieux 
étaient bons pour les paysans. Un jour, c'était vers 1790, mon père 
alla trouver le R. P. abbé. — Qu'y a-t-il? lui demanda le vieillard. 
— Mon révérend, la récolte a été mauvaise; vos paysans ne peuvent 
guère payer leurs rentes. — Je vois ce que vous voulez. Eh bien ! 
dites-leur que je leur fais grâce des redevances. L'année suivante, les 

1 Stotfsl, p. 187. 

' Ces détails sont empruntés au fonds de Munster. Archives du Haut-Rhin. 
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Français ravagèrent le pays; mon père retourna chez l'abbé. Je vous 
comprends, dit celui-ci aussitôt. Vous venez encore me demander la 
remise des fermages. Allez, rassurez nos gens; je ne les tourmenterai 
pas. — Merci , mon révérend ; mais ce n'est pas tout. — Que voulez- 
vous dire? — Vos paysans n'ont rien pour ensemencer leurs champs. 
— Que leur faudrait-il donc? — Tant et tant de sacs. — Soit, vous 
pouvez leur annoncer que je leur fournirai cela aux dépens de mon 
grenier.» 

Cette conversation resta profondément gravée dans notre mémoire. 
Quelques souvenirs de reconnaissance se reflétaient peut-être dans ce 
tableau; mais il devait être exact pour le fond. Ce qui distinguait ja- 
dis le régime des couvents de celui des seigneurs laïcs, ce n'était pas 
une législation essentiellement différente, c'était plutôt une application 
plus douce et plus paternelle de la législation commune. De là le dic- 
ton populaire : «Il fait bon vivre sous la crosse.» 



II. 



ion colongères. 



Les Romains avaient étendu sur les provinces de leur empire un 
vaste réseau de contributions. 

D'abord venait l'impôt foncier. Le pajs était partagé en un certain 
nombre de lots, appelés capita ou milUna. d'une valeur égale de mille 
aurei (15,000 fr.), mais d une superficie variable selon la fertilité du 
sol. Chaque capul payait une rente fixe en argent (eapilatio) et en 
nature (aunonœ). Un impôt personnel (eapilatio humana) frappait en 
outre les colons et les hommes du peuple. 

On rencontrait ensuite des droits de douanes, d'octrois, tenus en 
ferme par les publicani , et enfin une foule de charges, divisées en 
canoniques , extraordinaires cl sordides. C'étaient des fournitures pour 
l'entretien des roules et des ponts, pour les besoins de l'armée, pour 
les fabriques impériales des Gynécées. C'était aussi le cursus publiais. 
qui défrayait les officiers de l'empire, civils ou militaires, daus leurs 
tournées et leurs voyages. Munis d'une espèce de feuille de route 
(iracloria) . ils avaient droit au logement (mansio), a des vivres (pa- 
ralaj. et en certains cas, à des réquisitions de chevaux (ceredi , pferd) 
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el de voilures (angaria. enger). C'étaient enfin des corvées de toute 
espèce pour les travaux publics. * 

Certaines dignités, certaines professions libérales exemptaient d'une 
partie de ces charges. Les sénateurs et les hauts fonctionnaires n'en 
supportaient aucune, mais ils y suppléaient par des dons gratuits, 
dont la cote était assez élevée. 

Les barbares conservèrent-ils l'impôt romain? Le comte de Boulain- 
villiers, l'abbé Dubos, Montesquieu, ont déjà agité cette question, au 
siècle dernier. L'Académie des inscriptions el belles lettres en lit, en 
1836, l'objet d'un concours public. Les concurrents, d'après les 
termes du rapport, a finirent par déclarer qu'il n'y avait pas, ou qu'il 
n'y avait presque pas d'impositions publiques sous les deux premières 
races. » Telle fut aussi l'opinion de Montesquieu, de M. Gui/ot, de 
M. Guérard lui même. MM. Lehuérou 1 et Grégoire* ont repris depuis 
la thèse contraire. 

Ils n'ont pas eu de peine à établir, que la conquête ne fit pas im- 
médiatement table rase des contributions romaines; mais quand ils 
voulurent prouver la persistance de ces impôts, leurs efforts furent 
moins heureux. Il n'est pas un texte cité par M. Grégoire, qui ne 
puisse obtenir une interprétation différente de la sienne. Voici par 
exemple un passage, dont il dit, qu'on ne peut rien voir de plus clair 
(p. 15). «Quicunque terrain tribulariam, unde tributum ad partem 
noslram exire solebat, vcl ad ecclcsiam, vel cuilibel alleri tradi- 
deril, is qui eam susceperit, tributum quod inde solvebatur, omni- 
modo ad partem noslram persolval; uisi (alem (irmilalem de parte 
dominica habeat, per quam ipsum tribulum sibi perdonatum possit 
ostendere. » Que signifiera ce texte, si nous le traduisons ainsi : 
«Lorsqu'un colonger, dont la lenurc paie des redevances au fisc, la 
cède à une église ou à un particulier, le nouveau propriétaire con- 
tinue à payer ces redevances, à moins qu'il n'ait obtenu du roi une 
charte qui l'en affranchisse?» 

Dans toutes les citations de ce genre les mots tributum, census, etc., 
peuvent s'entendre de redevances colongères, aussi bien que d'un 
impôt public. 

Cette persistance de l'impôt romain , si invraisemblable déjà pour 
l'intérieur de la Gaule, le devient encore davantage quand il s'agit 

' Institutions mérovingiennes et carlovingienncs. 
' De Imiuunilatibus. 1889. 
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de l'Alsace. Chez nous, après la conquête, le gros de la population se 
composait de Germains. Est il facile d'admettre que ces hommes 
aient été soumis au système fiscal des Romains? N'esl-il pas plus na- 
turel de voir dans les cens qu'ils acquittent , les traditions de la fisca- 
lité germanique? 

Les Germains ne connaissaient pas seulement les rentes colongères, 
qu'ils recevaient de leurs esclaves, ils admettaient aussi un impôt 
public. Nous avons déjà cité le texte suivant : « Des dons de bétail et 
de grain, que les cités offrent aux princes, comme don gratuit, selon 
le nombre de leurs habitants, sont reçus à titre d'hommage et pour- 
voient en même temps à tous les besoins, » 1 

Cette contribution , disions-nous plus haut, volontaire dans le prin- 
cipe (ultro), mais consacrée par l'usage (mos est), était un tribut 
d'hommage (pro honore) à la fois et de dépendance; elle avait le ca- 
ractère d'une véritable capitalion (virilim). 

Mais il est probable que les charges publiques du Germain ne se 
bornaient pas là. Il est probable que, dans certaines circonstances au 
moins, il était tenu au service militaire, à des travaux d'utilité com- 
mune. Il est probable aussi que ces devoirs d'hospitalité, qu'il rem- 
plissait avec tant de conscience à l'égard de l'étranger et du voya- 
geur, étaient plus stricts et plus obligatoires encore envers les chefs 
de l'Étal et les armées en campagne. 

De là une analogie profonde entre certains usages germaniques et 
plusieurs impôts romains. De là, impossibilité presque absolue de 
dire, si telle coutume du Moyen-Age est un reste de la fiscalité ro- 
maine, ou si elle est commune aux institutions des deux peuples. 

Habitué à ne payer aucune contribution foncière, le Germain con- 
serva cette immunité sur le sol de la conquête. «Cette province, dit 
la constitution du Hatgau , a la franchise suivante : Lorsqu'elle a payé 
ses 231 livres strasbourgeoiscs (compensation d'un droit de gîte) et sa 
contribution personnelle, elle est libre de toute autre espèce d'impôt, 
elle est exemptée de tout gîte onéreux.» 1 La capitalion et l'hospitalité 
duc au prolecteur, voilà tout ce que l'habitant du Hatgau admet, en 
fait d'impôt; c'est ce que ses ancêtres admettaient déjà dans les forêts 
de la Germanie. 

1 «Gcrmania, ch. XV. Mos esl civitalibus ullro ac viritim conferre principibus vel 
armcnlorum vcl frugum, quod pro honore accepluni eliam nécessita libus subvcnil » 
: V. nos Constitutions, p. 1U», n° 42. 
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Celte exemption, reconnue au simple paysan, appartenait à un 
titre moins contestable encore au seigneur germain. Celui-ci pouvait 
s'appuyer non-seulement sur ses franchises traditionnelles, mais 
aussi sur l'exemple des immunités romaines. Le vainqueur ne de- 
vait pas être moins indépendant que le vaincu. 

Ici nous nous trouvons de nouveau en face de cette grande question 
de l'immunité, envisagée plus haut au point de vue judiciaire. Nous 
ne nions pas le droit des rois à accorder des exemptions fiscales sur 
les terres directement soumises à leur pouvoir. Nous ne nions pas da- 
vantage, ni les prétentions des rois barbares à la succession des empe- 
reurs romains, ni l'appui qu'elles rencontraient dans la population 
gallo-romaine et dans le clergé. Mais les chefs germains étaient les 
compagnons du roi, plutôt que ses sujets. La conquête imposait au 
roi l'obligation de récompenser leurs services, de se ménager leur 
concours. Pouvait-il froisser leurs intérêts, en leur imposant un tri- 
but, ou leur orgueil, en leur concédant un privilège d'exemption, 
dont ils n'avaient eu jusqu'alors aucun besoin? 

L'immunité fiscale des biens conquis par les chefs barbares s'établit 
donc d'elle-même. Ce ne fut ni une usurpation, ni une concession. 
Ces chefs ne reconnaissaient au roi, ni le droit de les imposer, ni par 
conséquent celui de les exempter. Des exemptions de ce genre ont pu 
être accordées à des hommes de condition inférieure. Lorsque les ab- 
bayes, héritières de terres seigneuriales, demandèrent au roi la con- 
firmation de leurs prérogatives, la chancellerie composée de clercs, 
nourrie dans les traditions romaines, a pu donner à ses actes l'appa- 
rence d une concession; mais l'immunité n'eut pas ce caractère dans 
l'origine. 

I*a concession, quand concession il y a eu, avait pour conséquence 
d'accorder l'exemption du service militaire, des dons gratuits ou des 
contributions exceptionnelles; d'étendre à des biens vulgaires les pré- 
rogatives des terres primitivement seigneuriales, de dispenser du 
péage, en tout ou en partie, sur les dépendances du fisc. 

Ces concessions étaient importantes, nous sommes loin de le mé- 
connaître; mais elles laissent intacte la question de principe, le droit 
originaire des chefs barbares à l'immunité. 

Les seigneurs étaient tenus, comme en Germanie, au service mili- 
taire, à des dons gratuits, peut-être même à des subsides extraordi- 
naires. Ils n'admettaient pas d'impôt régulier et permanent, établi sur 
leurs propriétés ou sur leur clientèle. 
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Nous trouvons des colongcs, qui réclament, pour le simple paysan, 
cet antique privilège : «Chaque maison des villages de Hofen et de 
Biiren donnera une poule et trois deniers à la Saint-Michel ; les hommes 
de l'Empire ne remettent ni la poule ni les deniers. » La fin de ce texte 
prouve que l'impôt est personnel et non foncier : «Au carnaval, 
chaque maison donne encore une poule, les hommes de l'Empire, 
comme les autres... Les gens d'ici ne doivent à aucun seigneur ni gîte, 
ni taille, ni contribution de quelque nom que ce soit, et n'en ont ja- 
mais donné; ils n'ont jamais payé un denier pour gîte. » 1 

« Nous avons aussi ce droit, dit la constitution iVOdern . qu'aucun 
de nos seigneurs, ou de leurs intendants, ne peut nous imposer ni 
contribution, ni taille, en dehors des anciennes redevances, que nous 
sommes tenus de payer, pour les biens que nous tenons en fief de nos 
seigneurs. »* 

Mais, en règle générale, l'exemplion existe plutôt pour le seigneur 
foncier que pour les paysans eux-mêmes. Ce seigneur ne paie point 
d'impôt régulier, mais il a le droit d'en lever sur ses terres. «Quand 
l'évêque veut établir une contribution, il le fera à son gré et selon la 
fortune des pauvres gens : le tiers de cette contribution sera donné à 
l'avoué de Sîerentz.»* Les hommes qui s'établissent dans le village 
devenaient laillables, après un séjour d'un an et un jour. «Si un 
homme libre vient à Kemps. il restera un an et un jour, jusqu'à ce 
qu'il ail choisi l'un des deux seigneurs, et dans cet intervalle on ne 
doit pas lui imposer de contribution.»* 

Ce n'est toutefois qu'en un petit nombre de lieux que le seigneur 
foncier exerce lui-même ce droit; il l'abandonne d'ordinaire à l'a- 
voué. Si les avoués de Kemps et de Sicrentz n'y revendiquent que le 
droit de gîte, ils prélèvent presque partout ailleurs des tailles plus ou 
moins considérables, sinon sur le village entier, au moins sur la partie 
non colongère du village. 5 Des impôts étaient donc souvent payés, 
mais ils ne revenaient pas a l'État. 

En dehors des villas royales et des Marches libres, les rois ne sem- 
blent pas avoir eu de communication directe avec les habitants des 

1 V. nos Constitutions, p. 181, n° 3, — p. 183, n" 12, — p. 186, n° 28. 
1 V. lb., p. 33, n° 14. 

* Ddrckiiardt, p. 197, n°10. 
4 lb., p. 144, n" 14. 

* V. l'étal des revenus de la maison d'Autriche eu 1303. Trocillat, t. III, p. 43 elsuiv. 
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campagnes. Même dans ces terres, ils n'étaient que les propriétaires 
fonciers ou les avoués du paysan ; leurs droits ne diffèrent point de 
ceux que les seigneurs laïcs ou ecclésiastiques possédaient dans leurs 
domaines respectifs. Ni là, ni ailleurs, on ne trouve de trace d'un 
impôt permanent et régulier, dù au pouvoir central. 

A quel titre d'ailleurs, les rois eussent-ils réclamé un pareil impôt? 

Lorsqu'une guerre éclatait, les seigneurs, appelés par Yheribann, 
arrivaient à la diète avec leurs hommes, leurs équipages et leurs pro- 
visions de vivres. Les vaincus supportaient les autres charges. 

Quant aux travaux publics , ceux qui avaient une importance se- 
condaire (labores minores), étaient faits sur les lieux et avec des res- 
sources locales; les autres (labores majores), provoquaient seuls un 
subside extraordinaire et transitoire.' 

L'administration de la justice ne coûtait rien au roi. Quand il n'y 
restait pas étranger, comme dans les immunités, il payait ses officiers 
de justice par la concession d'un fief, par une part dans le produit 
des amendes. Les missi, les inspecteurs généraux, étaient défrayés, 
pendant la durée de leurs voyages, par les peuples qu'ils traversaient. 

Ses dépenses se bornaient donc, à peu près, à l'entretien de la 
cour. Il y pourvoyait, d'abord, avec les revenus de ses villas, que 
les maires étaient chargés de lui amener, ou qu'il allait lui-même 
consommer sur place. C'est ce qui explique la vie nomade que me- 
naient nos anciens rois, leur fréquent séjour en Alsace où ils possé- 
daient de si grandes propriétés. Le fisc avait en outre une part, deux 
tiers, dans les amendes imposées par les plaids royaux , et la recelte 
de quelques péages. Enfin , à l'occasion des diètes nationales, ou lors 
de leur passage,* les seigneurs apportaient à ces princes des dons de 
toute sorte, doua annua. qui rappellent les présents volontaires et 
traditionnels que Tacite assignait plus haut aux chefs germains. 

Les souverains déchargés ainsi de la plupart des fonctions que le 
pouvoir central exerce aujourd'hui directement, n'avait pas besoin de 
contributions régulières; il ne faisait d'appel au peuple que dans des 

1 Monach. Sangal. 1,30. 

* Chaque, fois que l'empereur venait à Date, I abbaye de Massevaux devait lu' 
donner 12 deniers par manse. [AU. dipl., t. I er , p. 70. Charle de 824.) Le rotule 
colonper renferme encore la même prescription. «Quand l'empereur vient à Bàlc, 
madame l'abbesse lui envoie 50 malters d'avoine , 50 gobelets, 50 écuelles et 5 
livres deuiers à remettre par le sehullhciss... elle prend cela sur les biens de l'ab- 
baye, 1 sou par manse cl i sou par hub. Stoffel, p. 8t. 

COVRS COLOMC. :;2 
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circonstances exceptionnelles. Les services publics avaient un caractère 
local ; c'est à des aulorilés locales que les populations payaient leurs 
impôts. 

Le premier de ces impôts était la vogisteur, le schirmgeld, dont nous 
avons déjà parlé, en traitant des avoués. Il était le salaire du seigneur 
qui veillait 6 la tranquillité publique, qui assurait paix et protection 
aux biens et à la personne du paysan. 

Nous l'appelons en français taille, 1 parce que l'agent qui le perce- 
vait, réglait ses comptes à l'aide d'entailles faites dans un morceau 
de bois (Kerbhollz). En allemand il portait différents noms; les plus 
connus sont ceux de bete . de sieur et de gexcerf. 

Le mot steur, contribution se comprend de lui-même, c'est la somme 
des cotisations particulières. 

L'expression de bete. petilio. precaria, a beaucoup occupé les ély- 
mologistes. Les uns, appuyés sur le raisonnement plutôt que sur des 
exemples, l'ont dérivée de gebieten, et en ont fait une réclamation sei- 
gneuriale. D'autres y ont vu une prière , bitlen . adressée par le sei- 
gneur à ses protégés; nous avons rencontré plusieurs textes qui justi- 
fient celle étymologie.» On y reconnaît même une offre faite dans 
l'origine par ces paysans à leur protecteur. Telle est l'explication 
qu'en donne Geilcr. «Quand les pauvres gens demandent aux nobles 
aide et prolection, et leur accordent en retour des cadeaux et quel- 
ques journées gratuites de travail , on en fait plus tard un droit, une 
redevance perpétuelle; on les inscrit dans les livres saliques; cela est 
arrivé, hélas! fréquemment, et il en est résulté bien du mal.» 3 D'après 
quelques-uns enfin ce n'est qu'une prière de l'avoué au seigneur co- 
longer, sans le consentement duquel un impôt ne pouvait être, ni 
établi, ni augmenté. * 

Quanl au terme de gewerff, conjectm, il ne présente aucune diffi- 
culté. Le lexte suivant suffirait pour l'expliquer : «Dans le courant 
de l'année le prévôt du chapitre ordonne au maire de Iluningue, d'é- 
tablir une contribution pour le village de Huningue, en présence de 
quatre ou de six colongers. Hommes et femmes sont imposés d'après 

1 Ne serail-ce pas là l'origine du mol tell, employé dans Burcehardt, p. 149 n 12? 

■ «Sust frouunge zu inonde— isl daher besheben, als die allen mcynent, von 
belle wegen, aber daz es rechi sy, wissenl sie nil, disenl les paysans de Bennwilir. 
Urbaire de 1444. Fonds de Ribeaupierrc. 

* V. Schcrll au mot bete, beti. 
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leur fortune, si le prévôt ne veut pas y renoncer. La recette est par- 
tagée, sur un manteau, en trois tas égaux. L'avoué en prend un, et 
le prévôt, deux. On en retranche cependant d'abord ce que le maire 
et les colongers consomment, lorsqu'ils font la répartition. »' 

La taille, comme nos contributions directes, peut se distinguer en 
taille foncière et en taille personnelle. 

La taille foncière était à volonté, à merci, nach getallen, ou fixée 
par une espèce d'abonnement. Celle-ci déterminée par une charte, 
demeurait invariable et ne dépendait en rien de l'abondance des ré- 
coltes. L'autre, au contraire, se basait sur la fertilité de l'année, et 
se réglait chaque fois de gré à gré. 

La taille à volonté, proportionnée à ses ressources annuelles, est, 
au fond, la plus équitable et la plus douce pour le paysan. Mais elle 
prêtait a l'arbitraire, elle provoquait des débats périodiques; on 
conçoit que les communautés rurales aient préféré le système de l'a- 
bonnement, et sollicité, quand elles le pouvaient, un règlement fixe 
et définitif. Les rentes à volonté subissaient parfois des variations 
assez considérables, comme le prouve Y État des revenus du landgra- 
viat supérieur rédigé en 1 303. * 

La taille personnelle, leibbelt. paraît avoir été uniforme, de tout 
temps, pour toute l'étendue d'une seigneurie. 

Nous avons vu, en parlant du servage, que les serfs qui recevaient 
la liberté germanique, étaient placés sous le mundburgium d'une ab- 
baye, et lui devaient, en retour de cette protection, une capitation 
annuelle. Sans nul doute, il n'y avait pas là une condition particu- 
lière. Tout Germain libre avait son prolecteur, son avoué, auquel il 
payait une capitation analogue. Des actes de ce genre n'avaient qu'un 
objet, celui d'assurer aux nouveaux affranchis le protectorat ecclé- 
siastique, plus doux et plus bienveillant que le protectorat exclusive- 
ment laïc. 

Les affranchis, les hommes libres, se trouvaient donc, comme les 
serfs, soumis à une capitation annuelle. Mais la capitation des 
hommes libres est purement territoriale et conditionnelle; elle ré- 
sulte du séjour prolongé dans un pays, du choix librement fait de 
tel ou tel protecteur; elle cesse par l'émigration. Celle des serfs est 

' RlJKCKHARDT, p. 67, \Y 3- 

1 v TRomiiT, i. m, i> i3 t i Mih;intes 
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personnelle et héréditaire; elle les suit sur le territoire étranger; ils 
peuvent y être obligés à d'autres charges, compensation des droits 
d'usage qu'on leur accorde;' mais ils n'y sont plus assujettis à une 
nouvelle leibbelt.' 

Cependant celte distinction, incontestable en principe, n'est pas 
toujours nettement indiquée par les anciens documents. Quand ils 
arrivent, on ne confond jamais les serfs avec les hommes libres qui 
ne sont réclamés par aucun seigneur (die keinen nachfolgenden Berrn 
haben). Mais on semble parfois réduire ces derniers aux conditions du 
servage, a Tout homme du duc doit en particulier, tous les ans, au 
duc, à la Saint-Michel, un sou strasbourgeois; sauf cela, il n'est tenu 
qu'aux charges ordinaires des autres habitants du ban... Quand un 
étranger s'établit dans l'un des deux villages (Bischu iUer et Hanhofen). 
le maire et le messager, après un an et un jour, lui demanderont de 
devenir un homme du duc. S'il veut le faire, cela dépend de lui. S'il 
ne le veut pas, et s'il peut prouver qu'il a un seigneur qui le réclame, 
il ne sera pas tenu de se faire homme du duc. Mais s'il n'est pas ré- 
clamé, il doit devenir homme du duc et on le traitera comme les autres 
fjeus du duc. » * 

Au fond, il n'y a dans tous ces textes qu'une confusion de mots. 
On respecte les droits acquis, les relations de dépendance qui peuvent 
exister, à un litre quelconque, entre l'immigrant et un seigneur étran- 
ger. Mais s'il ne se rencontre aucun droit, aucune relation de ce 
genre, l'immigrant est tenu de se soumettre au seigneur local, de se 
faire naturaliser, dirions-nous aujourd'hui. C'est la substitution de la 
souveraineté territoriale à la personnalité de la loi. 

La taille personnelle n'est donc autre chose que la capilalion ger- 
manique. 



1 «Si un homme s'établit dans ce village, il y sera an et jour, sans servir ou 
Taire de corvée au seigneur du lieu. S'il y esl an el jour, sans être réclamé d'au- 
cun seigneur, il fera les corvées à celuy de Ilorbourg, comme ses autres habi- 
tants. S'il est réclamé par quelques seigneurs, il rendra néantmoins ces services à 
celuy de Ilorbourg, à un certain temps, à la manière accoutumée, pour raison 
de pâturage. » V. nos Constitutions, p. 197. 

* Ce fait a persisté jusqu'à la révolution. Dans le contrat que les fermiers de la 
seigneurie de Ferretlc signèrent en 1755, il était encore dit: «La taille est payable 
outre tous, excepté ceux qui sont taillables d'un autre seigneur. V. Fonds Mazariu 
Archives du llaul-Rhin. 

V nos Constitutions, p. 327, u° 21. 



Digitized by Google 



LES COURS COLONGKRES DE L'ALSACE. 



253 



La taille foncière a une origine plus variée. On s'accorde d'ordi- 
naire à attribuer aux seigneurs la propriété primitive du sol; la taille 
ne serait que la conversion en impôt d'une redevance foncière. 

Il se rencontre, en effet, soit des chartes, soit des constitutions, qui 
reconnaissent au seigneur certains communaux, et soumettent les 
défrichements à une rente annuelle. Mais celte rente est due au sei- 
gneur colonger, et la taille se paie à l'avoué. Une conversion de la 
rente en impôt est donc impossible au moins pour les villages, où 
l'advocalie et la propriété du communal n'étaient pas réunies entre 
les mêmes mains. 

Nous avons déjà cité un texte intéressant relatif à celle question. 
Les huit villages du Uaigau paient au XV e siècle une somme de 231 
livres, pour un droit de gîte, auquel le seigneur renonçait à cette con- 
dition' : telle est l'origine qu'ils assignent eux-mêmes à ce qu'ils ap- 
pellent leur taille. D'après les archives de Ilonau, le couvent accor- 
dait primitivement à son avoué une solde de vingt livres strasbour- 
geoises. Plus lard, lorsque la population de celle île se mulliplia, les 
religieux partagèrent leur communal avec les habitants, et se dé- 
chargèrent sur eux de la rétribution des avoués.» Ici la taille n'est 
qu'une dette acceptée par les paysans; avant la conclusion de cet ac- 
cord, ils n'en payaient point, et pendant plusieurs siècles, elle resta 
flxée à ce chitTre. 

Ainsi, la taille foncière non-seulement n'existait pas partout, comme 
nous l'avons dit plus haut, mais là où elle existait, elle ne présen- 
tait pas un caractère uniforme : elle ne répondait pas aux mêmes 
droits. 

Elle est, à notre avis, dans la plupart des villages, le salaire de la 
protection accordée aux biens, comme la (aille personnelle est le sa- 
laire de la protection assurée aux personnes. Souvent même les deux 
espèces de taille semblent se confondre. 

Lorsque la distinction est indiquée, tout habitant, libre ou serf, 
était soumis à la taille foncière. «Quand un étranger vient s'établir 
dans le Riedl. le schultheiss lui demandera, par son serment, au 
nom de la seigneurie, quel est son seigneur personnel (liepher). S'il 
n'a pas de seigneur auquel il paie la liepbet, le schullheiss pourra le 
recevoir selon la coutume et l'ancien usage. S'il est sous la puissance 

1 V nos Constitution*, p. 107-110, n« 2 « 119, n" 42. 
' lb. , p. 170. 
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d'un autre seigneur, et désire cependant s'établir ici, il pourra, malgré 
cela, avec le consentement de N. G. S., être reçu par le schultheiss, au 
nom de la seigneurie. Les gens de celte catégorie, ainsi que les hommes 
de l'Empire , paieront tous les ans leur liepbet en poules et en avoine. »' 
Les sujets immédiats de l'Empire, les serfs étaient donc assujettis à 
une partie de la taille, et payaient le reste à leur seigneur personnel. 
Celte exemption s'effaça dans la suite. « Les hommes de l'Empire ont 
jusqu'ici continué leur service a l'Empire. On les laissera s'éteindre 
sans les inquiéter, mais on n'en admettra plus dans la seigneurie, à 
moins qu'ils n'acceptent toutes les charges des sujets. » Tel est l'ordre 
qui fut établi par le seigneur du Riedt en 1525. La personnalité de 
l'impôt, comme celle de la justice, tendait ainsi à s'effacer dès le 
XVI e siècle. 

Le seigneur colonger percevait les rentes de ses tenures, et quand 
il possédait le zwing et le ban, exerçait une juridiction territoriale sur 
les habitants du ban; mais là s'arrêtaient, en pratique, ses droits. 
L'avoué, au contraire, étendait sa protection non-seulement sur les 
colongers , mais sur tous les hommes domiciliés dans l'endroit. Ceux-ci 
se trouvaient à son égard dans une dépendance beaucoup plus étroite, 
beaucoup plus onéreuse, qu'à l'égard du seigneur colonger lui- 
même. 

« Lorsqu'un étranger vient s'établir à Heimsbrunn . il est franc 
pendant un an et un jour, à moins qu'il n'ait un seigneur auquel il 
doit des corvées. S'il ne dépend de personne, il prêtera serment, à la 
fin de l'année, et servira ensuite le seigneur qui est avoué ici. On re- 
connaît qu'en droit tout seigneur, qui est avoué ici, reçoit l'advocatie 
de la part des messieurs de Lucelle. »* En principe, les droits de sou- 
veraineté appartiennent à Lucelle (qui les tenait de Murbach), aussi 
bien que la colonge; mais le monastère a donné ces droits, en fief, à 
son avoué. Celui-ci seul est souverain des étrangers. 

Quelquefois la situation est complexe. L'impôt se paie directement 
au seigneur colonger, qui en cède une partie à l'avoué; mais celui-ci 
prélève en outre une légère rétribution sur chaque habitant. Après 
avoir énuméré les devoirs de l'avoué, le rotule de Lulterbach ajoute : 
« A cause de cela, l'avoué reçoit, tous les ans, sur la taille, 6 livres 
deniers; il a en outre de chaque maison un boisseau d'avoine, 3 de- 

* V. nos Constitution* , p i\H, n" 38. 

• STQPFSL, p. t>i 
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niers cl une poule de carnaval. » Là les deux pouvoirs sonl obligés de 
se faire contrepoids. «Si l'un des deux, le seigneur ou l'avoué, veut 
faire violence aux gens, l'autre doit l'en empêcher.» 1 

De là , des tiraillements et une lutte incessante. De là, dans les vil- 
lages où le seigneur colonger ne joignait pas les droits de Padvoealie à 
ses prérogatives foncières, la constitution de deux communautés dis- 
tinctes sous bien des rapports. De là, un antagonisme inévitable, 
entre le village et la colongc, dirigés presque toujours par des chefs 
différents. Enfin, comme les avoués disposaient de la force et voyaient 
leur clientèle s'accroître chaque jour, tandis que la colonge était ré- 
duite à une immobilité complète et à la seule puissance de son droit, 
cet antagonisme amena la suppression ou la subordination des colon- 
ges, la fondation de la souveraineté territoriale. 

Tel est le fait qui nous semble ressortir et des rotules colongers et 
des budgets seigneuriaux. Ainsi, l'étal des recettes des princes de 
Habsbourg, en 1303, attribue presque parlout à l'advocalie leurs droits 
à la taille. «Le village de Jiahjaue donne pour taille de la part des 
hoinmes de l'advocalie (von vogtliïte) 20 rézaux de seigle, 20 rëzaux 
d'avoine et 25 sous au plus; 10 rézaux de seigle, 10 rézaux d'a- 
voine et 15 sous au moins. Le village de Vessenheim paie, comme 
droit d'advocatie (von vogtrecht) 100 rézaux de seigle, 100 rézaux d'a- 
voine et 10 livres au plus; 50 rézaux de seigle, 50 rézaux d'avoine 
et 6 livres au moins. Le village de Bilollzheim paie, de la part des 
gens nouvellement établis (von darkommenen lulen) , 20 rézaux d'a- 
voine au plus, et 10 rézaux d'avoine au moins. »' 

Ces droits, établis sur les colongers et sur les immigrants après un 
an et un jour de domicile fixe, étaient d'abord d'une importance très- 
bornée. D'après un texte déjà cité plus haut (p. 81), ils n'élaicnl dans 
les terres de Wissembourg que d'un denier par feu, au commence- 
ment du XII e siècle. Dans les rotules colongers, le tarif est déjà plus 
élevé et il ne cessa de hausser dans les siècles suivants. 

A Niederanspach , chaque manse donne par an à l'avoué 1 poule et 
18 deniers; «à Obermichelbach , 2 poules et 3 sous;» 5 à Giltmller, 
«les susdites hubs remettent aux avoués chacune , 1 sou, 2 boisseaux 
d'avoine et 2 poules.» 4 A Àrtolsheim, tout homme domicilié dans le 

1 Stoffel, p. 106. 

1 Thocillat, p. 46 et 47. 

1 Bi'RCKHAROT, p. 162, n" 1 ; p. 170. n 4 7. 

4 Stoppe i. , p. 60. 
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village donne à l'avoué 4 deniers et un quart de boisseau d'avoine; 
tout colonger lui remet I denier, 1 pain, et 1 liémine (13 de bois- 
seau) d'avoine. » « 

Les poules se donnent d'ordinaire au carnaval et en automne, l es 
paysans, dont les femmes étaient en couche à ces époques, étaient dis- 
pensés partout de cette redevance. En quelques endroits, pour préve- 
nir les fraudes et obliger le paysan à servir la poule à sa femme, on 
exigeait qu'il en montrât la téte au collecteur seigneurial. 

Cette prescription rentre dans ce système de ménagements que nous 
avons plusieurs fois signalé. Frappé de ces faits, M. de Maurcr a fait 
ressortir longuement l'esprit de douceur (den milden geisl), qui prési- 
dait à la perception des impôls. 11 cite à ce propos des textes char- 
mants. Les poules de fumée devaient être cherchées d'une manière si 
calme et si paisible, que l'enfant ne put élre éveillé dans son berceau, 
ni le coq effarouché sur son perchoir. 

Le taux primitif de la taille fut cependant respecté dans beaucoup 
de seigneuries. Mais ce respect se basait sur des raisons politiques, 
plutôt que sur des motifs de désintéressement. On prenait un biais 
pour arriver aux mêmes fins. On se ratlrappait sur les contributions 
extraordinaires. 

Nous avons déjà dit que les seigneurs fonciers avaient le droit de 
demander des subsides extraordinaires. Des guerres, une calamité 
publique, une entreprise importante peuvent forcer un prince à exi- 
ger de ses protégés un concours exceptionnel. Les avoués, qui se 
substituèrent presque partout aux seigneurs fonciers et concentrèrent 
entre leurs mains leurs charges politiques, se trouvaient fréquemment 
dans ce cas. Celte prérogative, fondée en droit et en raison, préla 
dans la suite à de grands abus. 

En l'année 1271 , Rodolphe de Habsbourg, encore simple comte, 
«établit un impôt sur les hommes placés sous son advocatic*, et en 
obtint 20,000 rézaux de blé. » «Quand N. G. S., dit la constitution 
du Rielh, aura besoin d'établir des impôls (schatzunge) . des aides 
(hilf), ou des contributions, d'après l'usage du pays ou le droit com- 
mun des princes, et dans les circonstances fixées par la loi, il pourra 

• gbimm, i. r,p.698. 

1 Ces hommes devaient être nombreux. De la seule abbaye de Murbach , les 
Habsbourg avaient reçu l'advocalic de 46 villas ou cours colongcrcs. V. le Livre 
des Fiefs de l'abbaye Archives du Haut-Rhin. 
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le faire dans des limites justes et convenables. Pour la répartition de 
ces subsides, chaque commune de Vl'ffrieth adjoindra deux hommes 
capables au schultheiss et à l'appariteur de N. G. S. ou aux agents 
désignés par lui. Ces hommes jureront a N. G. S. de les répartir loya- 
lement et sincèrement, selon la fortune de chacun, sans favoriser ni 
charger personne. La taille continuera à être imposée d'une manière 
égale, comme d'antiquité. »' 

La répartition de la taille se faisait comme de nos jours. Le maire 
et un certain nombre de jurés se réunissaient à la mairie, et là, après 
s'être engagés par serment à une stricte impartialité, imposaient les 
habitants selon leurs ressources et leur fortune. 

Cette proportionnalité semble une innovation, dont la Chronique 
des Dominicains de Colmar fixe la date. D'après elle, «en l'année 1274, 
Rodolphe de Habsbourg, devenu roi, imagina un nouvel impôt (ou 
plutôt une nouvelle manière de répartir l'impôt); chacun dut donner 
un denier sur cent, trois sous sur cent sous, trois marcs sur cent 
marcs. Cette répartition déplut aux riches, parce qu'elle retombait 
surtout sur eux, tandis que jusque-là les pauvres étaient plus chargés.» 

Ce texte ferait croire à une espèce d'impôt progressif. Mais la pro- 
gression n'est pas continue, et un autre manuscrit de la Chronique 
porte une leçon différente. «Le roi Rodolphe, y lit-on, imagina un 
nouvel impôt, qui plut aux pauvres et déplut aux riches. Il ordonna 
que chacun paierait sur cent deniers, trois deniers; sur cent sous, 
trois sous; sur cent marcs, trois marcs. 11 réunit ainsi une grande 
somme d'argent, sans charge notable pour le pays. Cet impôt parut 
odieux aux riches, parce que jusqu'en 1274, chaque villa ou château 
payait à un chevalier, à un prince ou au roi, trente livres ou une 
somme fixe d'argent, que les riches faisaient ensuite payer par les 
pauvres. » 1 

II n'y a plus de trace ici d'un impôt progressif. La mesure se 
borne à l'établissement de la proportionnalité. La .taille personnelle 
était uniforme partout : riches et pauvres payaient la même chose. 
Les rotules colongers semblent admettre la même règle pour tous les 
droits d'advoealie. Le texte de Rielh. que nous citions à l'instant, ré- 
clame encore au XVI e siècle l'égale répartition de la taille. Ce régime 



• V. les Constitutions , p. 148 n* 23. 

* V. notre Étude critique sur les Annales des Dominicains de Colmar, 1862, 
in 8% p 51 

COCM CULOKli. 
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présentait peu d'inconvénients tant que la valeur de la taille fut mi- 
nime et la propriété moins inégalement répartie. Plus tard, il de- 
vint une cria u le iniquité. Pour assurer la rentrée des impôts et en 
diminuer le poids, les seigneurs et les princes durent changer les 
bases mêmes de l'imposition. 

L'innovation de Rodolphe de Habsbourg ne fut pourtant pas ad- 
mise partout. L'ancienne répartition, même pour les subsides extra- 
ordinaires, se retrouve encore usitée à des époques postérieures. 
Ainsi, en 1517, les seigneurs de Ri beau vil lé levèrent une contribu- 
tion sur leurs terres pour l'expédition de Milan. Leurs 1616 bour- 
geois, dispersés dans 26 localités, payèrent tous la même somme; 
chacun fut taxé à 5 sous. 1 

Aux redevances perçues en argent et en nature, les avoués joi- 
gnaient des réquisitions de gîte (herberg). 

Les capitulaires avaient déjà réglé ce droit. «Quand l'un de nos 
fidèles vient auprès de nous... il ne doit rien demander aux paysans, 
sans le leur payer; ceux-ci, de leur côté, ne lui refuseront pas le 
toit, le feu, l'eau et la paille, et ne lui vendront pas plus cher qu'à 
leurs voisins.»' Des prescriptions analogues se rencontrent en foule 
dans les constitutions colongères. «Si le seigneur avoué passe la nuit 
à Breinsheim (Prinlzheim), chez le maire, celui-ci donne au cheval 
une brassée de foin et au maître un lit; si le lit n'avait pas de draps 
(neufs?), et si la femme avait été assez méchante (so vuendllich) pour 
ne pas filer, l'avoué ne doit pas dédaigner ce lit. » 3 

Lorsque les avoués venaient présider un plaid ou procéder à une 
saisie, ils étaient mieux traités. 

Dans uotre chapitre sur les avoués, nous avons déjà cité des textes 
qui fixent et limitent ces usages. Nous n'y reviendrons pas. Conten- 
tons-nous de remarquer que les seigneurs surent les rendre, souvent 
du moins, assez onéreux pour engager les paysans à les convertir en 
une rente annuelle, parfois considérable. 

Nous n'insisterons pas davantage sur les corvées seigneuriales, à 
peu près inconnues avant le XIII e siècle, et distinctes des corvées co- 
longères. La construction des châteaux les multiplia à cette époque, 

• V. Archives de H ibeau pierre. 
1 Capit. de 833. 

1 Archives du Bas-Hhin, K 1311 
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et elles continuèrent à s'accroître dans les siècles suivants. Pour éviter 
les redites, nous avons traité cette question dans la section précédente; 
il est donc inutile de la reprendre ici. 

La contribution directe, appelée aujourd'hui droit de patente, 
semble étrangère, du moins en partie, au Moyen-Age proprement 
dit. Ce n'est que dans les temps rapprochés de nous, que l'on voit les 
seigneurs réclamer une part dans les profits des ouvriers. Les mar- 
chands payèrent, dès l'origine, un droit minime d'étal. «Le Heim- 
burge prendra 4 deniers, la première année, sur chaque maison de 
Rosheim , où il y aura boutique ou négoce » 1 La même chose avait 
lieu d'ordinaire dans les halles et pendant la durée des foires. 

Le système des contributions indirectes n'était pas complètement 
inconnu de nos pères, mais il était encore dans son enfance. De tous 
les liquides, le vin seul y était soumis. La bière n'est imposée qu'au 
XVIII e siècle. 

Dans aucun texte du Moyen-Age, nous n'avons vu le monopole du 
sel mentionné parmi les droits régaliens du seigneur. Toutes nos 
abbayes possédaient quelques puits dans les salines de la Lorraine; 
elles vendaient, sans aucun doute, à leurs sujets le produit de ces éta- 
blissements. Mais en faisaient-elles l'objet d'un commerce exclusif, 
d'un véritable monopole? Le silence des archives ne nous autorise pas 
à l'affirmer. Les registres du XVII e et du XVIII e siècle sont seuls for- 
mels sur ce point. 

Quant au vin, il était soumis à divers droits, religieusement con- 
servés par la fiscalité moderne. Ces droits étaient connus sous les noms 
de umgell (omen-gelt), de bodemein*de busen pfenning (mauvais de- 
nier), de fiïrwin et de tantôt». 

Sur ce point, comme sur la plupart des anciens usages, il règne 
une assez grande confusion , soit sur la valeur des mots, soit sur la 
nature même des droits. 

On peut établir, en règle générale, que sans être aubergiste de pro- 
fession, chacun pouvait vendre, en détail, le vin de son cru, sans 
payer aucune espèce d'impôt. 

Les charges de l'aubergiste pouvaient être de deux sortes : un droit 
d'entrée ou de vente, payable à la seigneurie, et formant un véritable 

' V. nos Constitutions p 258, n" 18. 
1 Stoffel, p. 12. 
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impôt; un droit de détail, payé au schullheiss ou à l'avoué, constituant 
plutôt la rémunération d'un service personnel. 

Les auberges étaient soumises à un tarif. Avant qu'un tonneau ne 
fût mis en vente, le schullheiss et quelques jurés venaient examiner le 
vin et en débattre le prix avec le débitant. Celle expertise donnait 
droit à un salaire que la pluparl des textes fixent à 4 pots par charrette. 

On rencontre, pour les mêmes localités, les deux contributions. 
Au XII e siècle, dans la Marche de Marmoutier, «quiconque vend une 
demi-charrette de vin, donne au péager de l'abbaye 6 deniers, que 
le vin ait été récollé dans l'intérieur de la Marche ou au dehors. Ce 
droit sera payé avant que le vin ne soit déchargé de la voilure, à 
moins que le péager n'accorde un délai Aucun vigneron ou mar- 
chand de vin ne pourra vendre son vin plus cher que ne le lui permet 
le schullheiss; toutefois, celui-ci ne devra pas fixer ce prix trop bas. 
Lorsqu'un vigneron obtient la permission de vendre, il donne au 
schullheiss un setier de vin, c'est-à-dire un quart.* 

Il semble toutefois que l'aubergiste ne soit souvent tenu qu'à celte 
dernière redevance. «Le fûnein, dans le village de Hofen. appartient 
au prévôt. 11 consiste en 4 pots de vin pour l'année, payables à la 
Chandeleur, lorsque le vin ne change pas de prix. Mais si le tarif 
hausse, on paie de nouveau 4 pots. »' « Le heimburge recevra aussi, à 
Roslieim, son fïirwin d'après le tarif ordinaire : un quart par char- 
rette, un demi-quart par demi-charretle, un pot par quart de fuder. 
Cette redevance, il la prélèvera tous les ans sur ceux qui vendent du 
vin en détail. Cependant, un brave homme... ne donnera point de 
fûrwin, lorsqu'il ne vend que du vin de son cru.»' 

«Tout tavernier, qui vend cl achète, donne au schullheiss un demi- 
eymer par charrette de vin. Mais celui qui débile son cru, ne paie 
rien.»* «Tout homme d'Oberhergheim, qui vend en détail du vin 
acheté, remet au schullheiss un quart de ce même vin.» 1 «Tout 
homme d'Obernslotzhe im , qui vend du vin en détail, donne par char- 
rette une mesure, c'est-à-dire quatre pots. »* 

La coutume de taxer les vins des aubergistes était admise partout; 

1 V. nos Constitutions, p. 66, n° 4 — p. 74, n° 2. 

* Ib., p. 186, n* 26. 
J Ib., p. 2»8 n» 19. 

* Stoffrl, p. 126. 

* Ib., p. 138. 

* GlIMM, I. I", p. 688. 
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on entrait même, pour éviter les fraudes, dans les détails les plus 
minutieux. Le lecteur en jugera par les prescriptions que nous em- 
pruntons au vieux règlement des sept villages de la vallée de Haslach.» 
«Les aubergistes ne doivent mettre en perce ou en vente aucun vin 
sans la permission et l'aveu des jurés. Le prix fixé par les jurés sera 
conservé jusqu'à la fin du tonneau... Ils peuvent tirer d'un nouveau 
tonneau un quart de vin, avant l'expertise des jurés, mais pas da- 
vantage ....Ils ne mettront pas en vente, dans la môme cave, deux es- 
pèces de vin blanc, mais ils peuvent y débiter du rouge et du blanc. » 

La taxe des aubergistes se basait sur le prix courant du pays. 
«L'aubergiste tiendra deux espèces de vin, du blanc et du rouge; il 
les fera goûter par les honnêtes gens du village, et les vendra selon 
leur estimation et selon les tarifs des villages voisins; sinon, il les 
gardera.»* Ailleurs, on parlait du prix d'achat. «L'aubergiste, qui 
achète un fuder de vin pour 6 liv. 5 s., vendra le pot à 3 deniers; s'il 
le paie 7 liv. 5 sous, le pot vaudra 3 den. 1/$; si le fuder est à 8 liv. 
5 sous, le pot sera à 4 den , etc. »' Le bénéfice du débitant était ainsi 
fixé à 5 sous par fuder. à 3 deniers par mesure, et ne variait point, 
quel que fut le prix du vin. 

L'impôt sur la vente du vin en détail, insignifiant pendant des 
siècles, est devenu considérable depuis la fin du Moyen-Age. Fixé 
primitivement à 4 pots par fuder (480 pots), on le voit s'élever jusqu'à 
4 et 6 pots par mesure. Dès le XVI e siècle, la mesure paie 5 sous 
d'umgelt dans la seigneurie de Horbourg. Au XVIII e siècle, dans la 
seigneurie deFerrette, «VUmguelt pour vins et bière, vendus en dé- 
tail, est de 2 pots 2/3 par mesure, ou 8 pots par saume (3 mesures)... 
Le roi de France percevait de son côté 16 sous 8 deniers par mesure 
de vin , et 8 sous 4 deniers par mesure de bière. » * 

Sous le nom de maspfennig , l'impôt du vin était devenue une con- 
tribution générale, volée pour tout l'Empire par les diètes de 1563, 
de 1575, de 1611 , elc. 

De tous ces impôts, le seul qui n'existe plus, le seul qui se rapporte 
exclusivement aux coutumes du Moyen-Age, c'est le banvin. 

' Archives du Bas-Rhin. G. 8592. Texte du XIV siècle. 

* V. dos Constitution», p. 39 n* 11. 

5 Archives du Bas-Rhin, G. 1685. Règlement de Dambach au XIV siècle 

* Fonds Mazarin, Revenus de 175». 
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Le banwin est le droit que possède le seigneur de vendre seul du 
vin en détail , soit pour un certain nombre de mesures, soit pour une 
certaine partie de l'année. Ce privilège ne semble être en général 
qu'un moyen de débarrasser la cave seigneuriale. « Le meilleur des 
24 colongers de Riespach doit débiter tous les ans une charrette de 
vin. Le seigneur la lui livrera, quand il voudra. Le vin sera vendu 
selon le tarif que les aubergistes avaient adopté pour la vente en dé- 
tail; il sera bon et marchand, en sorte qu'on puisse le donner et le 
prendre honnêtement. Le seigneur donnera à la femme, chargée de la 
vente, trois aunes de toile, un quarteron de sel et une paire de sou- 
liers; les paysans lui fourniront deux voitures de bois.»' «L'abbé de 
Munster a trois fois banvin par an, quinze jours à Noël, quinze 
jours à Pâques et quinze jours à la Pentecôte. Lorsque le ban com- 
mence, l'abbé ou son schultheiss prend autant de conseillers qu'il 
peut en rencontrer, et fait estimer le vin par eux selon le prix cou- 
rant. Ce vin doit être récolté dans les vignes seigneuriales. La veille 
du ban, le schultheiss va, avec les appariteurs, sceller les tonneaux 
des aubergistes. Celui qui violerait la défense, paierait a l'abbé 60 sous 
et 1 obole d'amende, chaque fois qu'il tirerait le robinet. On fera 
crédit à tout habitant qui possède des biens héréditaires ou emphytéo- 
tiques, jusqu'au quinzième jour après la fermeture du km.»* 

D'après un autre document, les aubergistes qui détaillaient ainsi 
le vin de l'abbaye, recevaient pour leurs peines quatre pots par me- 
sure, c'est-à-dire le même bénéfice, que la législation de Datnbach leur 
accordait pour les autres vins. 

On trouve presque partout celte clause, que le vin doit appartenir 
au cru du seigneur. 1 La constitution de Munster le déclare expressé- 
ment. Voici une charte inédite de 1287, qui l'admet également. 
«Quant au ban que nous avons dans la vallée, dit l'abbé Steinunc, 4 
lorsque nous ne pourrions en vendre de notre cru, et qu'il faudrait en 
acheter, nous y renoncerons par amour pour la v ille. Mais quand nous 

1 Stopfel, p. 4. 
» lb., p. 184. 

1 Sins geicechsedes, Stoffel, p. 126. 

' Wir verichen ouch dez, uinbe don ban den wir ban in dera lal zc Mûnsterc, 
•venue wir den nilit schenken mûgca von unsers Gotzhuscs vin ane kouflen, so 
lazen wir in zuo déni maie abe, der Sicile zc liebc. Isl aber, daz wir den ban ha- 
ben mûgen, mil dcz golzbuses winc so sol dez abbclcs boite kiesen vierc vome 
Haie, die des wincs trinkcnl, unde sellent die viere, uflen iren eit, den win bclszen 
schenken, als cz an den ban komeu isl. — Archives du Haul-Uliin, fonds Munster. 
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pourrons avoir le banvin avec noire recolle, noire messager invitera 
quatre membres du conseil à goûter le vin, el a le faire mettre eu 
vente, par leur serment, selon sa valeur courante.» 

Le banvin était imposé à ceux qui le repoussaient par mauvais 
vouloir. «Quand un habitant ne veut pas boire du banvin, par oppo- 
sition (durch seinen ubermuot), on lui en envoie sa portion à la mai- 
son; la refusc-t-il, l'appariteur verse le vin dans son seau d'eau, et 
le récalcitrant sera tenu de le payer» 1 Notons-le, du reste, (comme 
nous l'avons déjà fait pour d'autres prescriptions de ce genre, afin 
que le lecteur en pût saisir la véritable portée), de pareilles mesures 
tiennent aux habitudes, aux mœurs de nos pères; elles ne sont pas 
des inventions seigneuriales. Voici un texte, où aucun seigneur n'est 
en cause, et cependant l'on procède de la même façon. «Quand un 
aubergiste amène du vin à Spechbach, les colongers doivent l'estimer 
avant qu'il le melle en vente. Si le vin ne s'écoule pas, s'il se gâte 
faute d'être placé, l'aubergiste en prévient les colongers, qui se le 
partagent cnlre eux. Quelqu'un refuse-t-il de recevoir sa part, l'au- 
bergiste peut la verser dans l'auge de ses porcs. »* 

Le droit de banvin pouvait êlre affermé, et ne défendait pas d'a- 
cheter du vin au dehors pour un usage privé. C'est ce qui ressort du 
texte suivant. « L'abbé d'Eberstnunster a trois bans dans l'année.... 
lui seul a alors le droit de débiter du vin, ou celui qui a reçu de lui 
ce privilège. Toute contravention, grande ou petite, est passible d'une 
amende de 30 sous. Quand on introduit du vin étranger, et qu'on le 
boit en société , chaque contrevenant paie 30 sous.» 3 

Parfois le banvin était remplacé par une compensation en argent. 
«Lorsque l'abbé et le couvent de Seltz ne veulent pas établir de ban- 
vin, ni le faire débiter par leurs agents, ils peuvent vendre leur droit 
aux bourgeois de Seltz, qui sont aubergistes, pour la somme de 2 
livres 5 sous. Les deux livres sont pour l'abbaye, les 5 sous pour le 
tribunal, qui veille à la rentrée de l'argent. »* 

Le banvin, comme nous l'avons dit, est moins un impôt qu'un 
privilège de vente. Il ne pesait pas sur les consommateurs, puisqu'il 
était soumis au tarif commun. « Les seigneurs doivent livrer le vin en 
cavel dans le village de Bonau, à leurs propres frais. Lorsque le vin 

1 Stoffcl, p. 183. 

* lb., p. i7. 

5 Grimm , t. I", p 670. 

* lb., p. 762. 
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a ensuite reposé pendant huit jours, les jurés et les heimburger, cons- 
titués pour cela, l'estiment d'après le prix du vin à un mille au- 
dessus et à un mille au-dessous de Strasbourg; l'on paiera d'après le 
tarif qu'ils établiront. »' Cependant, on le conçoit sans peine, des ex- 
ceptions durent s'introduire sur ce point. Ainsi, à Ferrelte, la mesure 
de banvin se vendait, au XV e siècle, 1 denier au-dessus du prix cou- 
rant. »« 

M. de Maurer raconte une anecdote alsacienne, qui peut expliquer 
l'établissement du banvin. Un seigneur, dit-il, avait ses caves rem- 
plies et les acheteurs ne se présentaient pas. La vendange approchait, 
une vendange magnifique, et il n'avait point de place pour la loger. 
Que faire? Un jour des varlets parcourent les dépendances de la sei- 
gneurie, et annoncent aux villageois étonnés que les caves seigneu- 
riales sont ouvertes, que chacun peut y boire a satiété. La nouvelle 
est reçue avec transport, les paysans enchantés se rendent à l'invita- 
tion de leur généreux baron, les tables se dressent de toutes parts, le 
vin coule à flots, et tout le monde est dans l'ivresse. En peu de jours, 
les tonneaux sont vides et prêts à recevoir la nouvelle récolte. Bien 
que l'anecdote ne soit pas d'une authenticité incontestable, nous re- 
commandons le procédé aux viniculteurs modernes; le succès est in- 
faillible. Seulement, il leur coûterait plus cher qu'à notre brave châ- 
telain. Celui-ci joignait à sa qualité de propriétaire les attributions 
de seigneur justicier. Les paysans enivrés se disputaient, puis des pa- 
roles passaient aux coups; alors la police intervenait comme c'était 
son devoir, pour la défense de l'ordre; les perturbateurs étaient mis à 
l'amende , et cette amende, le seigneur l'empochait en riant. Son vin 
était payé. Si non t vero, e bene trovato. 

Le Péage (zoll) avait un triple caractère. C'était un droit de douane 
ou d'octroi, le salaire de la protection accordée au marchand, un 
impôt pour l'entretien des routes, des ponts et des canaux. 11 se per- 
cevait donc souvent, pour les marchandises qui traversaient le pays, 
comme pour celles qui se vendaient sur place. 

A Massevaux on payait : 4 deniers par cheval, 2 d. par pièce de bé- 
tail, 1 d. par mouton et par porc, vendu dans la vallée. Les autres 
marchandises donnaient 2 d. par Karren (chariot à 2 chevaux) et 4 d. 

1 v. nos CmutUutimu, p. 175, n' 2 
' Fonds de Ferrctle, N. 59. 
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par vagen (voiture à 4 chevaux), ou un minimum de 1 d., dès que la 
vente dépassait un sou. Les marchands du pays ne payaient que 4 d. 
pour l'année. 1 

Ces droits étaient en général peu importants et admettaient des 
exemptions de toute espèce. Nous n'insisterons pas sur une institution 
que chacun de nous a vu fonctionner sous ses yeux.» 

Le péage appartenait tantôt à un seigneur ou à l'État, tantôt à une 
ville, ou même à une corporation chargée d'une entreprise d'utilité 
publique. «Il y aura un péage sur le schiffgraben pour l'entretien du 
canal; les neuf villages donnent 2 deniers par corde, 1 denier par 
demi-corde; les étrangers paient le double, les neuf villages établissent 
un péager.» 3 

On n'a pas aujourd'hui une haute idée de la voirie des temps passés. 
Nous n'essaierons pas de la réhabiliter. Mais s'il est impossible d'ap- 
précier la valeur de ces anciennes roules, il est juste de constater 
qu'elles ne manquaient pas d'une largeur très-respectable. 

Voici, d'après un parchemin des archives de Riquewihr, l'état des 
routes dans celte localité, à la fin du XV e siècle. On y comptait trois 
routes à 60 pieds de largeur, 4 routes à 45 pieds, i route à 40 pieds, 
21 routes à 30 pieds, 27 chemins à 15 pieds, 1 chemin à 11 pieds, 
1 chemin à 9 pieds, 30 chemins à 7 pieds. 

La longueur et la direction de chacune de ces voies sont marquées 
avec soin. Un agent-voyer trouverait là matière à de curieux rappro- 
chements. Incapable de faire nous-méme ce travail, qui exige une 
connaissance exacte des lieux, nous nous sommes contenté d'en ex- 
traire celte modeste, mais instructive statistique. 

Les rotules colongers renferment peu de données sur le service 
militaire; d'un silence si général on pourrait déjà conclure, que ce 
service ne pesait que rarement sur l'habitant des campagnes. 

Les forces militantes de la nation furent distinguées de tout temps, 
comme elles le sont encore aujourd'hui, en deux corps différents : 
l'armée et la garde nationale. 

L'armée se composait autrefois des comtes , des barons et de leurs 
vassaux. Chaque officier de l'Empire était tenu d'entretenir un certain 

* Stoffel, p. 80. 

* Elle ne fut supprimée en Suisse que vers 1846. Il existe encore des péages sur 
le Rhin, etc. 

* Grimm, 1. 1", p. 691. 

Govai colosc. ;Vt 
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nombre d'hommes d'armes toujours équipés, toujours prêts à entrer 
en campagne, à l'appel du souverain. 

Les autres seigneurs, laïcs ou ecclésiastiques, avaient une escorte 
semblable. Les abbés de Marmoutier possédaient ainsi, dès le IX e 
siècle, 24 fiefs nobles, dont les tenanciers n'avaient pas d'autre charge 
que le service militaire. Dès que l'heribann était proclamé, il se 
mettait en marche avec eux; les paysans fournissaient les bêtes de 
somme, des chariots de transport, des conducteurs, des vivres; en 
un mot, tout ce qui était nécessaire à l'intendance de l'armée. 

Voici les détails que la constitution de la Marche nous donne 
elle-même à ce sujet. 

«Lorsque le roi aura fait part d'une expédition à l'évêque, celui- 
ci enverra à l'abbé son procureur, investi de celte mission. L'abbé 
convoquera ses ministériels, leur communiquera le projet d'expédi- 
tion. Les ministériels réuniront alors, et remettront au susdit pro- 
cureur, sur la place, devant la porte, les contributions suivantes : 
lllenmunsler et les manses du village un chariot avec six bceufs et 
deux voiluriers; Dompierre (auj. Thaï) et Hœgen , et les manses de 
l'endroit, de même un chariot de six bœufs avec deux voiluriers; 
Lochwiller. et les cinq manses et demi occupés par des serfs ne seront 
pas soumis à une moindre contribution. A Reutenbourg dix manses 
de serfs présenteront un chariot et trois couples de bœufs; deux 
manses de serfs de Singrist fourniront les deux voiluriers; Bùrhoff 
donnera un cheval de somme avec selle, paniers et tout l'équipe- 
ment , plus deux hommes, un conducteur et un piqueur. De chaque 
cour on exigera un cheval de somme ainsi équipé et accompagné 
de deux gardes. 

«Si en roule un de ces bœufs ou de ces chevaux vient à périr de 
faligue, d'épuisement ou d'une façon quelconque, le procureur le 
prendra et le remplacera, aux frais de l'évêque, par un autre cheval 
sain et bien portant. A la fin de l'expédition le conducteur gardera 
celle bêle, et l'emmènera chez lui à la place de la sienne. Que les 
gardes veillent avec soin pour ne rien perdre par leur faute; s'ils 
souffrent quelque violence et viennent à être dépouillés, ils rentre- 
ront librement chez eux. Quand ils ont subi quelque perte, qu'ils 
retournent chez eux avec ou sans leurs bœufs, ils sont celle année- 
là exempts de toute redevance et de toute corvée. Les autres manses 
censifs de la Marche, en dehors des manses indiqués ci-dessus, quels 
que soient leurs tenanciers, paieront un subside égal à leurs rede- 
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vances ordinaires, lorsque le roi va en Italie au delà des Alpes; à la 
moitié de leurs redevances, lorsqu'il se dirige sur la Flandre, la Saxe 
ou quelque autre contrée en deçà des Alpes : dans les deux cas, ils 
resteront soumis aux cens et aux corvées ordinaires. Ce subside sera 
employé à charger les chariots et les bêtes de somme, de vivres et 
d'autres choses nécessaires en campagne.» 1 

Quelques colonges de Murbach prescrivent des fournitures ana- 
logues : «Quand nos messieurs du couvent veulent aller en guerre 
(tcichte), on l'annoncera au curé, qui enverra devant l'église de Mur- 
bach un cheval complètement sellé, un chapeau, un bonnet, deux 
gants, un ceinturon, des culottes de cuir et deux éperons. Au retour 
de nos seigneurs, on lui renvoie tout cela. Si ces objets se perdent, on 
l'en indemnise. Quand on ne lui donne pas cette indemnité, il est 
franc de tout service, jusqu'à ce qu'un cheval ait fait un poulain, et 
que celui-ci soit en état d'être monté; alors il sert de nouveau comme 
ci-dessus.»' 

Le service personnel du paysan semble se borner aux guerres 
locales, de seigneur à seigneur, qui seules menaçaient le territoire et 
touchaient aux intérêts directs du cultivateur, a Si N. G. Seigneur de 
Hanau avait une guerre et réclamait le concours des gens de ce pays, 
nous devrions lui obéir, pour qu'il pût d'autant mieux proléger sa 
seigneurie et nous, et se défendre contre ses ennemis.» 3 

Les textes les plus anciens limitent soigneusement ce concours à 
la défense immédiate du village, et fixent à un jour la durée de ces 
campagnes improvisées. Tel est le langage des paysans d'Odem , de 
Greulh et de FeUeringen. «De droit, nous ne devons pas aller plus 
loin avec nos seigneurs, soit pour plaidoyer, soit pour guerroyer, 
qu'à une distance qui nous permette de rentrer le même jour. Avant 
le coucher du soleil, le timon de notre char et nos gens seront, à leur 
retour, en face de la montagne ou de la colline qui s'appelle vulgaire- 
ment le Spitz.»* 

Dans un petit code en neuf articles, intitulé : vieilles coutumes de 
Dambach, deren von Dambach altharkommen , on lisait entre autres : 
«septièmement, ceux de Dambach ne sont pas tenus d'aller en guerre 
au delà de la journée, en sorte qu'avant le coucher du soleil, ils 

* V. nos Constitutions, p. 69. 

* Stoffel, p. 126. 

1 V. nos Constitutions, p. 110, n° 6. 

* lb., p. 31, n° 3. 
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puissent rentrer chez eux.» Dans une autre édition du même code, 
revue au XVI e siècle, cet article est remplacé par le suivant : a ceux 
de Dambach seront obéissants , pour les voyages et les expéditions, à 
leur G. Seigneur et à personne autre.»' Ici l'obligation est nettement 
formulée; mais la réserve favorable aux habitants de Dambach a 
complètement disparu. 

Chaque village avait sa bannière et son chef local. Un capitaine com- 
mandait à plusieurs villages. Enfin toutes les milices de la seigneurie 
étaient conduites par le seigneur lui-même, ou par l'un de ses officiers. 

Ainsi dans les guerres nationales, la noblesse marchait seule avec 
ses hommes d'armes; les paysans fournissaient le matériel et n'étaient 
mis en réquisition que d'une manière tout à fait exceptionnelle. Mais 
dans les guerres privées, entreprises pour leur défense ou pour la dé- 
fense de leur avoué, ils étaient directement intéressés à la lutte, et y 
prenaient une part plus ou moins large. 

A la fin du Moyen-Age, quand se répandit l'usage d'abord des 
troupes soldées, puis des armées permanentes, les milices rurales 
perdirent toute importance. 

Pour terminer cette revue de l'ancienne fiscalité, nous pourrions 
encore parler des dîmes. Nous voulions le faire. Mais au moment 
de coordonner nos notes, nous nous sommes trouvé en face de données 
si nombreuses, si variées, que nous avons reculé devant les dévelop- 
pements que cette question, véritable digression dans notre travail, 
exigerait de nous. Nous nous bornerons à rappeler au lecteur , que 
la dime fut surtout une compensation des biens ecclésiastiques con- 
fisqués par Charles Martel, qu'elle fut étendue à l'Allemagne contre 
le gré de l'épiscopat, que les révoltés de 1525 n'en demandèrent pas 
l'abolition , qu'elle ne se percevait que sur une partie des terres. 

Sans mentionner les autres exceptions, nous dirons que les terres 
saliques furent rarement soumises à la dîme, 1 et que souvent des co- 
longes entières partagèrent ce privilège. «Tout champ, toute ferme, 

1 Archives du Das-IUiin , G. 168S. 

* Les terres saliques d'Ebcrsmunstcr payaient la dime à cette abbaye, niais le 
produit de cet impôt devait servir à l'en Ire lien des pauvres et des voyageurs. « Dé- 
cimas vero proprioruin allodiorum... qua; vulpalo nominc Salelant vocanlur pne- 
sens abbas Bauderius et omnes ejus successores absque ulla conlradictione ad 
portam supradicti monasterii pro susceplione hospituin vcl pauperum Christi inté- 
gras et indivisas oblineant.» — Charte de 976, Ah. dipl., I. I", p. 127. 
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propre ou emphytéose, qui dépend de la colonge de Bruschicickersheim , 
est franc de dîme et de taille.»' Si l'on trouvait que ce texte n'est pas 
assez explicite, nous y ajouterons des détails péremptoires. Le pri- 
vilège était si réel, que les habitants du village, pour en jouir, 
abandonnèrent successivement toutes leurs terres à la colonge. Celle- 
ci, bornée d'abord à une importance secondaire, acquit ainsi peu à 
peu 1 200 arpents. De là , lutte entre le Grand-Chapitre de Strasbourg, 
propriétaire colonger, et les seigneurs territoriaux. Enfin en 1673, 
le sieur de Manteuflel , seigneur de Bruschwickershcim , acquit aussi la 
colonge, cl en 1676 il renonça à tous les cens colongers, à son do- 
maine direct sur les emphyléoses, sous la condition que toutes les 
terres seraient soumises à la dîme. 1 

Dans ces actes, il n'est plus question de l'exemption de taille. Il 
est probable que ce privilège avait été supprimé à une époque plus re- 
culée. 

Ce qui a rendu la dîme odieuse, c'est moins son importance même, 
que la manière dont on la prélevait, que les entraves dont elle fut la 
cause, soit pour la culture des champs, soit pour la rentrée des ré- 
coltes. 

Aussi, la fiscalité moderne a-t-elle renoncé à cet impôt; c'est le 
seul, à vrai dire, que la Révolution ait complètement aboli. Les 
autres existent encore tous sous leur forme ancienne, ou avec des va- 
riantes de détail, qui dissimulent avec peine leur aggravation univer- 
selle. Une étude parallèle ne laisserait aucun doute à cet égard. Mais 
notre but n'est pas de faire le procès aux finances de notre siècle; 
nous n'avons voulu qu'exposer les institutions du Moyen-Age, fermer 
la bouche aux gens qui se paient de mots, sans aller au fond des 
choses. On voit des écrivains jeter les hauts cris en face d'une liste, 
d'anciens impôts, comme s'ils ne payaient pas eux-mêmes, d'une fa- 
çon ou d'une autre, à l'État ou à leur commune, une série de contri- 
butions beaucoup plus lourdes et plus nombreuses. 

1 GlUai , t. I", p. 713. 

* V. Fonds des YVurmbser. Archives du Bas-Rhin. 
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III. 

Valeur de» redevance» ancienne». 

•Nous renouvellerons encore une fois les réserves que nous avons 
faites plus haut. 

Pour des époques où tout est local, les mesures, les monnaies, le 
prix des denrées lui-même, il est impossible d'arriver à des conclu- 
sions précises, à moins de faire une statistique complète et minu- 
tieuse. Et cette statistique, quelques pages ne suffiraient pas pour 
l'établir; elle exigerait de longs développements, toute une mono- 
graphie. 

Nous essaierons un jour ce travail , dont nous sentons l'importance 
aussi bien que l'étendue. Jusqu'ici, nous ne possédons que des notes, 
multiples il est vrai, mais trop incomplètes pour mériter une con- 
fiance absolue. 

Dans le début de nos recherches sur les colonges, c'est le côté po- 
litique de ces institutions qui nous a séduit ; ce sont les détails de 
mœurs qui nous ont le plus vivement frappé. Les questions écono- 
miques, plus obscures et moins attrayantes, ne nous ont occupé que 
plus lard, et tous nos efforts sur ce point n'ont abouti qu'à nous 
montrer la difficulté de celte étude el l'insuffisance de nos résultats. 

A nos hésitations personnelles se joignent les aveux de tous les 
écrivains qui ont parcouru la même voie. On les voit s'arrêter à 
chaque pas, reconnaître leur impuissance, retirer le lendemain leurs 
assertions de la veille. Ces tergiversations des vétérans de la science, 
. ne doivent-elles pas inspirer aux autres de légitimes alarmes? 

Ce sont donc des notes que nous offrons au lecteur, des notes con- 
sciencieuses, appuyées toujours sur des données normales et certaines; 
mais, en définitive, ce ne sont que des notes. 

Commençons d'abord par la valeur des mesures de l'ancienne Al- 
sace. 

Mesures pour les grains. — La mesure la plus considérable était 
le muid, muot , modius, qui se rencontre assez rarement. 

On se servait habituellement du quarlaut, quarlale, vierlel , sac ou 
rêzal, qui était le quart du muid, et comprenait 2 achtel. Le vierlel 
se divisait d'ordinaire en 6 boisseaux, tester, sextarius. Le setter se 
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subdivisait à son tour en 4 quarterons, vierling , kùpflin, et le quar- 
teron en 4 picotins, messel. 

A Bâle, le sac avait 8 boisseaux ; il en était de môme dans une 
partie du Bas-Rhin;' à Uengwiller. il en comptait 9. 

Le simmer avait , au XII e siècle, la même valeur que le rézal; 1 
nous en parlerons plus loin, ainsi que du maller. 

A Allkirch, le Kïipflin se divise en 6 schùssel , le vierentzel forme 
une mesure de 16 boisseaux. 

L'hémine, ymen, valait le tiers d'un boisseau. 

Une note, faite par un procureur de Munster, au XVII e siècle, 
nous donne le rapport de ces mesures avec celles de la Lorraine. «Le 
vierlel, dit-il, est appelé en français sac ou rézal, parce qu'il vaut un 
peu moins (l ,/2 quarleron) que le rézal de Nancy. Le vierlel renferme 
6 sesters, et le setter est un peu plus grand que le quarteron de Lor- 
raine; 6 sesters = 7 1/2 quarterons de Lorraine.» 

Voici des données plus précises et plus complètes. D'après un compte 
des Trois-Épis (1747), le poids moyen 

du sac de froment était 180 livres, et celui du boisseau 3û livres. 
» seigle » 150 » 25 » 

v orge » 138 » 23 » 

» avoine » 108 » 18 » 

Ces renseignements ne s'écartent pas beaucoup de la base adoptée 
dans les Notice» de Herman. «Le rezal de froment, dit-il, (p. 139, 
t. Il) pesait de 180 à 186 et 190 livres, poids de Strasbourg, dont 
104, ou le quintal, faisaient 102 livres poids de marc de Paris.» 

Nous compléterons ces indications à l'aide d'un petit livre, presque 
officiel,' qui expose les rapports du système métrique avec les an- 
ciennes mesures de la Basse-Alsace. 

Il y avait à Strasbourg deux mesures différentes. Pour la landmasz 
(mesure de campagne), le vierlel valait un hectolitre, 16 litres, 18 
centilitres. Elle était suivie à Saverne, Barr, Obernai, 3Iolsheim, Wasse- 
lonne, Bouxvciller . Pfaffenhofen, Haguenau , Bischtciller. Elle était di- 
visée en 6 boisseaux ; le boisseau, en 4 vierling; le vierling, en 8 messel. 

La stadlmasz (mesure de la ville) ne renfermait qu'un hectolitre, 

' Sextarium, quotl esl sexla pars quarUilis, vcl gumbrini. Charte de 1143. Als. 
dipl., t. r, p. 230. 
1 Kienhcim. VIII mensuras que faciunl quarlalc (G. 5729). 
1 Strasburyer Fruchl Rechntr 
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11 litres, 43 centilitres. Elle servait à la vente en détail. On la ren- 
contre à Schletsladl. 

Le sac d'avoine contenait 7 boisseaux, ou 1 hectolitre, 35 litres, 
54 centilitres. 

A Vtttê et dans les environs, on emploie, outre la landmaasz de 
Strasbourg, un rézal divisé en 8 boisseaux, équivalant à 1 hectolitre, 
10 litres, 20 centilitres. 

A Saarunion et dans les environs , le rézal a 4 seslers ou simmers, et 
vaut 1 hectolitre, 28 litres, 10 centilitres. 

A Wissembourg , outre le boisseau de Strasbourg, on se servait du 
maller. divisé, pour les grains lourds, en s simmers , ensemble 1 hec- 
tolitre, 26 litres, 65 centilitres; pour les grains légers (épautre, 
avoine), en 9 simmers. ensemble 1 hectolitre, 42 litres, 48 centilitres. 
Ces mesures sont adoptées à Landau, à Trimbach, à Ober- et IS'ùder- 
sebach , à Hundsbach et à Iloffen. 

Dans YObergericht (Slundiciller, Aschbach et Ober-Rôdern , le rézal 
contient 1 hectolitre, 18 litres et 60 centilitres, divisés en 6 boisseaux. 

A Seltz, à Lauterbourg et le long du Rhin, le rézal avait 1 hecto- 
litre, 24 litres, 23 centilitres; il renfermait 6 boisseaux. 

Mesures pour le vin. — Le vin se compte d'ordinaire par fuder, 
carraia, charrette, qui renfermait de 20 à 24 mesures. 

La mesure, omen, ama. mensura, contenait en règle générale 24 
ou 32 pots, masz. La mesure valait notre demi-hectolitre, le pot avait 
donc, selon les lieux, 2 litres ou 1 litre 1/2. 

Dans les Annales des Dominicains de Colmar, on trouve les données 
suivantes sur ces mesures au XIII e siècle. «A Colmar, 50 œufs font 
un gobelet, bêcher, bicarium; 4 gobelets font un quart, quarlale; 8 
quarts font une mesure, omam; 21 mesures font une charrette. La 
charrette, carrala, est un tonneau de vin, qui suffît pour le charge- 
ment de 6 chevaux ordinaires, ou de 4 chevaux vigoureux. » 

Il se rencontre aussi quelques mesures différentes; le shrot «qui 
vaut 4 mesures»;' la silula, sicle, «c'est-à-dire la moitié d'une me- 
sure;»* le saum ou trois mesures. 

A Riquewihr, en 1471 , 436 1/2 mesures = 19 fuder, 1 fierling , 
et 2 mesures; donc le fuder a 22 mesures, et le fierling = 5 iy2 me- 

1 Rotule de \eugartheim. 
V. nos Constitutions. ÎVote p. 178. 



Digitized by Google 



I l - COUDS COLONGKRKS DE LALSAC.E. 273 

sures ou un quart de fuder. Le fuder de Riquewihr avait 4 pots de 
plus que celui de Kayser&berg . d'Ammerswihr et de Kiensheim (1592). 
A Ruflach, en 1630, 628 i mesures = 285 fuder et 14 mesures; 
donc 1 fuder = 22 mesures. 

En 1394, la mesure n'avait a AUkirch que 27 pots; dans le reste de la 
seigneurie, elle en valait 32. On ne comptait que 20 mesures au fuder. 

En 1482, Bergheim fait un emprunt de 3150 gulden, avec intérêt 
de 21 fuder de vin nouveau, à 24 mesures par fuder. En comptant 
ce (aux à 5 p. 0/0, selon l'usage du temps, le fuder de vin nouveau 
serait revenu à 7 1/2 gulden. Nous mentionnons ce fait, parce qu'il 
doit donner un prix moyen. En 1636, à Ribeauvillè, le fuder de vin 
se vend 120 gulden, la mesure étant comptée à 5 gulden, le fuder 
comprenait donc 2* mesures. 

La mesure a 24 pots à Olvishcim, à Behlenheim, a Durningen, h 
Colmar (XV e siècle). 

Il n'y avait alors que 6 quarts à la mesure. La mesure de Horburg. 
Horburger omen , n'a que 18 pots (XV e et XVI e siècles). 

Monnaies. — Vort était le quart d'un denier. 
L'obole, heller. helbeling = à 2 ort ou à un demi-denier. 
Le denier était appelé pfenning . rappen. 

Deux rappen = 1 fierer. Deux rappes 1/2 formaient un kreutzer, 
et 4 kreutzer ou 10 rappes = 1 batzen. Six rappes = 1 blappart, et 
12 rappes ou pfenning = 1 tchelling. sou. 

L'once, untz, comprenait 20 deniers, et 3 onces =r 5 sous. 

La livre, pfund. renfermait 20 schellings de 12 pfennings chacun. 

Le florin, gulden, a beaucoup varié de valeur. Aux XIV* et XV" 
siècles, il était plus considérable que la livre ; au XVI e siècle, il vaut 
12 sous 1/2. Depuis la fin du XVI" siècle, il a son taux actuel, c'est- 
à-dire, 10 sous ou schellings, 15 batzen ou 60 kreutzer. 

D'après les éphémérides d'Allorf du XIV e siècle, 1 mark ss 20 sous, 1 
livre denier de Strasbourg = 4 livres tournois et à 2 florins d'Alsace. 

On rencontre aussi de rares mentions d'autres monnaies. X.cSchnap- 
haan . à Romamwiller, valait 3 1/2 batzen (1588). 

Dans quelques colonges et dans le code primitif de Strasbourg 
(X e siècle), il est souvent question de pfundige Pfenning. Grandidier 
traduit ce mot par livre denier. Mais celle version est inexacte. Ce 
nom se donne au denier, quand la livre vaut uirmarc d'argent; le 
pfundige Pfenning est donc la 210 e partie du marc. 

corm coioNu. ;15 
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Dans une charte de 1516 on rencontre les données suivantes sur les 
monnaies de Strasbourg et de Haguenau. Le florin du Rhin (Rhein- 
gulden), doit renfermer 3 dickpfenning cl 21 blapharl. Deux Ulaphart 
font 1 schilling grossen, qui se subdivise en 12 pfennig et 24 heller. Le 
vierer vaut 4 pfennig, ou 2 zweyling.* 

Gomme nous ne faisons ni un traité de numismatique, ni une sta- 
tistique commerciale, nous n'avons pas a distinguer ici les monnaies 
de compte des monnaies réelles, à apprécier la valeur intrinsèque des 
monnaies d'or et d'argent, ou leur rapport avec le marc, à indiquer 
le cours si variable des monnaies étrangères sur les marchés de l'Al- 
sace. Ces questions ont leur intérêt, mais elles nous entraîneraient, 
pour le moment, a de trop longs développements. 

Le seul point important à signaler, c'est que les monnaies fran- 
çaises ne valaient que le quart des monnaies alsaciennes; la livre 
française = 5 schellings. 

Les écarts que présentent les diverses monnaies de l'Alsace ne sem- 
blent pas avoir une grande importance avant la fin du Moyen-Age. 
Les indications générales, que nous venons de fournir, suffisent au 
lecteur; avec leur secours il pourra comprendre les évaluations pécu- 
niaires des rotules colongers, dès qu'il connaîtra le pouvoir de l'ar- 
gent aux différents siècles. 

Tout le monde sait comment s'évalue le pouvoir de l'argent. On 
prend pour base le prix du blé, et l'on dit : si avec 10 francs vous 
achetez la même quantité de blé qui coûtait au XIII e siècle 5 sous; 
10 fr. aujourd'hui n'ont pas plus de pouvoir que 5 sous du XIH' 
siècle, ou, en d'autres termes, le pouvoir de l'argent était, au 
XIII e siècle, 40 fois plus grand que de nos jours.* 

L'argument est sans aucun doute excellent, et si Ton multiplie les 
points de comparaison , il devient péremptoire. 

Les blés, les objets de consommation prêtent seuls à ce parallèle, 
parce que seuls ils ont une valeur intrinsèque, a peu près immuable, 
facile à constater. Les dépenses de bouche sont d'ailleurs, pour la 
plupart des budgets, la charge la plus considérable, cl le prix des lo- 
gements, des vêtements, de la main-d'œuvre, etc., se règle presque 
toujours sur le prix des denrées alimentaires. 

1 Alt. dipl., t. Il, p. 48. 

1 Si la monnaie n'a pas aux deux époques la même valeur intrinsèque, la con- 
clusion ne sera pas exacte en soi. Mais elle sera toujours vraie pour l'évaluation 
relative des indications monétaires, ce qui nous suffit. 
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D'après les renseignements que l'un de nos premiers négociants a 
eu l'obligeance de nous fournir, le prix de l'hectolitre de grains est 
aujourd'hui, en Alsace, année moyenne : de 18 fr. à 18 fr. 50 c. pour 
le froment; de 11 fr. pour le seigle; de 1 1 à 19 fr. pour l'orge; de 
8 fr. à 8 fr. 50 pour l'avoine. 

En conséquence, le prix moyen du viertel serait de 21 fr. pour le 
froment; de 12 fr. 80 c. pour le seigle; de 13 fr. 30 c. pour l'orge; 
de 1 1 fr. 20 c. pour l'avoine. 

Le rapport de ces prix avec ceux que présente le tableau précé- 
dent, donne l'évaluation en monnaie moderne des anciennes monnaies. 

Le pouvoir de l'argent ainsi approximativement constaté, essayons 
de déterminer la valeur des redevances colongères, au XIV siècle. 

D'après un rotule écrit en 1407, mais copié sans doute sur un 
texte déjà plus ancien, chaque tenure d'Ohnenheim renfermait 2* 
journaux (jucharlen).' Un renouvellement de 1656 porte l'étendue 
de ces tenures à 36 journaux de terre labourabble; mais ces derniers 
journaux ne sont probablement que des arpents, ce qui nous ramè- 
nerait au chiffre de 24 journaux, ou environ 10 hectares. 

Ces tenures payaient, en 1407, 8 sacs de blé, 12 gerbes et 4 
poules; en 1656, 4 sacs de seigle, 4 sacs d'avoine et 4 poules. Il 
n'est plus fait mention, dans ce dernier acte, des 12 gerbes qui 
étaient probablement le salaire des gardes champêtres. 

Une légère rétribution était payée aux forestiers qui veillaient sur 
les communaux du Kieth, appelés la Marche de Ribeauvillé, pro- 
priété indivise d'Ohnenheim cl de six autres localités voisines. C'était 
une faible compensation d'importants droits de pâturage, indépen- 
dants de la colonge; nous n'avons pas à en tenir compte. 

Ainsi, une ferme de dix hectares environ ne donnait pour rede- 
vance annuelle que 4 sacs de seigle, 4 sacs d'avoine et 4 poules. Esti- 
mez le sac de seigle à 13 fr. , le sac d'avoine à 11 fr. 20 c, et la 
poule à 1 fr. Joignez-y 3 jours de corvée,* à 3 fr. chacun, et vous 
obtiendrez la somme de 105 fr. 80 c, ou 10 fr. 60 c. par hectare. Un 
pareil fermage était-il écrasant? 

' Stoffel, p. 240. 

1 Ces corvées donnaient droil à couper du bois à la foret pendant toute une jour- 
née. Les corvéables étaient en outre largement nourris : en février, pain de seigle 
cl pain blanc, des eboux salés, deux légumes, bon vin et de la bière ; en automne, 
deux plats de viande, 1 fromage ou poires, etc. 
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A Klein frankenheim , l'abbaye de Sainte-Odile possédait 3 tenures, 
«dont chacune renfermait 30 acres de terre, et payait, pour rede- 
vance, 8 sacs de blé et 3 chapons. »« Ces 30 acres forment de nouveau 
une propriété de 10 hectares, et les rentes sont les mêmes que pour 
le village précédent. 

Chaque tenure de Hausbergen comprend 30 acres et paie 5 sous, 
un sac de froment et d'avoine, 2 deniers et 1/5 de boisseau par acre.... 
elle cultive aussi quatre fois par an un acre de terre seigneuriale.»* 



Comptons : 

5 sous 8 

3 boisseaux de froment . . . 10,50 

3 boisseaux d'avoine 5,60 

culture d'un acre de terre. . 12 

Cela fait en tout . . . 36,10 
ou 1 fr. 20 c. par acre. 



Chaque tenure d'/i dralzhoven vaut 42 acres. «Elle donne aux mes- 
sieurs de Saint-Thomas 1 1 sacs de méteil , 2/3 seigle et 1/3 froment 



et 6 sous deniers.» » 

3 sacs i boisseaux de froment. 77 
7 sacs 2 boisseaux de seigle . 89,60 

6 SOUS 9,50 

Total ... 176,10 

A Eckbollzheim , la tenure a 30 acres, qui paient chacune 15 sacs 
de méteil, dans la même proportion sans doute que ci-dessus : 

10 sacs de seigle 111,20 

5 sacs de froment 105 

Total pour les 30 acres . . 216 20 



A Rixheim, chaque tenure a 27 arpents de terre. Ses redevances 
sont 12 boisseaux d'avoine, 1/2 saum (1 1/2 mesure) de vin rouge et 
12 sous en argent. Elle reçoit en outre du bois de chauffage et deux 
voitures de branches pour clôture.* 

• Archives du Bas-Rhin, G. 1447, rotule de 1307. 
1 Grimm, t. I", p. 716. 

• Ibid., p. 720. 

' Bl'Rf KMAHDT, p. 202, II" t, 2, 14. 
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1 2 boisseaux ou 2 sacs d'avoine 

1 1/2 mesures de vin 

12 sous 



14,60 

24 

32 



Le fermage des 27 arpents revient donc à 70,60 

«Tous les biens qui appartiennent à la cour de Dossenhàm , paient 
3 oboles (helbeling) et un quarteron d'avoine par acre,» dit un rotule 
de 1283. »' Ce qui fait environ 1,25. 

«On saura premièrement que chaque acre de Dingzheim, près 
Kriegssheim , dépendant de la susdite prévôté, ne doit pas payer plus 
de 2 deniers 1/2 de rente, ou 1,50. »' 

Chaque champ de la colonge de Rumoltziceyler (Romanswiller) don- 
nait un denier de cens ; 700 arpents étaient loués à ce taux. 3 

« D'après le droit de la province (landtsrecht) et la coutume reçue 
jusqu'ici partout ailleurs, un acre de champ paie 3 deniers de rente 
foncière (bodenzins). 11 en est ainsi dans la Marche de Marmoutier, 
dans les terres des abbayes de Gengenbach, de Scbwartzach, de 
Schutlern, de beaucoup d'autres monastères du diocèse. Tu peux donc 
te demander : Pourquoi les gens de Honau, de la Wantzenau, etc. 
ne donnent-ils que la moitié de cette somme? C'est que la plupart de 
nos champs ont été défrichés, depuis que la moitié du communal a 
été cédée aux habitants.»' Le couvent, ayant renoncé à la moitié de 
ses droits, n'a plus pu réclamer que la moitié de la redevance ordi- 
naire. 

Acceptons comme normal ce fermage de 3 deniers par acre de terre. 
Il valait 7 francs sous Charlemagne, 3 francs vers 1 100, 2,50 au XIII e 
siècle, 1,50 au XIV e , 1 fr. au XV e , 0,50 au XVI e , 0,20 au XVII e , 0,10 
au XVIII e siècle; aujourd'hui il vaudrait 0,02. Si la Révolution n'a- 
vait eu à abolir que ces renies foncières, on aurait pu se passer d'elle; 
la réduction se faisait sans son concours. Ce résultat explique pour- 
quoi nos anciennes abbayes avaient tant de peine, au siècle dernier, 
malgré l'étendue de leurs possessions, à obtenir l'équilibre de leurs 
budgets. 

Cependant, malgré l'affirmation du carlulaire de Honau, ce chiffre 
do 3 deniers nous semble trop élevé. Ainsi, dans la Marche de Mar- 

1 Archives du Bas-Rhin, G. 1639. 
1 Ib. G. 5122. 
Ib., G. 3176. 

' Cartnlaire «h- Honau. luhliuiln-quc «lu Grand-Séminaire. 
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moulier, dont il parle, la redevance foncière n'était que de 3 oboles 
(heller) à Schiceinheim et de 1 denier à Schwabwiller et à ThaL* Ce 
sont les seuls endroits pour lesquels nous ayons rencontré une indi- 
cation précise. 

A Ueiligenberg. on ne payait même que 20 deniers pour toute une 
tenure, «c'est-à-dire pour 32 acres, 10 deniers pour une dcmi-le- 
nure ou 16 acres, 5 deniers pour un quart de tenure ou 8 acres.»* 
A Mollkirch , dans un canton , l'acre donnait 1 denier et 1 boisseau 
d'avoine; dans tout le reste du ban, on se contentait d'un denier. 3 

Ces données suffisent au lecteur; il doit avoir maintenant des idées 
nettes sur la valeur des redevances colongères. Celles qui se trouvaient 
fixées en argent, subirent, dans le cours des siècles, une dépréciation 
si considérable, qu'aujourd'hui les frais de perception dépasseraient 
leur produit. 

Les autres se sont maintenues à un taux plus élevé. 

Mais, à aucune époque, ces rentes ne furent onéreuses pour le pay- 
san; elles ne supportent aucune comparaison avec les fermages payés 
aujourd'hui pour les mêmes terres. 

Pour apprécier d'une manière complète la condition économique du 
colonger, il faudrait encore tenir compte, d'une part, des droits de 
pâturage, de glandée, d'affouage, dont il jouissait! de l'autre, des 
droits de surcession et de mutation qu'il supportait, et qui pouvaient 
augmenter d'un vingtième le taux de son fermage annuel. 

Celte condition était excellente, et si l'on songe que le colonger n'é- 
tait qu'un fermier, qu'il appartenait à la classe la moins favorisée des 
cultivateurs, on avouera que le sort de nos anciennes campagnes ne 
justifie pas toutes les doléances déclamatoires dont il a été l'objet. 

Pendant longtemps, en effet, et en certains lieux jusqu'à la fin du 
Moyen-Age, le paysan ne payait pour contribution publique que sa 
taille personnelle. Nous l'avons prouvé plus haut, et il eût été facile 
de multiplier nos preuves. 

L'immunité n'appartenait pas seulement à la terre salique , elle s'é- 
tendait également aux lenures colongères, et même à tous les biens 
situés dans le zwing et le ban de la cour. Elle fut successivement res- 

1 Archives du Bas-Rhin. H. 646 et 648. 
5 Grimm , t. 1", p. 702. 
5 lb., I. 1", p. 695. 
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treinle dans la suite, et finit par ne plus être que le privilège, plus 
ou moins contesté, de la maison seigneuriale, laïque ou ecclésias- 
tique. 

Ces immunités payaient des subsides extraordinaires. Nous ne pos- 
sédons à ce sujet que peu de textes précis. Nous l'avons déjà dit, quand 
l'empereur passait à Baie, chaque manse de l'abbaye de Massevaux 
contribuait pour 12 deniers au cadeau que le monastère présentait au 
prince. Une charte de Louis-le-Débonnaire (823) et la constitution co- 
longère de Massevaux s'expriment à ce sujet dans les mêmes termes. 

Au IX e siècle, cet impôt était de 2 à 3 francs par hectare; grâce à 
la dépréciation des monnaies, son importance diminua dans la suite. 
Cet impôt se payait-il souvent? Répondait-il à quelque règle géné- 
rale? Il serait difficile de le dire. 

La même incertitude plane sur la valeur des tailles foncières. On 
possède, il est vrai, un état très-détaillé sur les revenus des Habs- 
bourg, en 1303; les archives de l'évêché de Strasbourg présentent des 
statistiques analogues pour le môme siècle. Mais il ne suffît pas de 
connaître les contributions d'un village; il faudrait savoir aussi quel 
était le nombre de ses habitants, quelle étendue de terre ils culti- 
vaient. Comme l'impôt était souvent personnel et ne frappait pas tout 
le monde, il faudrait savoir encore, si, dans le même village, il ne 
se trouvait pas éts hommes exempts ou taillables d'un autre seigneur, 

La question, on le voit, renferme des éléments très-complexes; 
nous n'essaierons même pas de chercher une solution si difficile à ren- 
contrer. 

Il est plus aisé d'évaluer les droits d'advocatie indiqués par les ro- 
tules colongers. D'après les textes cités a la page 255, l'avoué recevait 
dans la Marche de Wissembourg 2 francs par ménage (XII e siècle); à 
Niederatnpach , 3 francs par manse (10 hectares); à Obermichelbach, 
5 francs; à GiUwiUer, 6 francs; à Ârtollzheim , 1 franc par ménage de 
colonger ou d'habitant non colonger. Ces chiffres comprennent à la 
fois la taille personnelle cl la taille réelle. 

Quant aux contributions indirectes, elles étaient plus insignifiantes 
encore. Le bamein était un privilège plutôt qu'un impôt. Vumgeldt 
était presque partout un droit d'octroi, destiné à l'entretien des rem- 
parts et aux charges communales. Le fûnein, 4 pots par fuder, ou 1 
pot par 120 pots, ne mérite guère d'entrer en ligue de compte. 

Ces exigences fiscales n'avaient rien d'exorbitant, il s'en faut. Elles 
étaient aussi légitimes que modérées, puisqu'elles formaient le salaire 
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de l'avoué qui défendait le paysan pendant la paix , qui le rempla- 
çait pendant la guerre. 

Il n'en fut plus de même depuis la fin du Moyen-Age. Le pouvoir 
central s'est mis à la téte des affaires, il a pris tous les habitants du 
pays sous sa protection souveraine, il a remplacé les milices féodales 
par des armées permanentes. Dès lors les impôts payés à l'a\oué d'a- 
bord, au souverain territorial plus tard, ne répondirent plus à aucun 
service, et, cependant, on continuait à les donner, et sous une forme 
plus pesante. 

D'un autre côté, l'État chargé maintenant de tant de fonctions di- 
verses, eut besoin d'obtenir à son tour des impôts plus réguliers et 
plus considérables. I n exemple mettra ce fait en lumière, et montrera 
combien se trompent les gens qui, jugeant du passé parle XVIII e siècle, 
confondent tous les temps, et prennent pour une situation normale 
le chaos d'une époque de transition. Aux deux derniers siècles, ces 
redevances, si légitimes dans l'origine, n'avaient plus d'autre fonde- 
ment que la prescription. La centralisation qui les avait développées, 
devait les emporter tôt ou tard. 

En 1472,' la ville de Riquewihr donnait à la seigneurie 20 livres 
deniers, 20 fuders de vin et 50 rézaux d'avoine; ces impôts en na- 
ture furent changés en 1484 en une rente annuelle de 163 florins. 
On lui payait en outre 1 denier par fuder de vin exporté par des mar- 
chands. Enfin, le seigneur recevait un pot par mesure de vin vendu 
en détail, et une poule par feu. 

La ville percevait, pour son propre compte, 3 pots par mesure 
d'umgelt. Elle donnait là-dessus : au bailli, 10 florins, 1 paire de 
culottes;' au valet du bailli, une paire de culottes ; au schaffner, 6 
mesures de vin et une paire de culottes; au greffier, 4 mesures de 
vin, 10 sous, 2 rézaux d'avoine et une paire de culottes. Avec le 
reste, elle pourvoyait aux dépenses communes. 

En 1492, la taille est d'environ 400 guldcn. 

En 1564, elle était encore de la môme somme. 



1 Fonds de llorhourg. L. 38. 

Vl.cs culottes ont occupe une large place dans les cadeaux du Moyen-Age. Dans 
l'origine, Riquewihr donnait un mai à ses conseillers. l'Ius lard, on leur remettait 
du drap pour des Ralhosen; la commune remplaçait la pallie de leur habillement, 
qu'ils usaient à son service. A la fin du XVI* siècle s'introduisit l'usage des coupes, 
qui étaient en argent dore, et pesaient chacune 12 onces i/2. 

Cotas COI.OXG. 
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En 1686 , elle est affermée pour 1667 gulden, 10 sous, 10 1/2 de- 
niers, et rapporte 1 8 1-3 gulden, 5 sous, 4 1/2 deniers. 

En 1701, en dehors de la taille qu'elle payait toujours au comte de 
Horbourg, la ville de Riquewihr dut encore donner au gouvernement 
français les sommes suivantes : 

1701 I. de subvention ; 

170 pour Espys du Rhin, entretien et construction 

des epys nécessaires pour diriger le cours 
du Rhin, entrelien de la Bruche; 
49 part à la dette de Colmar, pour l'achat du 

Hohenlandsperg; 
214 supplément de gages des officiers du conseil 

supérieur; 

2325 destinées aux fourrages des troupes; 

306 pour dépenses communes du baillage; 

6961 I., 14 s., 8 d., avec les deniers par livre. 

En 1749 et 1756, le gouvernement imposa 2/20 sur les biens fon- 
ciers, et 1/20 sur l'industrie, et ces contributions ne tardèrent pas à 
être augmentées. 

Voici quelle était, en 1760, la somme de toutes ces taies' : 
Impositions ordinaires. — Premier mande- 
ment, comprenant la subvention, les Epis, 
le supplément des gages, la solde de la 

milice, pépinières, frais communs 3,846 I. 

Second mandement, fourrages, capilation, 

garde-côtes 4,062 

Quittances 2 

Abonnement des vingtièmes. — Biens fonds 

(3/20 et 2 sous par livre) 3,650 

Industrie (2/20 et 2 sous par livre) .... 367 

Taxations à 1 1 deniers par livre .... 138 I., 5 s., 7 d. 

12,065 I., 5 S., 7 d. 

Pendant ce temps, les impôts seigneuriaux fonctionnaient toujours; 
on payait toujours la taille, on payait YVmgelt considérablement aug- 
menté, on payait les corvées, etc., etc. 
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Dans son spirituel ouvrage sur Y Ancienne Alsace à Table,' M. Gé- 
rard, surpris de la pari si large que nos pères faisaient aux plaisirs de 
la table, s'est posé un problème intimement lié aux questions qui 
nous préoccupent II s'est demandé si , les nécessités de la vie satis- 
faites, la bourse de nos ancêtres ne restait pas mieux garnie que la 
nôtre, en d'autres termes, s'il n'y avait pas autrefois , non pas plus 
de luxe, mais plus d'aisance qu'aujourd'hui. 

Ce problème nous a vivement frappé, et nous l'étudiions dans notre 
sphère alsacienne, lorsque tomba sous nos yeux une brochure publiée 
en 1830.» M. Duchatellier s'attache à y établir que l'augmentation des 
salaires, depuis le XIII e , n'est pas en rapport avec l'augmentation 
correspondante des objets de première nécessité. Il se base sur les sa- 
vantes recherches de M. Dupré de Saint-Maur, auxquelles il joint les 
résultats de ses travaux particuliers. D'après lui, cet accroissement 
aurait été dans les proportions suivantes, en 1750, 

sur la On du XVI', la fin du XIV e et le XIII e siècle : 

Salaires 1,01 — 7,81 — 21,96 

Objets de consommation 2,22 — 17,61 — 45,41 
Cet écart, loin de diminuer, s'est encore accru de nos jours. Ainsi, 
le revenu de l'ouvrier aurait été, en 1750, 22 fois plus élevé qu'au 
XIII e siècle, et ses dépenses alimentaires 45 fois plus fortes. Avec son 
salaire, l'ouvrier moderne ne pourrait acheter, en pain et en viande, 
que la moitié à peine de ce qu'avec le leur se procuraient les ouvriers 
du XIII e siècle. 

Quant aux articles nécessaires au vêtement, l'auteur croit qu'ils 
ont baissé «mais peut-être point autant qu'on pourrait le penser... 
puis leur durée et leur usage ont proportionnellement baissé avec les 
prix, s'ils ne les ont même dépassés, comme chaque père de famille 
l'a expérimenté par lui-même.» 

Au premier abord , les conclusions de M. Duchatellier nous ont 
paru exagérées; mais les recherches que nous avons faites nous- 
méme, nous ont amené à des résultats assez analogues. 

D'après les livres de compte â'Allkirch. le rézal de froment (mul- 
korn) coûtait, dans les années 1388-1395, 8 sous, le rézal d'avoine et 
d'épeautre se payait 5 sous; le prix du vin était de 5 sous 4 deniers 
par mesure, ou 2 deniers par pot. Selon les mêmes documents, dans 

' P. 15 cl suiv. 

5 Estai sur les salaires et les prix de consommation. Paris, 1830. 
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la même localité et à la même époque, un maître maçon ou charpen- 
tier recevait 4 sous par jour, et l'ouvrier, 3 sous. Le salaire du maître 
équivalait donc, au XIV* siècle, au prix de 36 litres de vin, et celui 
de l'ouvrier au prix de 27 litres; ou bien encore, a la 1/2 et aux 3/8 
du rézal de blé; aux 4 5 et aux 3/5 du rézal d'avoine. 

Comptez le litre de vin à 25 centimes. Le maitre-maçon ou char- 
pentier aura eu pour salaire (0,25 x 36) 9 francs, et l'ouvrier 
(27 x 0,25) 6 fr. 75 c. Si vous prenez pour base le froment, dont le 
rézal vaudrait aujourd'hui , en année moyenne, 21 francs, le salaire 
du maître (21,00 : 1/2) sera de 10 fr. 50; cl celui de l'ouvrier (21,00 : 
3 8) de 7 fr. 80. Le rézal d'avoine vaut aujourd'hui 11 fr. 20, ce qui 
nous porte la journée du maître (11 fr. 10 : 4/5) à 8 fr. 95, et celle de 
l'ouvrier (1 1 fr. 20 : 3/5) à 6 fr. 70. Ces résultats, nous l'avouons, 
ne sont pas identiques, ce qui prouve la nécessité de multiplier les 
points de comparaison. Mais ils n'en sont pas moins concluants. Les 
mêmes ouvriers reçoivent aujourd'hui, a Altkirch, de 2 fr. 50 c a 

3 fr. par jour. 

Le tarif de Riquewihr, pour les années 1505-1542, fixe les mêmes 
salaires de la façon suivante : 

charpentier-maître, 30 d. sans nourriture, 18 d. avec nourriture, 
» ouvrier, 20 » 16 » 

maçon, maître, 28 » 18 » 

» ouvrier, 24 » 16 » 

» manœuvre, 20 » 12 » 

Or, à la même époque, le pot de vin se vendait à Riquewihr, chez 
les aubergistes, 3 d., la livre de viande, 3 à 4 d. La condition de ces 
ouvriers n'est pas aussi brillanleque celle des ouvriers du XIV* siècle; 
mais elle est excellente encore, et supérieure de beaucoup à celle des 
ouvriers modernes. 

Encore une citation, qui est du XV* siècle, des années 1443-1446, 
et nous arrêterons celle digression, intéressante peut-être, mais 
étrangère à notre sujet. A Ferrelle. les salaires étaient alors de 5 sous 

4 deniers pour les maîtres maçons et charpentiers, de 4 s. 6 d. pour 
les simples ouvriers, de 4 sous pour les manœuvres. Quand on leur 
donnait la pension, on retranchait 2 sous; on comptait de même 2 
sous pour l'entretien des gens de corvée. 

Quelque incomplètes que soient ces notes, il n'en ressort pas moins 
un fait très -consolant , c'est que la situation économique des campagnes 
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se trouvait au Moyen-Age aussi bonne que leur condition politique. 
L'aggravation de leurs charges financières correspond à la perte de 
leurs libertés. 

Les redevances colongères formaient un fermage si modéré , que les 
propriétaires modernes s'en contenteraient avec peine. 

Les contributions publiques étaient nulles ou peu importantes. La 
taille à merci ou à volonté, si impopulaire dans la suite, ne devait 
être dans l'origine qu'une espèce d'impôt voté , discuté entre le seigneur 
et les contribuables. 

Les guerres privées, si regrettables sans aucun doute, n'avaient pas 
alors tous les inconvénients que nous leur supposons. On ne pouvait 
atteindre que la récolle du paysan. Sa maison de bois était bientôt re- 
construite et sans frais, grâce aux richesses des forêts communales. La 
moisson suivante achevait de réparer le désastre. Nos banqueroutes 
provoquent souvent des plaies plus difficiles à guérir. 

Les habitants d'un village formaient entre eux une sorte d'assurance 
mutuelle contre l'incendie. «Si un colonger éprouve quelque malheur, 
les autres doivent aller à son secours; celui qui s'y refuserait, devrait 
expier celte négligence aux dépens de ses propres biens.»* D'autres 
textes expliquent ce qu'il faut entendre par là. Quand un homme 
souffrait d'un incendie, tous ceux du village devaient l'aider à relever 
sa maison; et si quelqu'un s'y refusait, l'incendié avait le droit de 
s'installer chez lui et de l'expulser de sa propre demeure. Celte sanc- 
tion peut paraître brutale; mais on ne refusera pas l'esprit de frater- 
nité à des hommes qui l'acceptaient, et la proclamaient dans leurs cons- 
titutions. 

Dirons- nous cependant que la condition du cultivateur et de l'ouvrier 
soit moins bonne aujourd'hui? Ce sont là des questions oiseuses, qui 
peuvent diviser les hommes, sans aucune utilité pratique. 

Au Moyen-Age les communications étaient difficiles et coûteuses. Un 
canton pouvait nager dans l'abondance, pendant que la disette sévis- 
sait avec toutes ses horreurs à quelques lieues de là. La même province 
voyait d'une année à l'autre ses denrées alimentaires passer d'un bon 
marché fabuleux à une chèrelé excessive. Grâce à nos chemins de fer 
et à nos canaux, un prix moyen s'établit partout; le budget des par- 
ticuliers ne rencontre plus ces oscillations si terribles pour la fortune 
de nos pères. 

• Grinm i. r, p. 681 n" 23 
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Le cultivateur, certain de trouver pour ses produits un débouché 
plus facile, ne recule plus devant le travail ; il se soumet à des labeurs 
qu'on n'affrontait pas jadis. Sa vie est plus dure; mais elle lui permet 
en retour une foule de jouissances, que l'industrie moderne a mises à 
la portée de toutes les bourses. 

Quant à l'ouvrier, il n'est pas sur que sa condition économique ait 
gagné à l'abolition des anciennes corporations. On voit bien que la li- 
berté profile aux rentiers, aux fonctionnaires publics; l'ouvrier semble 
perdre sur son propre salaire, ce qu'il économise sur le salaire des 
autres. 

Mais laissons l'examen de toutes ces questions a des hommes plus 
compétents que nous. Notre but, notre unique but fut d'exposer les 
institutions de nos campagnes. Nous avons montré leurs rapports et 
leurs corrélations. Nous les avons envisagées sous toutes leurs faces. 
Si nous ne nous abusons pas, si notre pensée a toujours été bien sai- 
sie, il nous semble que le lecteur peut maintenant se figurer sans peine, 
comment vivaient et fonctionnaient, dans notre province, les commu- 
nautés rurales du Moyen-Age. 
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CHAPITRE VI. 



(RESTIONS HISTORIQUES. 

A l'époque où parut noire Introduction sur les cours colongères, 
nous nous proposions de réserver, pour la fin de l'ouvrage, l'examen 
de toutes les questions historiques. Mais bientôt nous reconnûmes le 
besoin de modifier ce plan primitif. Bien qu'identique parlout à l'ori- 
gine, la constitution des colonges subit, dans le cours des siècles, des 
changements assez considérables. De là dans les rotules colongers, 
écrits en des temps différents, des divergences nombreuses, et môme 
des contradictions apparentes. Pour concilier et éclaircir la portée de 
ces textes, nous fûmes entraîné à des développements historiques, 
qu'il eût été difficile de mieux placer ailleurs. 

Grâce à ces digressions, notre lâche se trouve singulièrement sim- 
plifiée. Il ne nous reste plus qu'à résumer les indications disséminées 
dans notre travail, à en former un tableau d'ensemble. 

La première section comprendra l'Histoire des cours colongères, leur 
origine, la rédaction de leurs rotules, leur suppression ou leur déca- 
dence successive. 

Dans une seconde section nous montrerons les rapports qui exislent, 
selon nous, entre la constitution des communes et celle des colonges. 

Celle esquisse renfermera quelques idées nouvelles. Que le lecleur 
ne les rejelle pas sans examen. Tanl de systèmes ont élé soutenus sur 
ces matières! Le nôtre contient, nous le croyons, sa part de vérité et 
trouverait peut-être, môme en dehors de l'Alsace, plus d'une utile ap- 
plication. 

I. 

Histoire de» colonge» et de leur* Inutltuttou». 

La grande propriété n'était pas inconnue des Germains. A l'époque 
où l'on procédait encore chez eux à une répartition annuelle des terres, 
les chefs, au rapport de Tacite, recevaient déjà des lots plus considé- 
rables, proportionnés à leur dignité, agros secundum dignationem par- 
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tiuniur. Lorsque ces lots devinrent héréditaires , la grande propriété 
se trouvait fondée. . 

Un autre fait la suppose nécessairement. Les esclaves des Germains 
cultivaient, moyennant un canon annuel , les biens de leurs maîtres. 
Cette organisation eùt-elleété possible, si ceux-ci n'avaient disposé que 
d'un lot ordinaire? Si une égalité absolue et complète avait présidé au 
partage des terres, la possession d'esclaves eût été une source de mi- 
sère et d'infériorité, plutôt que de puissance et de richesse. 

La conquête multiplia encore les propriétés des chefs barbares, par 
la part plus large qu'elle leur assura dans les dépouilles des vaincus, 
par la conquête des latifundia qu'elle fit tomber entre leurs mains, 
par les droits qu'elle leur donna à la munificence des rois. 

Les achats, les donations, les confiscations, les précaires vinrent 
dans la suite augmenter le nombre ou l'étendue de ces possessions. 

Enfin des défrichements se firent de toutes parts. Nous en avons 
donné' des exemples qui datent du XII' siècle; ils furent sans aucun 
doute plus nombreux aux âges antérieurs. On prenait une forêt, un 
vaste communal, on le divisait en un certain nombre de lots ou manses; 
l'un de ces manses servait à l'entretien du curé, un autre était des- 
tiné au maire, chef civil de la communauté; le reste s'affermait à des 
conditions bénignes. Ainsi se trouvait établie la colonge d'où sortit 
plus tard le village, et quelquefois même la ville. 

Ces colonges se divisaient, comme nous l'avons déjà dit plusieurs 
fois, en deux catégories. Les unes n'étaient que des propriétés privées; 
leur rotule n'était pour ainsi dire qu'un bail perpétuel, conclu entre 
le propriétaire et ses tenanciers. Les clauses de ce bail, basées sur les 
principes généraux de l'organisation féodale, consacrées par le ser- 
ment des colongers, étaient confiées à la loyauté des fermiers eux-mêmes 
réunis en tribunal de pairs. 

Les autres rattachaient a cette constitution foncière des privilèges 
politiques d'une haute importance. Elles n'étaient pas toujours d'une 
étendue plus considérable; mais leur noyau s'appelait terre salique , 
vieil alleu, ail eygen. salgul, cour seigneuriale, fronhof, cour franche, 
freihof; elles jouissaient de certaines immunités fiscales; elles for- 
maient des lieux d'asile; elles exerçaient une juridiction territoriale 
sur les propriétés non colongères du ban , elles possédaient souvent 
le droit de haute justice. 

' V. nos Constitution* p. 83 et 87. 
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Celle dislinclion des deux espèces de colonges ressort des chapitres 
précédents. Mais a-l-elle toujours existé? Sur quel fondement repose- 
t-elle? 

Avant de répondre à ces questions, ii faut examiner avec soin l'ori- 
gine des constitutions colongères. 11 faut voir si les colonges ont joui, 
dès le principe, de l'organisation que nous avons décrite, sur la foi des 
rotules; si celle organisation ne s'est pas constituée dans la suite des 
temps, par des concessions plus ou moins spontanées des seigneurs, 
par des conquêtes pacifiques ou sanglantes des colongers. Voilà ce qu'il 
s'agit d'approfondir avant tout. Nous avons déjà plus d'une fois indi- 
qué notre pensée, mais il n'est pas sans importance de la développer 
avec plus d'étendue. 

La date exacte des rotules colongers est rarement connue. La plu- 
part des indications chronologiques données par (in m m , n'ont qu'une 
valeur secondaire. Elles sont basées sur la date d'une copie notariée, 
sur l'écriture; elles ne fixent presque jamais l'époque de la rédaction 
primitive. Ainsi la constitution de Lullerbach qu'il place au XV e siècle, 
remonte certainement au temps où Murbach possédait encore cette 
colonge; 1 et cependant l'abbaye de Lucelle l'avait acquise depuis l'an 
1301. La constitution de Riespach est rapportée, d'après l'écriture, à 
la fin du XIV e siècle. Or ce lexle est de 1407, mais il n'est qu'une 
copie. Les comptes de Ferrelte portent pour cette année : «donné 
1 livre 5 sous au greffier qui a copié (ab geschriben) le rotule de Ries- 
pach. » 

C'est à la fin du XIII* et au commencement du XIV* siècle qu'il 
faut placer la rédaction de la plupart des chartes colongères. 1 Celles qui 
furent écrites postérieurement, ne sont, en général, que des éditions 
nouvelles d'une constitution perdue ou tombée en désuétude. Aussi 
font-elles souvent allusion à des textes plus anciens. 

Quand les colongers de Gressxoiller renouvelaient, en 1434, le ro- 
tule publié par Grimm, ils rappelèrent avec insistance qu'ils avaient 
eu autrefois un autre texle, rédigé sous l'abbesse Marguerite de Lut- 
zelslein, mais perdu depuis longtemps. Ils se réservaient, pour le cas 
où on la retrouverait, tous les droils mentionnés dans celle pièce.' 



• Les charrois dont elle parle , se font de Lullerbach à Murbach. 

* Dans nos Constitutions nous avons donné trois textes du XII* siècle. 
' Archives du Bas-Rhin, G. 3175. 

Coin» coi.oxu. 3 ' 
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La guerre des paysans amena presque partout la suppression des 
vieux rotules. Les seigneurs qui depuis longtemps ne tenaient plus 
aucun compte des anciens privilèges, profilèrent de leur victoire pour 
en détruire le souvenir. Quelques colonges résistèrent. C'est ainsi que 
celle de Loglenheim refusa, en 1588, de modifier sa constitution, mal- 
gré les instances des seigneurs de Ribeaupierre. Mais In plupart durent 
céder, et on trouve même inscrites en tète de leurs chartes, les traces 
de leur défaite : Droils de la colonge de Friedolsheim , rédigés par les 
tenanciers de la colonge . en l'année 1525, après la révolte des paysans.* 

Aux formules naïves , au langage symbolique, au ton souvent fier 
des constitutions primitives, on substitua quelques clauses claires, 
courtes, anodines. La raison froide des légistes bannit les inspirations 
fantastiques du bon sens populaire. On chassa du lieu saint la poésie 
du droit, antiquijuris fabulas, pour parler le langage de Juslinien , 
et Ton remplaça par la sécheresse des codes modernes les gracieuses 
peintures d'un formalisme suranné , dont on ne comprenait plus la 
pittoresque simplicité. 

Notre cœur s'est souvent serré en parcourant les livres terriers du 
XVII* et du XVIII* siècle. Ce peuple que dans les documents antérieurs 
on sentait agir et vivre, qui vous détaillait avec tant de bonhomie le 
menu de ses repas, qui dans ses lois mêmes faisait la nique aux gardes 
forestiers, qui stimulait par des figures si goguenardes le zèle de ses 
avoués, ce peuple est mort; on ne l'entend plus, on ne le voit plus. 

Mais pourquoi ces regrets? On a eu raison de supprimer ces textes 
antiques; la société nouvelle n'eût pu qu'en rire. A chaque époque 
son langage. 

Nous serions plus en droit de regretter que ces nouveaux codes 
aient amené la perte de beaucoup d'anciennes constitutions. Rien ne 
serait plus instructif que la comparaison de ces divers documents, rien 
ne ferait mieux ressortir la marche de la société et les modifications 
survenues dans son organisation. Le lecteur a pu en juger par le pa- 
rallèle que nous avons fait des deux rotules de Gilttciller* et de Sund- 
hofen. 

Le mouvement intellectuel du XIII e siècle, l'exemple des villes, le 
besoin de résister avec plus de force aux empiétements des avoués, 
telles furent sans doute les raisons qui amenèrent, à celte époque, la 

1 Fonds Mar mou tiers j n. 641. 

1 V. p. 160-161, p. 16 et 26. 



LES C0CRS COLONGÈRES DE L ALSACE. 29 1 

rédaction des coutumes colongères. Mais celle rédaction ne créa rien, 
n'innova rien; elle n'eut d'autre objet que de substituer la loi écrite 
à la loi traditionnelle, d'immobiliser en quelque sorte la loi. 

Ce fait ressort de tous les textes alsaciens. Il est indiqué plus ou 
moins clairement dans toutes les constitutions publiées par Grimm. 

La plus ancienne de ces constitutions, est celle que l'évéque de 
Worms, Burchard , donna en 1024 aux serfs de Saint- Pierre.' 

Des désordres graves s'étaient introduits dans la famille de Saint- 
Pierre, les ministériels opprimaient les serfs, les serfs eux-mêmes s'a- 
bandonnaient à de grands excès. Que va faire l'évéque de Worms en 
présence de ces abus? Comment répond ra-t-il aux plaintes des uns; 
comment réprimera-t-il les vexations des autres? «J'ai fait écrire, dit- 
il, les lois suivantes, has jussi scribere leges;» il fait mettre par écrit 
les coutumes anciennes de la colonge, il n'invente pas, il n'octroie 
pas des lois nouvelles, sauf un cas, sauf la pénalité encourut pour 
homicide 1 , qu'il aggrave, a cause delà fréquence des meurtres, et pour 
lequel il a soin de nous prévenir d'une manière spéciale, il ne décrète 
rien. Loin d innover lui-même, il veut empêcher qu'on innove, ne 
aliquis... notu* aliquid subinferre posset. Si notre texte ne s'explique 
pas nettement sur le rôle joué par l'assemblée des serfs dans cette ré- 
daction, nous l'apprendrons ailleurs; c'est elle que l'on consulte sur 
la nature et l'étendue de leurs droits. C'est sous sa dictée, pour ainsi 
dire, que la constitution est écrite. 

En voici la preuve : 

Le comte Henri, avoué de l'abbaye d'Epternai 3 , avait pendant de 
longues années empiété sur les droits du monastère. Il revint plus 
lard à de meilleurs sentiments et renonça à toutes ses usurpations. 
En 1095, plusieurs des seigneurs les plus puissants de l'Empire, sous 
la présidence du comte palatin, se rendirent à la colonge d'Epternai. 
Les échevins et les principaux colongers furent convoqués; on les in- 

* Voici comment elle débute s t. î, p. 804. «In nomine sanctie et individus trini- 
u lis. Ego Durchardus wormatiensis ecclesix episcopus, propter assiduas lamcnlatio- 
nes miserorum et crebras insidias mullorum , qui more caniuo familiam sancU Pétri 
dilacerabant, diversas leges eis imponcnles ei infirmiores quosque suis judiciis op- 
primentes, cum consilio cleri etmiliium et totius famillb, has jussi scribere leges, 
ne aliquis advocatus aut vice dominus aul minislerialis, sive inter cos alla aliqua 
loquax persona supra dicte familia; noyi aliquid subinferre posset, sed una eadem- 
que lex divili el paupert anle oculos pnenotata omnibus essel commuais.» 

• Propler homicidia... cum consilio fidclium hanc correctionem fieri decrevimut. 
1 Grand-duché de Luxembourg. 
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terrogea sur les coutumes de la localité, et leurs réponses servirent à 
flier les droits des différentes parties. 

«Jurare fecit honestiores senitorcs nostros et scabinos, ut neque 
pro amore neque timoré ullius dimillerent, quin secundum nudam 
et puram verilatem, quid advocalus, quid juris fiscus noster ex anti- 
quiiaie juste retinuiss< t , Hquido edicerenl et secernerent. Igilur jure 
jurande obstricti affirmaverunl , quod non liceret advocato constituere 
u I lu m sub advocalum, nisi ex familia ecclesia? et per eleclionem et con- 
sensum ejusdem ecclesia?... Eldecrcverunt... ConOrmaverunt ilidem... 
Item per fidem juramenti asseruerunt.... Decreverunt item.... Item 
approbaverunt.... afïirmaverunt item.... Ha?c acta sunt anno domini- 
i ;r incarnationis MXCV... 1 » 

On le voit, les représentants de la colonge ont seuls la parole, ils 
constatent, en témoins, la nature et l'étendue de leurs droits; et les 
seigneurs, réunis à l'assemblée, ne font qu'enregistrer ces dépositions. 

En dehors du recueil deGrimm, nous avons rencontré quelques 
constitutions anciennes qui rappellent nos colonges. Parcourez les 
droits et coutumes de l'église de Régula près Bordeaux*, qui datent du 
X* siècle, vous y reconnaîtrez avec étonnement la plupart de nos 
usages alsaciens. 

Plus remarquable encore est la Constitutio de Placito générait de 
l'abbaye de Saint- Vaasl.» En voici quelques dispositions. «L'homme 
qui dépend du plaid général, doit assister à trois plaids par an.... 
A ces plaids n'assiste, ni ne préside, aucune puissance étrangère, 
comte ou avoué, mais seulement l'abbé ou le prévôt... Les échevins 
siégeront, et si un homme a une plainte contre un autre, il se pré- 
sentera et exposera sa plainte. La cause sera entendue, examinée avec 
soin, et décidée d'après la loi du plaid... Quand l'abbé est plaignant, 
il pourra évoquer l'affaire à sa chambre... mais on y suivra la cou- 
tume du plaid. 

«Celte constitution du plaid général, ajoute l'abbé Leduin, pour 
qu'il conserve toujours sa liberté ferme et stable, j'ai voulu la faire 
connaître, tant aux fidèles présents, qu'aux âges futurs, en la con- 
fiant à l'écriture (scripto commendans notificare volui), avec le consente- 
ment et l'assistance de notre avoué actuel et d'autres fidèles, dont les 

• Gbimm, l 2, p. 2«9. D. Cilmet, hisi. de Lorraine, 1. 1, preuves, p. 500. 
5 Labbk, Bibliolheca nova, Mi t. Il, p. 711. 
' Martes., Ampl. coll. I, 381. 
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noms suivent... Fait du temps du comte Baudoin, à la Belle Barbe,» 
qui mourut en 1036, après avoir gouverné la Flandre pendant qua- 
rante-huit ans. 

Ni ici, ni ailleurs, vous ne trouverez la moindre trace d'une con- 
cession proprement dite, ni même la substitution d'un code fixe au 
régime de l'arbitraire et du bon plaisir. 

L'arbitraire et le bon plaisir ne peuvent servir de base à aucune 
organisation sociale; ils en sont la négation complète, ils paralysent 
le travail, enchaînent l'activité de l'homme, multiplient les dissenti- 
ments, et jettent la société dans une ère violente de trouble et d'anar- 
chie qui ne saurait durer. 

On a donc dû dès l'abord fixer les redevances des tenanciers , dé- 
terminer leur budget d'après des règles constantes et immuables. 
Aussi voyons nous tous les polyptyques de l'époque carlovingienne 
stipuler avec minutie et la nature et la quotité de toutes les charges 
fiscales. On n'exceptait guère de cette loi générale que les contributions 
extraordinaires, les travaux imprévus, que la marche capricieuse des 
événements ne permettait pas de préciser d'avance. 

Au XIII" siècle, les concessions, s'il y en avait eu, ne pouvaient 
donc que modifier quelques chiffres, simplifier quelques détails finan- 
ciers. Elles devaient porter, avant tout, sur les privilèges politiques 
de la communauté. 

Or l'antiquité de ces privilèges nous est attestée par plusieurs rotules, 
a Cette cour d' Ebersmunster doit avoir deux perrons et une prison; 
elle lient de deux rois, appelés tous deux Louis, et d'un duc, nommé 
Alticus (VII e siècle), ce droit, que ni empereur, ni roi, ni landgrave 
ne peut y tenir justice, à moins que l'abbé ne l'y invite.»' «Tels sont 
les droits que le roi Charles (le Gros) donna à sainte Richarde et au 
couvent d'Andlau, dans le ban de Schenciller.»* «Cette cour d'Artoltz- 
heim a reçu le zteing et le ban de personneautrequedu roi Louis, et du 
duc Atticus, père de sainte Odile.» 3 «Ces droits et ces rentes d'Eck- 
bohheim, le roi Dagobert les donna, pour le salut de son âme, aux 
messieurs de Saint-Thomas, en l'année 660. » 4 «Voici les droits de 
Herrlisheim, qui appartient aux messieurs de Schuttern. Celte cour 

1 Ghimm, t. |«% p. 667. 
1 lb., t. I", p. 675. 
' #6. , p. 698. 

' Histoire du Chapitre de Sainl Thomas . p. 328. 
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fut donnée par le roi Dagobert, le jour de la Toussaint, 705. Et la 
cour a reçu du susdit roi Dagoberl celle franchise...»' La cour de 
Minnewiler ( Ammerschwihr) en appelait à une cession d'Adélaïde, 
femme d'Othon 1 , cession faite en 977. En 1355 l'abbesse de Saint- 
Etienne prétend que les droits enumérés dans la rotule de Nider- 
Enlzheim , son monastère les possède depuis plus de huit siècles. 3 

On peut conlesler, dans ces textes, l'exactitude d'une expression 
ou d'un chiffre; mais on ne saurait révoquer en doute la valeur de la 
donnée générale. L'origine des privilèges colongers se trouverait donc 
ainsi reportée au IX e , au Vlir et même au VII 0 siècle. 

Ces conclusions, quelque importantes qu'elles soient, ne nous 
semblent pas encore l'expression complète de la vérité. Les villas royales, 
nous l'avons déjà remarqué, furent de tout temps des terres d'immu- 
nité. Ce n'est pas en sortant du fisc souverain pour passer dans le do- 
maine d'une abbaye, qu'elles reçurent ces privilèges; elles en jouis- 
saient depuis longtemps. Les textes que nous venons de rapporter, 
ont pour but non de fixer, pour ces cours, le point de départ d'une 
situation nouvelle, mais de rappeler leur condition primitive. 

Nous en dirons autant des colonges qui appartinrent, dans l'origine, 
au duc Allie ou à d'autres seigneurs du même rang; elles avaient, 
avant leur aliénation, tous les droits des villas royales. Aussi la cour 
û'Obermiotzheim, pour affirmer la valeur incontestable de ses privi- 
lèges, se contenle-t-elle de dire. aElle est fondée par une bonne no- 
blesse, par une main franche; c'esl un franc alleu. » l 

Nous voici donc amenés à celle conclusion logique, que l'organisa- 
tion dont les rotules colongers nous donne la formule, fut de tout 
temps la condition de la grande propriété; que les colonges souve- 
raines, ou les terres d'immunité, ne furent pas autre chose que les 
propriétés des rois ou des grands seigneurs, soustraits à la juridiction 
des pagi ou Marches. 

Il ne faut donc pas s'étonner si l'on de nos plus vieux chroniqueurs, 
Hertzog, attribue à Clovis l'origine des colonges. «Lorsque Clovis, le 
premier roi chrétien, cul vaincu les Triboques, qui formaient alors 
un peuple indocilcel barbare, il ne savait (ommenllesamencrà l'ordre, 
à une vie civile. Voici le moyen qu'il imagina enfin. Ils durent se 

' IIURCKIIARDT, p. 210. 

1 V. nos Conslilulinns p. 343. 
1 V. plus loin p. 305. 
* i.i.i mm i. |. p. W7. 
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réunir trois fois par an, dans un endroit donné, pour témoigner de 
leur obéissance, et remettre à l'officier du roi un menu cadeau, en 
argent, pain, poules, vin, etc. En retour, pour les déterminer plus 
facilement a la soumission , on leur servait aussi quelque chose. Ce 
plan fut exécuté, et dans la suite il fut admis en droit, non seulement 
ici, mais dans d'autres pays encore, que personne ne pouvait habiter 
la province, sans se présenter à certaines époques dans ces plaids.»' 
Aux arguments que nous venons de présenter, pour établir l'anti- 
quité des coulumes colongères, nous devons enjoindre un dernier 
plus pércmploire encore. 

Parcourez tous les recueils diplomatiques de l'Alsace, interrogez 
nos archives et tous les monuments du passé, vous ne rencontrerez 
pas un seul texte, qui implique un changement dans la constitution 
descolonges, antérieurement à la rédaction des rotules. Vous pourrez 
constater quelques émancipations de serfs, la modification intervenue, 
vers le commencement du XII e siècle, dans le service des triduani; 
mais ces mesures ne louchaient pas directement à l'organisation de 
nos cours. Les principes qui réglaient ces dernières au XIII e et au XIV r 
siècle, sont formulés ou supposés par tous les anciens documents. 

Que le lecteur veuille bien se rappeler les excursions historiques 
que nous avons faites dans les chapitres précédents, surtout en parlant 
des avoués, il y trouvera les preuves nombreuses et irréfragables de 
cette assertion. Dans la charte accordée, en 823, par Louis-lc-Dé- 
bonnairc à l'abbaye de Massevaux, il ne se rencontre pas une seule 
prescription qui n'ait passé dans le rotule colonger de Getcenheim. 
Et réciproquement, ce rotule ne renferme aucune mesure essentielle 
qui ne soit exposée, ou au moins indiquée, dans celte charte du IX' 
siècle. La charte donnée à Schwarlzach en 758», est en parfait ac- 
cord avec les constitutions publiées ou analysées par Grimm. Enfin 
tous les documents de l'époque francique, authentiques ou interpolés, 
qui concernent l'évèché de Strasbourg, l'abbaye d'Ebersmunster , 
celle de Wissembourg, le chapitre de Haslach, etc., etc., présentent 
la même concordance. Nous défions le critique le plus sublil d'y dé- 
couvrir un seul mot, un seul trait qui lui permette de dire : Voici 
une donnée qui ne se concilie pas avec les instilutions colongères. 

• 

• Il csl inutile de dire que nous n'acceptons pas loutcs les données de ce récit. 
1 Ah. dlpl., t. I, p. 33. 
' T. I, p. cl 737. 



Digitized by Google 



296 



LES COURS COI-ONG KRES DE L'ALSACE. 



Notre thèse est donc suffisamment établie. La condition des colonges 
a été dès l'époque francique telle qu'elle est décrite dans les rotules du 
XIV" siècle; et réciproquement, elle est demeurée jusqu'au XIV e 
siècle au moins, ce qu'elle était au IV et antérieurement. Nous di- 
sons, au XIV e siècle. Il n'est pas permis, en effet, d'admettre, qu'à 
l'époque de leur rédaction, les chartes colongères n'aient été des 
chartes vérités. On conçoit que, dans la suite, des usages contraires 
aient pu s'introduire, sans qu'on changeât immédiatement la lettre du 
règlement; c'était un texte sacré sur lequel on ne portait pas sans ré- 
pugnance une main téméraire. Mais il est impossible que ces chartes, 
résultat d'une enquête, de dépositions faites sous serment, aientenre- 
gistré, en présence des parties intéressées et sans opposition de leur 
part, des coutumes imaginaires ou tombées en désuétude. 

Ici se présente une question d'un haut intérêt archéologique. Nos 
cours colongères sonl-elles des institutions purement germaniques? 
Sont-elles formées à l'imitation des colonies romaines? Les érudits de 
l'Allemagne, selon l'école juridique à laquelle ils appartiennent, se 
sont partagés entre les deux hypothèses. Ils ne sont restés d'accord que 
sur un point : ils reconnaissent tous que l'existence des colonges était 
partout admise, aussitôt après la conquête. 

Nous n'avons pas la prétention de trancher, en quelques mots, une 
difficulté historique qui a divisé tant d'étninents esprits. Peu nous 
importe d'ailleurs la solution du problème. Le tableau que nous avons 
tracé dans les chapitres précédents, repose non sur des conjectures, sur 
des inductions, mais sur des affirmations formelles et multipliées. 
L'analyse des institutions colongères peut éclairer la question des ori- 
gines, elle ne saurait en tirer elle-même qu'une confirmation d'une 
valeur secondaire. 

Remarquons cependant deux points généraux. 

L'organisation de la justice, telle qu'elle se rencontre dans les co- 
longes , nous semble toute germanique. Il ne sera pas facile d'ad- 
mettre que les Romains, dans leurs grandes exploitations agricoles, 
aient appliqué des principes aussi larges et aussi libéraux. 

En second lieu, les Germains connaissaient la grande propriété, 
aussi bien que les Romains; leurs serfs n'étaient, au rapport de Tacite, 
que des espèces de colons. Ne devaient-ils pas être amenés, par la force 
même des choses, sans songer à aucune imitation , à adopter, pour la 
culture de ces domaines, les mêmes principes qui réglaient l'exploitation 
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des villas romaines? Une partie de leurs serfs, prisonniers de guerre, 
se composait d'ailleurs de colons romains. Grâce à leurs conseils, sous 
la direction des affranchis, des villas germaniques ont pu se former 
longtemps avant la conquête de l'empire. 1 

Les barbares ont dû profiter de l'expérience des Romains, ils ont 
pu calquer leurs cours saliques sur l'organisation des colonies; mais 
un souille germanique a transformé l'institution romaine, pour en faire 
une œuvre toute nouvelle. 

Un autre problème mérite aussi d'être signalé. Nous ne chercherons 
pas a le traiter, parce qu'il a un caractère trop conjectural. 

On sait que la conquête s'est faite de deux façons. Tantôt une tribu 
germanique s'emparait d'un pays et en expulsait les anciens habitants. 
Tantôt , les vainqueurs se mêlaient aux: vaincus et se contentaient 
d'une partie du territoire conquis. Les écrivains de la Bourgogne et 
de la Franche-Comté ont retrouvé dans l'histoire des Burgondes, des 
traces non équivoques de ces deux sortes d'établissements. 1 

En Alsace le même fait semble se présenter. Au Nord de Strasbourg, 
et le long des Vosges, le pays resta longtemps organisé par Marches : 
on n'y rencontre que peu de colonges, et presque aucune terre d'immu- 
nité. Dans la plaine, au contraire, des colonges se trouvent presque 
partout, et un grand nombre d'entre elles jouissent de l'immunité. 

Cette remarque que l'on pourrait corroborer par des observations 
d'un autre genre, par l'étude des types et des patois populaires, nous 
paraît indiquer une profonde différence dans la manière dont se fil, à 
l'origine, l'occupation môme du pays. 

Dans les régions où les conquérants restèrent groupés, ce qu'ils ne 
pouvaient faire qu'en refoulant devant eux l'ancienne population, ils 
conservèrent leur organisation germanique. Des forêts immenses pour 
la chasse, de vastes pâturages pour les troupeaux, devinrent l'apanage 

' Nous croyons, du reste, que l'on s'est beaucoup exagéré l'ignorance des Ger- 
mains, en fait d'agriculture. La plupart des produits, des instruments de labour, 
etc. ont en allemand un nom purement germanique. Les Allemands ont fourni plus 
de mots techuiques aux races latines, qu'ils ne leur en ont empruntés. Ainsi, herse, 
fharkej, épautre (tptll) , radi freUigJ , gerbe CgarbeJ... Il est même assez curieux 
que les Germains qui, d'après Tacite, u avaient pas de jardin, aient donné le mot 
qui désigne presque partout cet enclos; Jardin vient de l'allemand gert, branche 
qui sert a enclore. 

* V Dunod, Histoire des Séq., t. I, p. 288, t. II, p. 385. 

Corns COIORC. *{*>$ 
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des communautés elles-mêmes. Outre sa pari à la propriété indivise 
de la mark commune, chaque habitant recul son lot particulier; chaque 
village eul même son communal à part, distinct de la mark, qui ap- 
partenait à tout le canton, au pagus. Les aiïaircs politiques, civiles 
et criminelles de la Marche, étaient réglées dans des plaids provin- 
ciaux, présidés soit par un comte, soit par un autre seigneur. Ce pré- 
sident s'appelait vagi, advocatus. et avait les mêmes devoirs que les 
avoués des colonges; mais ses droits étaient beaucoup moins impor- 
tants. Ce ne fut que vers la fin du Moyen-Âge, et grâce au mouve- 
ment centralisateur qui triomphait alors partout, que ces advocali 
parvinrent à transformer leur protectorat presque exclusivement ho- 
norifique, en une véritable souveraineté territoriale.' 

Les chefs des conquérants, qui ne paraissent pas bien favorisés sur 
le territoire de ces Marches, se dédommagèrent dans la plaine. La ils 
trouvèrent, sans aucun doute, des débris plus ou moins complets de 
villas romaines, les domaines du fisc impérial, les latifundia des grands 
seigneurs romains. Ces dépouilles tombèrent entre leurs mains, et par 
suite de leurs largesses, passèrent plus tard, soit à leurs vassaux, soit 
aux abbayes qu'ils fondèrent de toutes parts. 

De là, la multiplicité des colonges dans la plaine de l'Alsace; de là, 
comme la plupart de ces colonges appartenaient au fisc royal, ou à la 
famille princière d'Atlicus, et étaient par conséquent des terres d'im- 
munité, le morcellement des Marches à une époque fort reculée, dans 
cette partie de la province. 

Mais nous l'avons déjà remarqué, si les terres d'immunité entra- 
vaient l'action des plaids provinciaux, et amenèrent la chute des pagi. 
elles durent succomber elles-mêmes devant la résurrection des pagi 
sous une forme nouvelle, par la création des seigneuries. C'est celle 
création que nous allons retracer en peu de mots. 

En parlant des serfs, nous avons dit que les propriétés privées oc- 
cupaient, au VIII e et au IX* siècle, une large place à côté des pro- 
priétés seigneuriales. Ce fait, qui peut déjà s'induire de la diplomatique 
de Schrepflin, ressort avec la dernière év idence des Traditiones de Wis- 
sembourg. Dans les siècles suivants rien n'indique que celte situation 
se soit modifiée d'une manière sensible. 

Les terriers des colonges confirment encore la même vérité. Aussi 

• V.iios Constitutions , cil. III. 
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luin que les renouvellemenls nous permettent de remonter, on voit 
que nos cours formaient un ensemble, qui, quoique disséminé dans 
toute l'étendue d'un ban, traversa les siècles sans subir de changement 
notable; sauf de rares exceptions, leur étendue reste la même, sans 
augmentation , ni diminution. 

On trouve, il est vrai, quelques colonges qui reçurent des accrois- 
sements, même à des époques rapprochées de nous. Telle est celle de 
Druschwickersheim. que nous avons déjà citée." Telles furent sans doute 
celles de Molsheim et d'Avolsheim. Du moins leurs constitutions sup- 
posent-elles et favorisent-elles les annexions', en encourageant ce 
qu'on est convenu d'appeler le système de la recommandation. 

Le contraire se présente un peu plus fréquemment. La colonge sort 
assez souvent amoindrie des renouvellements qui s'élaboraient tous les 
siècles ou tous les deux siècles. On a beau multiplier les enquêtes, 
faire et refaire les additions, il y a presque toujours quelques lopins 
de terre, qui manquent à l'appel. C'est là ce qui explique l'insistance 
de tous les rotules colongers, à proscrire les ventes, les aliénations 
clandestines, tout ce qui pouvait favoriser de pareils détournements. 

Ces divers faits, les annexions, comme les diminutions de territoire, 
les précautions de la loi, comme les constatations du livre terrier, 
prouvent avec la dernière évidence, que la colonge n'occupait pas 
toute l'étendue du ban. Si elle avait tout possédé, elle n'aurait rien 
eu à s'annexer, elle n'aurait rien pu perdre par fraude ou par dissi- 
mulation. 

11 résulte encore de là, pour le noter en passant, que les colonges, 
quelque ancienne que soit leur existence, sont sorties elle-mémes d'un 
régime antérieur, celui des Marches, sous lequel s'est faite la délimi- 
tation des villages et de leurs bans. 

En dehors de la cour colougère et des tenanciers, il y avait donc, 
dans chaque village, un certain nombre d'hommes indépendants de la 
colonge, ce que nos rotules appellent les gens du ban, les gens du 
village, les banlùte. les dur (line. L'histoire de ces groupes mérite d'être 
esquissée rapidement. 

Dans les cantons où l'organisation de la Marche fut respectée, où 
les colonges ne furent pas dotées de l'immunité, la situation était nette 
et facile. La colonge ne s'occupait que de ses affaires intérieures , des 

ë 

' V. plus haut, p. 269 
' V. plus haut, p. 177- 



300 LKS COURS COLOftUÊRKS DK l'aI.SACE. 

relations des colongers avec leurs confrères ou avec le propriétaire fon- 
cier. Les questions d'intérêt général, les procès importants étaient ré- 
servés pour les plaids provinciaux, que présidait l'avoué de la Marche. 

Les affaires du village se décidaient dans les réunions particulières 
du village, composées de tous ses habitants, dirigées par un ou plu- 
sieurs heimburge , qu'on élisait au suffrage universel. 1 

La création des immunités n'entraîna ni partout, ni immédiatement, 
la destruction des Marches. Quelques-unes conservèrent jusqu'à des 
temps assez rapprochés de nous, et l'administration de la mark com- 
mune, et des vestiges multiples de leur» anciens plaids provinciaux. 1 
Mais une partie de l'administration locale fut en général centralisée à 
la cour salique. C'est là qu'étaient nommés, ou au moins installés, 
les gardes champêtres; c'est là que se jugeaient les contraventions ru- 
rales; c'est là que les malfaiteurs étaient préventivement détenus. 

Mais cette centralisation ne fut nulle part dans l'origine, et presque 
jamais dans les colonges ecclésiastiques, une absorption complète. La 
juridiction territoriale du zwing et du ban ne s'étendait pas à tous 
les intérêts du village. L'entretien des routes, la police locale, etc. 
n'étaient pas réglés dans les plaids colongers; la jouissance des com- 
munaux ne s'y débattait que rarement. L'administration de la colonge 
n'empêchait donc pas l'existence, et même la nécessité d'une autre 
administration, commune à tous les habitaots du village. 

Cette administration était plu9 ou moins compliquée , selon l'im- 
portance du groupe non colonger de l'endroit; mais elle jouissait 
presque partout d'une assez grande indépendance. 

Une foule de rotules colongers nous permettent de voir comment 
les deux communautés, la colonge et la commune, fonctionnaient 
l'une à côté de l'autre, ou plutôt s'enchevêtraient l'une dans l'autre. 

Ainsi à Huningue, la commune (gemeinde) subsiste en dehors des 
colongers. Klle «choisit le maire parmi les colongers,» et ce maire, 
confirmé par le prévôt du Grand-Chapitre de Bâte, «juge tout, sauf 
les vols et les délits, réservés à l'avoué.» Les champs et les bois «sont 
mis en défends par le maire, la commune et les colongers. Le maire 
n'y a pas une part plus grande qu'un autre, à moins qu'il ne l'obtienne 
de la commune et des colongers.» Les amendes de Veinung «appar- 

• V: les Constitutions du llalgau et de VVffried, dans le chap. III de nos Cons- 
titutions. 

1 V. Ibid., la Marche de Ribeauvillé, et ci-dessus la section sur la juridiction des 
colonges. 
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tiennent aux colongers cl à la commune.» La commune et les co- 
longers peuvent louer temporairement une partie de Valmend. «si les 
besoins du village ou de l'église le demandent, sans consulter le pré- 
vôt, l'avoué ou le maire.» La commune n'est pas seulement la collec- 
tion des habitants, elle a son chef, le heymburge , à l'élection duquel 
la colonge n'a aucune part, et qui nomme lui-même le pâtre com- 
munal et un garde champêtre, investi de son office par le maire. 1 

Tous les rotules, on le conçoit facilement, ne sont pas aussi expli- 
cites. Ils n'ont pas été écrits pour satisfaire notre curiosité, ni même 
pour exposer dans son ensemble l'organisation du village. Leur unique 
but est de déterminer avec précision les droits de la colonge elle- 
même. Le reste, ils le laissent dans l'ombre, ou n'y touchent qu'en 
passant, par hasard, et presque à leur insu. 

Les privilèges qu'ils revendiquent d'ordinaire pour la cour, sont : 
la nomination ou l'installation des gardes champêtres, le choix du 
schullheiss et de l'avoué, le droit d'intervenir dans l'établissement des 
impôts et l'aliénation des communaux. On ne les trouve pas tous for- 
mulés partout avec la même netteté. Mais ils ressorlent clairement de 
la comparaison des divers textes, et ils sont mentionnés ou supposés 
dans tous les actes qui accompagnent l'érection de communes rurales 
en villes. 

Quand l'abbesse d'Eschau conclut avec son avoué, en 1272, la con- 
vention que nous avons rapportée ailleurs*, elle ne songe pas a nous 
faire connaître l'organisation de la commune. Mais son traité la sup- 
pose sans cesse. Elle reconnaît que les membres (geburen) de la com- 
munauté (geburscheffte) ont droit à la jouissance des communaux ; 
aucun d'eux ne peut s'approprier une partie de VAtmend. sans le con- 
sentement de l'abbesse, de l'avoué et de la commune (gemeinde). 

Quand Herrat, abbesse de Hohenbourg, réclame pour son couvent, 
à la fin du XII* siècle, le droit d'instituer à Ingmersheim les gardes 
champêtres et le heimburge (heimburgtum et batwarlum)', elle ne nie 
pas l'indépendance des habitants, pour les autres parties de leur ad- 
ministration locale. Le rotule colonger' les appelle des bourgeois. 

Aussi dans une foule d'actes anciens voit-on ces communes rurales 
représentées par leurs magistrats, sculletus, tribunus, jurati tillani 

' V. Rlrckhardt, p. 65 el suiv. 

* V. nos Constitutions, p. 200 cl suiv. 

' /©., p. 289. Ici les fondions du heimburge son! différentes. 

4 f.RIMM, t. I", p.7«>. 
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ville..,. Dans les bourgs, les jurati s'appellent consules. Le iribunus 
est sans doute le même officier que les documents allemands appellent 
heitnburge. 

La cour colongère n'est que l'ancienne cour salique, la propriété 
seigneuriale du village; de là, les prérogatives qu'elle revendique sur 
la commune. Gomme grand propriétaire de l'endroit, le seigneur a le 
droit de demander que l'aliénation des communaux ne se fasse point 
a son insu, puisqu'il en est copropriétaire. Comme grand propriétaire, 
dont dépendent des serfs ou des fermiers, il a le droit de veiller à ce 
que des impôts trop lourds ne les mettent pas dans l'impossibilité de 
lui payer leurs redevances. Comme seigneur enfin, il est le juge naturel 
de la localité. En effet, ne perdons jamais de vue celte idée fonda- 
mentale, le juge du Moyen-Age ne ressemble en rien à nos juges 
modernes. Il ne juge pas en réalité, il ne fait qu'exécuter la sentence 
portée par les pairs du tribunal. C'est l'exécuteur des arrêts rendus 
par le jury populaire. Cela est vrai de l'avoué comme du schultheiss . 
et c'est pour celle raison, que l'ancienne constitution de Strasbourg 
appelle le bourreau, vicaire de l'avoué (vicariusadvocati). Au seigneur, 
qui disposait seul d'une puissance personnelle assez considérable, 
revenaient donc naturellement el ce rôle d'exécuteur et la mission de 
prêter main forte aux gardes champêtres, les gardiens secondaires de 
la loi communale. 

Il n'y avait donc au fond aucun despotisme, aucune tyrannie, au- 
cune entrave réelle à l'indépendance de la commune, dans les préten- 
tions de la cour colongère. Les communes le sentaient si bien , que 
lorsqu'elles s'entourèrent de murs, pour s'ériger en villes, elles pro- 
mirent toutes de respecter les prérogatives traditionnelles des colonges. 
Elles n'eussent pu agir de la sorte, si ces prérogatives avaient été in- 
conciliables avec leur autonomie. 

A partir du XIII e siècle une révolution commença pour les com- 
munes rurales de l'Alsace. 

Les unes devinrent des cités, et entamèrent à leur profit, contre les 
cours colongères, une lutte tantôt sourde, tantôt ouverte, qui devail 
aboutir à la ruine politique de ces dernières. Nous ne nous arrêterons 
point ici sur ces faits, qui seront l'objet de la section suivante. Dans les 
autres, la même guerre se rencontre encore, mais au profit des avoués. 
La commune ne fut que l'instrument des officiers seigneuriaux, ou 
pour mieux dire, ceux-ci s'appuyèrent sur ses droits pour batlre en 
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brèche les immunités de la colonge, et quand ils eurent triomphé, 
les principes de la souveraineté territoriale furent arborés sur les 
ruines de l'ancienne organisation. 

La révolution fut facile dans les villages où les droits d'advocalic 
n'étaient point séparés de la cour salique. La lutte y était inutile et 
impossible. Les droits politiques et judiciaires de la colonge passèrent 
sans résistance à la commune, ou plutôt se concentrèrent dans les 
mains du seigneur. La colonge conserva parfois son droit d'asile, l'im- 
munité fiscale de ses ofliciers. Le plus souvent elle s'éteignit sans bruit. 
C'est ce qui eut lieu dans les domaines laïcs, dans les terres de l'évêché 
de Strasbourg, dans les villages dont l'abbaye de Murbach avait re- 
tenu l'advocatie, etc.... 

Quelques-unes de ces cours reçurent cependant les honneurs de fu- 
nérailles plus solennelles. L'ne charte daigna faire leur oraison funèbre, 
et resta dans les archives, pour transmettre à la postérité le souvenir 
de leur passage. Lne pièce de ce genre fut rédigée le mardi après la 
Saint-Yalenlin 1 H4, pour la colonge de Gebwyter. L'abbé de Murbach, 
Dielrich , après avoir rappelé que son abbaye possédait en ce lieu , de 
temps immémorial , une colonge corn posée de 2* manses et de 24 hubs. 
constate que ce domaine avait beaucoup perdu de son antique impor- 
tance. «Une grande partie des terres, continue-t-il , demeure inculte, 
parce que personne n'aime à accepter des biens sujets à la mainmorte, 
à s'exposer à de fréquentes amendes, à tenir, sous la foi du serment, 
trois plaids annuels à Guebwiller et un plaid a Murbach. — D'un 
autre côté ces biens ont été si morcelés, qu'il reste à peine un ou deux 
manses entiers, les autres lenures sont partagées,» et comme les fer- 
miers d'une tenure sont solidaires l'un de l'autre, les bons cultivateurs 
craignent d'être punis pour les mauvais. M a donc rassemblé les co- 
longersct les conseillers de Guebwiller, et, sur leur avis, il dégage 
les colongers de leur serment, et leur remet les biens sous bail héré- 
ditaire.' 

Celte oraison funèbre, on le voit, ressemble à tous les réquisitoires 
que provoquent les institutions condamnées. 11 n'y a là rien qui doive 
nous étonner. Combien n'avons nous pas vu de mesures , pronées la 
veille, flétries le lendemain? La plupart des griefs, énumérés dans 
notre document, ne sont pas inhérents au système colonger. Le mor- 
cellement y a été introduit dans la suite des siècles, par les mêmes 

' Archives du Haut-Rhin, fonds Murbach , !.. 25, n° 13. 
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causes qui amènent encore de nos jours le morcellement des propriétés. 
L'assistance aux plaids, désagréable peut-être de tout temps, parce 
qu'on n'aime pas à se déranger, n'était devenue une charge sans com- 
pensation, que depuis la ruine des droits politiques et judiciaires des 
colongers. 

Le lecteur qui a lu nos Constitutions des Campagnes de l'Alsace, y 
aura remarqué la constitution des trois villages û'Odern. de Greuth 
et de Felleringen.' Rien de plus fier que son langage, de plus précieux 
que ses privilèges. Exemption de tout impôt public, de toute contri- 
bution militaire, péualilé d'une douceur à peine croyable : rien ne 
lui manque. Mais toutes ces immunités disparaissent peu à peu, les 
communaux eux-mêmes finissent par être en grande partie confisques. 
Enfin, quand la colonge sans cesse mutilée n'est plus qu'une ombre 
d'elle-même, on l'enterra un beau jour (1538), en ces termes. «Jus- 
qu'ici on a tenu, tous les ans, à grand frais, quatre plaids colongers. 
Pour éviter ces frais, ces réunions sont supprimées par le présent acte: 
trois personnes honorables prises parmi nos sujets, à savoir, le bour- 
guemestre, le maire et un membre de la commune, seront désignées 
pour recueillir, un mois avant la Saint-Martin, à la Sainl-Gall, les 
rentes de notre colonge, en argent, poules, avoine et chapons. Us 
feront cela, par leur serment, honnêtement, loyalemement, fidèle- 
ment, sans fraude, et avec le moins de frais possibles....»* 

Dans les autres villages, et ce cas fut le plus fréquent, où par 
l'aliénation soit de l'advccalie, soit de la cour salique, les deux 
pouvoirs se trouvaient séparés l'un de l'autre, la lutte fut plus vive 
et plus animée. Les terres saliques ne se laissèrent pas dépouiller sans 
résistance; elles défendirent leur terrain pied à pied. De là, dans le 
cours du XIII e , du XIV e et du XV e siècle, une foule de procès, de 
conventions, de transactions de toute espèce. C'est à celte catégorie 
de villages, que sont empruntés tous les documents que nous avons 
cités plus haut, pour montrer l'extension successive de la puissance 
seigneuriale. 

L'avoué avait reçu le patronage, non-seulement de la colonge, 
mais de tous les habitants du village. Il fut même l'unique protecteur 
de la partie non colongère de l'endroit. Ce n'était que par exception, 
que les cours de Sierentz et de Kembs continuèrent, pendant quelque 

1 lb., p. 31 el suiv. Compare/ encore AU. dipl. I. Il, p. 321. 
1 Fonds Murtach , L. 53, 10. 
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temps, à réclamer un serment de la part des immigrants. Elles ne tar- 
dèrent pas à suivre la règle générale, qui soumettait les nouveaux 
venus à l'avoué, et à lui seul. «Lorsqu'un homme vient ici (à Berg- 
heim). sans avoir de seigneur qui le réclame, il sera pendant un an et 
un jour dans le ressort, sans payer de taille; s'il reste, il ne doit 
jurer fidélité qu'à l'avoué.»* 

Devenu ainsi le chef, le chef unique de la commune, l'avoué se 
mil à l'œuvre. Au nom de la commune, il dépouilla peu à peu la co- 
longe de ses anciennes prérogatives; il lui contesta ses droits de jus- 
tice, et déplaça le centre de la vie politique du village. Il accapara la 
nomination des officiers colongers, ou institua des officiers munis des 
mêmes pouvoirs, chargés de tenir des assises hebdomadaires. Ce tri- 
bunal, plus commode pour les paysans que celui de la cour, qui se 
réunissait à de rares intervalles, obtint bientôt leur préférence et ab- 
sorba l'expédition des affaires litigieuses. Quand l'avoué contesta plus 
tard la juridiction de la colonge, il ne faisait qu'attaquer en principe 
des droits depuis longtemps condamnés en fait, dont personne n'usait 
plus. 

Ce premier succès obtenu, il alla plus loin, grâce au concours des 
jurisconsultes. La discussion écrite, le tribunal du juge gradué, furent 
substitués aux débats oraux et aux assises du jury. Les paysans furent 
écartés du sanctuaire de la justice, et profitant avec soin de leur tié- 
deur à user de leurs droits politiques, l'avoué, seigneur territorial du 
pays, supprima successivement ces droits et concentra presque tous les 
pouvoirs entre les mains de ses agents. 

Les preuves de ce travail de centralisation se trouvent exposées dans 
nos chapitres sur les avoués, sur la juridiction des colonges. sur les 
impôts non colongers. Nous n'y insisterons pas de nouveau. 

Nous nous bornerons a signaler un acte de 1355, par lequel Mar- 
guerite, abbesse de Saint-Étienne de Strasbourg, força Werner de 
Hattstalt, son avoué, à renoncer temporairement à ses usurpations. 
Il prétendait nommer lui-même le schultheiss et le messager dans le 
village de Nider-Entzheim. Grâce à l'intervention de l'évêque de Stras- 
bourg, l'affaire fut remise à la décision des colongers, et en particulier 
de leur maire, qui avait rempli les fonctions ûe schultheiss pendant plus 
de quarante ans. Celui-ci déclara «que l'abbesse, en son nom, et au 



• Stoppe l , p. 2»8. 
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nom du couvent, devait instituer le schullheiss et le messager, pour 
qu'ils président un plaid hebdomadaire dans le village de IS'iedem- 
Eisheim, au nom du monastère, et que personne autre n'avait ce droit; 
que personne n'avait aucune prétention fondée sur le tribunal, sur les 
charges de schullheiss et de messager, sinon l'abbesse du susdit cou- 
vent; qu'à l'avoué devaient revenir au plaid les vols et les délits, et 
rien autre chose; enfin que l'avoué ne pouvait pas siéger au plaid. 
Ainsi furent assoupis, en ce jour, les différends que la susdite abbesse 
avait au nom de notre monastère, contre le susdit Wernher. 

«De la sorte, la susdite abbesse et noire couvent doivent conserver 
les droits et franchises que nous possédons, et avons possédés, à 
Niedern-Eysheim, jusqu'à ce jour, depuis plus de huit siècles, sans 
aucune contestation, et qui ont été lus dans le plaid public de la co- 
longe.»' Mais de pareilles conventions n'étaient que des digues im- 
paissantes; le flot envahisseur qui montait et montait toujours, ne tar- 
dait pas à les emporter. 

Le XIII", le XIV et le XV - siècle furent employés à cette œuvre. 
Vers l'an 1500, il n'y avait plus guère en Alsace, que deux espèces de 
communes, les cités républicaines et les villes seigneuriales. La plu- 
part des communes rurales avaient complètement perdu leur autonomie 
primitive. 

On ne trouverait pas beaucoup d'exemples comme celui que nous 
avons rencontré dans les archives de la préfecture de Haguenau.* L'em- 
pereur l'avait chargée, en 1321, d'une enquête sur un petit village des 
Vosges, appelé Stellen. Voici la réponse qu'on lui envoya. «Aux ren- 
seignements pris dans le village de Sietlen, sur ses traditions et ses 



1 Archives du Bas-Hhin, H. 2670. .. daz ein iegelich eplissin des vorgenanicn 
Cioslers, von ir und irs cioslers wegen , sol uod mag einen schullheiss und einen 
bùtlcl Mlten iu dem egenauten dorf zuo Nidern Eisheim, der daz geribte aile 
woche bcsilze, von des egeuanten cioslers wegen, und nieinan anders; und daz 
ouch nieman kein ander rchl enhabe au dem gerthle, sehuliheissenduom und 
bûllelduom, danne ein eplissin des egenanien cioslers, onc daz dem vogele soll 
werden, vom dem gerihte, duop und frevele und auders nuol; und ensol ouch der 
vogel nul zuo gerihlc silzen.-.. Also daz wir die vorgenanl eplissin unn unser closlcr 
sullenl bliben in allen unsern rehien und fïiheil, die wir zuo Nidern Eyshcim ha- 
benl und hanl gehebel, unlze uf den bûligen dag, die wir und unser closler vsol 
able hundcrl ior, oder me, in gewall und in gewer innen und bar hanl brohl 
unversproeben , die ouch offenlich zuo offenen Gedinge in dem dingbofe wurdeni 
gelesen. 

* Archives du Bas-Khin, C. 60. 
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coutumes, la majorité des honnêtes gens a donné les explications sui- 
vantes. Ceux qui y demeurent, appartiennent à trois seigneurs diffé- 
rents : quelques-uns à N. G. S. le comte palatin, quelques-uns au comte 
Jean Louis de Nassau, d'autres, à Frantz de Seckingen. Chaque partie 
remet tous les ans, à son seigneur respectif, la taille personnelle, et 
une poule par femme. Le comte palatin et le comte de Nassau ont 
dans le village chacun un vogt. qui perçoit ces redevances, et réclame 
les corvées traditionnelles. 

« Mais les gens de Stelten n'ont jamais eu chez eux, ni tribunal ni 
schulthei&s. Le village élit deux heimburgen , qui établissent les statuts 
du village (dorffs ordnung). et veillent à leur maintien. Si quelqu'un y 
contrevient, ils le punissent entre eux. Ils vivent ensemble en si 
bonne concorde, qu'il ne s'y rencontre pas de délit grave (frevelkeit) . 

«Quand il se présente quelque contestation au sujet de biens, ils 
savent s'arranger entre eux. Us ont joui de ce droit sans difficulté 
depuis des siècles. Ils tiennent leur franchise (fryheit), de leur église 
(go(shus), et de leur bien-aimé saint, Saint-Soterninus, et n'ont ja- 
mais reconnu aucune autre souveraineté (haben ouch susi nie kein ober- 
herschafft gehept). 

«Ils supplient en conséquence Sa Majesté R. I., en toute humilité, 
de leur laisser gracieusement, pour l'amour de Dieu et de leur cher 
saint, leurs traditions et leurs franchises.» 

Ce rapport nous a paru digne d'être connu; nous l'avons traduit 
littéralement. Il nous semble indiquer fidèlement ce qu'était un village 
avant la création de la souveraineté territoriale, lorsque l'advocatie 
était encore restreinte dans ses limites primitives. 

Quant aux colonges, elles perdirent presque tous les fleurons de 
leur antique couronne. Quelques-unes, comme Celle de Gewenheim. 
intervinrent encore dans ce que les juristes appellent la basse et la 
moyenne justice. Les autres ne conservèrent que le droit de trancher 
en famille, soit seules, soit sous la surveillance d'un officier seigneu- 
rial, leurs différends intérieurs. Elles ne furent plus qu'une réunion 
de fermiers discutant entre eux les clauses de leur bail emphytéotique. 
Telle était leur condition, lorsque la révolution vint donner le coup 
de grâce à ces débris informes et défigurés des anciennes immunités 
franciques. 
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Happort» des rolunem avec le* eaastitatloiia communales. 

On a beaucoup dit sur les communes, el cependant il reste encore 
beaucoup à dire. 

Lorsque l'histoire succéda à la chronique, lorsque les esprits se 
mirent à réfléchir sur les faits, sur leurs causes el leurs conséquences, 
on admit pour l'affranchissement des communes la même théorie qui 
règne encore aujourd'hui pour l'origine des immunités. On lisait dans 
les chartes ces grands mots : concedimus. deflnimus, et autres de ce 
genre; on les prit à la lettre, el on en conclut que les rois avaient af- 
franchi les communes, pour le» opposer à la puissance seigneuriale. 

L'autorité royaleétait d'ailleurs si grande au XVII e etau XVIII* siècle; 
elle était si solidement établie, si universellement reconnue ! L'habi- 
tude de tout attendre, de tout obtenir d'elle, avait si profondément 
pénétré les esprits! Comment croire que tous les pouvoirs de la France 
n'avaient pas toujours gravité autour du soleil, qui brillait à Ver- 
sailles? Comment ne pas expliquer les obscurités de nos anciennes 
annales avec le secours des lumières qui jaillissaient à flots de l'histoire 
contemporaine? Comment enfin ne pas prendre à la lettre des for- 
mules de chancellerie, qui semblaient alors si naturelles et si exactes? 

Il fut donc reçu pendant longtemps que l'aiTranchissement des 
communes était dû à l'initiative des rois. On ne songea même pas que 
la plupart des chartes royales concernent des villes étrangères à leur 
domaine direct, où ils n'avaient par conséquent rien à statuer, rien à 
octroyer. 

Il se rencontra, cependant, dès le siècle dernier, plus d'un esprit 
sérieux qui se permit des doutes sur la doctrine en vogue. Ces gens 
studieux n'eurent pas besoin d'être éclairés par les désordres de la ré- 
volution ; ils trouvèrent dans les révélations des archives des données 
plus certaines, des guides plus infaillibles, que ne le pouvaient être 
des analogies révolutionnaires. 

C'est aux doctes enfants de saint Benoît que revenait l'honneur de 
battre les premiers en brèche les préjugés de leur temps. «L'abbaye de 
Saint-Martin, de Tournay, disait l'un d'eux, possède des archives 
suivies et complètes, depuis l'époque de sa reconstruction qui date 
du XI e siècle. Je les ai parcourues.... Cet examen me fournit l'occa- 
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sion de transcrire plusieurs chartes de nos rois et quelques autres qui 
parurent le mériter; parmi celles-ci j'en remarquai deux qui annon- 
çaient qu'il y avait déjà dans la ville de Tournay un gouvernement 
municipal longtemps avant l'établissement de la commune par le roi 
Philippe-Auguste. En lisant ces chartes, je me confirmai dans un sys- 
tème que j'ai aperçu depuis longtemps : c'est que la plupart des chartes 
des communes, données par nos rois ou par leurs grands vassaux, ne 
sont que des titres de confirmation qui donnent une nouvelle forme au 
gouvernement municipal . en expliquent les droits ou en restreignent les 
privilèges. C'est principalement dans les provinces qui se réunirent et 
se donnèrent aux Francs, lors de l'établissement de leur monarchie, 
qu'on retrouve les traces de celle ancienne municipalité. Les archives 
des villes et des églises des Pays-Bas en fournissent des preuves sans 
nombre. » » 

Dans ces paroles, aussi solides que modestes, Dom Berlhod formu- 
lait une doctrine historique qui devait rallier tous les historiens de 
notre siècle, Si monde de Sismondy, Guizot, Augustin Thierry, etc. 
Mais notre savant Bénédictin s'arrêle là ; il conslate que les communes 
existaient avant la rédaction de la charte d'affranchissement; il ne 
s'explique pas davantage. Les écrivains modernes ont voulu aller 
plus loin. 

M. Augustin Thierry a rendu à la science historique d'inappré- 
ciables services. Il a répandu l'amour des chroniques, dont il avait 
lui-même une connaissance si intime. Personne n'a porté des coups 
plus rudes à ces récits de convention, qui étendaient leur vernis mo- 
derne sur les temps les plus reculés de notre histoire. Mais son imagi- 
nation , si facile à émouvoir, si puissante à remuer les idées, ne dé- 
fendait pas toujours sa raison contre les illusions du système. 

A ses yeux , la commune du Moyen-Age est avant tout une con- 
quête de la révolte. Tout le monde connaît ses Lettres sur l'Histoire de 
France et les dramatiques récits qu'il rapporte à l'appui de sa thèse. 

Mais, oserons-nous l'avouer, ces récits ne nous ont point con- 

1 Relation d'un voyage littéraire dans les Pays-Bas français et autrichiens, lue à 
la séance publique de l'Académie de Besançon, le 21 décembre 1776, par nom An- 
selme Berlhod. Gand, 1838, p. 16. Dans une note très-intéressante (p. 42*, notre Bé- 
nédictin cite une charte de 1098, signée par cinq bourgeois, qui prennent le nom de 
judices civitalis; la charte de Philippe-Auguste n'est que de 1187. Il rappelle plus 
loin une pièce du IX' siècle, qui renferme un titre non équivoque de ta municipa- 
lité de Sainl-Omer. 
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vaincu. Après avoir lu ses lellres, nous avons recouru aux chroniques 
cités par M. Augustin Thierry; nous avons comparé les textes, et il 
nous a semblé que les paroles des anciens chroniqueurs avaient rare- 
ment la portée, qu'elles reçoivent de leur ingénieux commentateur. 

Citons un texte pris au hasard. «Celle seconde destruction de la 
commune de Cambrai eut lieu en l'année 1107, et, moins de vingt 
ans après, la commune était rétablie. On la citait au loin comme un 
modèle d'organisation politique : «Que dirai-je de la liberté de cette 
«ville? dit un ancien écrivain. Ni l'évéque, ni l'empereur ne peuvent y 
«asseoir de taxe; aucun tribut n'y est exigé; on n'en peut faire sortir 
«la milice, si ce n'est pour la défense de la ville, et encore à celte 
«condition que les bourgeois puissent, le jour même, être de retour 
« dans leurs maisons. » 

Tels sont, d'après M. Thierry, les bienfaits de l'organisation com- 
munale. Mais lisez l'ancien écrivain, el vous verrez que son éloge de 
Cambrai se rapporte à la séparation des deux évêchés de Cambrai et 
d'Arras, faite en 1093. Les libertés qu'il exalte, sont antérieures aux 
luttes de la ville de Cambrai contre son évêque. Cette cité était une 
terre d'immunité. Elle a pu, dans la suite, étendre, développer ses 
privilèges; elle n'avait pas besoin d'une révolution pour conquérir des 
franchises fiscales et municipales dont elle jouissait depuis longtemps. 
C'est au XII e siècle que Cambrai fut, pour la première fois, soumise à 
un impôt. Nuper quidem tempore Pétri filii Theodorici comiixs Flan- 
driœ.... Fredericus, imperalor in expeditione advenus flaliam profec- 
tus, mandavil sibi pecuniam mitli; sed hoc neque ipse nec alius ante 
vel post illum fecisse perhibelur. * 

L'insurrection communale de Vèzelay, que M, Thierry raconte avec 
tant de complaisance, n'a pas davantage le caractère qu'il lui attri- 
bue. La lutte est au fond entre l'abbaye et son avoué; il s'agit de sa- 
voir si la ville restera soumise à l'abbé, ou si elle passera entre les 
mains du comte de Nevers. Les discours des meneurs le prouvent 
surabondamment, et M. Léon de Bastard, grâce à la publication de 
documenis inédits, a pu mettre ce fait hors de doute. 1 

Nous ne nions pas, qu'il n'y ail eu, au XII e et au XIII siècle, des 
dissensions, même sanglantes, entre les villes et les seigneurs; que 
ces dissensions n'aient eu pour objet de diminuer les charges qui pe- 

' Gesta Manassis el Walchtri, excepta per mouaclium s. Gaugcrici. 
: Recherches sur l'Insurrection communale <te Vèzela;/, Paris, 18ÎH. 
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saient sur les villes el d'accroître leur indépendance. Mais ce que nous 
prétendons, c'est que les villes avaient, avant ces insurrections, une 
organisation municipale, des immunités de toute espèce. guerre a 
pu augmenter la somme de ces franchises; elle ne fut pas le point de 
départ d'une situation essentiellement nouvelle. 

Depuis quelques années, la critique a, du reste, complètement répu- 
dié le système de M. Thierry, pour faire au clergé une plus large part 
dans la création des communes, pour les rattacher aux grandes asso- 
ciations de la Paix el de la Trêve de Dieu. Nous n'avons qu'à rappe- 
ler les travaux de M. Tailliar, qui publia, dès 1837, un savant mé- 
moire sur l'affranchissement des communes, el reprit plus tard la même 
thèse dans son Histoire du régime municipal romain dans le Nord de la 
Gaule (1861); ceux de M. Ernest Semichon, dont l'ouvrage sur La 
Paix el la Trêve de Dieu renferme des recherches si neuves et si com- 
plètes.' 

Les documents réunis par ces écrivains ont fait sur notre esprit la 
plus vive impression. Mais, lorsque déposant leurs livres, nous vou- 
lions appliquer à notre Alsace leurs conclusions logiques, nous nous 
trouvions en face de difficultés sans nombre. 

Bien que l'un des plus ardcnls promoteurs de la Paix de Dieu, le 
Pape Léou IX, appartint à notre pays, il ne se trouve, ni dans nos 
archives, ni dans nos diplomatiques, ni dans nos chroniques, aucune 
pièce importante sur ces grands mouvements du X e et du XI e siècle. 
A ne consulter que nos annales, on ne soupçonnerait pas même leur 
existence. Pouvons-nous baser l'émancipation de nos communes sur 
un fait qui laissa chez nous des traces si fugitives? 

M. Semichon prouve, avec la dernière évidence, que les communes 
ont existé plus d'un siècle avant les luîtes, qui ont préoccupé Au- 
gustin Thierry ; il établit également que le régime communal fonc- 
tionnait dans des villages si petits et si faibles, qu'il serait impossible 
d'y voir une conquête de l'insurrection. Mais, cette préexistence des 
communes admise, faut-il admettre aussi, qu'elles doivent leur ori- 
gine à la Paix de Dieu? 

Quelle était d'ailleurs la nature des associations de la Paix? Quel 
but poursuivaieot-elles? Elles se proposaient de limiter le droit de 
guerre privée, d'assurer la tranquillité publique, de substituer à l'em- 

1 Paris, 1857. 
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ploi de la force l'intervention d'un arbitrage officiel. Elles exigeaient 
des parties l'engagement solennel d'accepter leur décision ; elles me- 
naçaient de tourner contre les récalcitrants toutes les forces dont elles 
disposaient. 

Mais l'existence de ces confédérations ne prouve rien, ni contre 
l'antériorité des communes, ni pour leur fondation postérieure. Dans la 
première moitié du XIV siècle, il s'établit plus d'une association de ce 
genre. Lors d'un différend survenu entre les seigneurs de Ribeaupierre 
et les villages de la Marche, l'empereur Charles IV, ordonne, en 1354, 
que les deux parties nommeront six arbitres, pour trancher le litige. 
Si cet arbitrage n'aboutit pas avant la Pentecôte, a les deux parties 
mettront leurs moyens par écrit, et les enverront aux Quinze qui sont 
préposés à la paix publique dans l'Alsace (den funflzehen die uber den 
lantfriden im Elsazzen sein gesasl), et cela dans la huitaine qui suit la 
Pentecôte. Les Quinze prononceront ensuite leur arrêt avant la Saint- 
Jean, et les deux parties s'y soumettront. Si l'une d'elle ne le faisait 
pas, l'association de la Paix {der lanlfriede) devrait soutenir l'autre. 
Nous lui ordonnons cela par son serment de fidélité.» 1 Les archives du 
Bas-Rhin renferment plusieurs sentences publiées par celte confédé- 
ration; elles sont toutes du milieu du XIV e siècle. La diplomatique de 
Schœpflin renferme des actes relatifs à plusieurs associations du 
même genre. 

Or, à celte époque, nos communes étaient certainement organisées 
partout; il est impossible de constater que le lanlfriede ait exercé la 
moindre influence sur elles. 

Au XI e siècle, le pouvoir central n'était plus en état de protéger 
partout, avec efficacité, la tranquillité publique. De là des calamités 
de toute espèce, qui retombaient sur toutes les classes de la société. 
L'Église ne put voir ces souffrances d'un œil indifférent; elle ne se 
contenta pas d'en gémir, d'adresser aux auteurs de ces excès des 
reproches impuissants. Elle chercha un remède au mal et le trouva 
dans l'association. Les communautés de la Paix furent une sorte d'as- 
surance mutuelle contre les perturbateurs de l'ordre. 

Ces associations rendirent, en bien des lieux, d'immenses services. 
Elles firent la police des États, jusqu'au jour où la royauté pût re- 
prendre sa mission modératrice. Mais elles ne neus paraissent pas 
avoir eu partout la même aclion. Pourquoi? Nous ne voulons pas 
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l'examiner ici. En second lieu , nous ne croyons pas qu'elles aient eu 
un autre objet que celui de défendre l'ordre établi, de contenir cha- 
cun dans les limites de ses droits traditionnels. 

Du reste, quoi qu'il en soit de ces considérations générales, nous 
le répétons, la Paix de Dieu n'a pas laissé de traces dans nos Annales. 
Nous ne pouvons donc lui reconnaître aucune influence sur le déve- 
loppement de nos communes. 

Notre conviction , le lecteur a déjà pu le constater, c'est que les 
communes ont toujours existé; que, dans les Marches, les villages ont 
eu une double organisation, l'une provinciale, l'autre communale ; 
que, dans les Immunités, la partie non colongère du village, quand 
elle était nombreuse, avait, pour ses intérêts particuliers, une admi- 
nistration municipale plus ou moins complexe. 

Pour les Marches libres, le fait ne saurait être mis en doute. Elles 
avaient et ont toujours eu deux espèces de communaux. Elles devaient 
donc aussi avoir deux administrations, chargées de leur surveillance. 
Cet argument péremptoire nous dispense d'insister. 

Pour les Immunités, la réponse ne serait, ni aussi simple, ni aussi 
facile. Il s'agirait d'établir, pour chacune d'elles, à qui appartenaient 
le fonds et le tréfonds de Valmend; de constater l'importance primi- 
tive de la propriété seigneuriale, etc. Cela nous entraînerait à des dé- 
tails infimes, qui ne sauraient trouver leur place ici. Nous nous bor- 
nerons donc à une seule remarque, c'est que les moins favorisés de 
ces villages, ceux qui n'avaient que leur constitution colongère, trou- 
vaient dans leur assistance aux plaids, dans la décision des affaires, 
soit par la communauté elle-même, soit par les échevins, ses délégués, 
tous les éléments d'un gouvernement représentatif, du gelfgovernment. 
comme l'appelle M. de Maurer. 1 11 y a loin de là à la condition que 
l'on suppose, non-seulement pour les villages, mais même pour 
les villes, avant ce qu'on est convenu d'appeler l'affranchissement des 
communes. 

Les communes urbaines préoccupent plus vivement, et avec raison, 
l'attention publique. Devenues peu à peu des cités républicaines, elles 
ont vu plus d'une fois se renouveler dans leur sein les luttes qui trou- 
blèrent autrefois Home et les républiques de la Grèce. Elles ont eu 
leurs révolutions intestines, leur querelle des patriciens et des plé- 



• V. Préface, p. XI. 
Coi n* coi onu. 
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béiens. Il n'a manqué à leur gloire qu'un historien de mérite, capable 
d'immortaliser le souvenir de ces agitations. Admises dans les diètes 
de l'empire, elles siégeaient à côté des souverains, et décidaient, avec 
eux, des destinées des peuples. 

Il nous serait agréable de retracer l'histoire intérieure de ces com- 
munes, de les suivre pas à pas dans les dramatiques péripéties de leur 
longue existence. 1 Mais notre lâche est plus modeste. Nous ne nous 
proposons qu'un objet restreint : esquisser à grands traits leur pre- 
mière organisation municipale, montrer comment elles se rattachaient 
au système colonger. 

Toutes les chartes qui parlent de Strasbourg, ou qui furent rédigées 
à Strasbourg, sous les Mérovingiens comme sous les Carlovingiens, 
donnent toujours & cette localité le nom de civitas. D'après un polyp- 
tyque encore inédit que l'abbaye de Marmoutier rédigea en 828, la 
qualification de civitas était aussi accordée à Saverne : «in taberna civi- 
taie, areales quatuor cum manso uno et mulino uno.» ■ Quelques autres 
localités partagent ce titre avec Strasbourg, dès l'époque francique. 
Mais nous ne savons rien sur leur organisation. Nous ne nous occu- 
perons donc que de Strasbourg. 

Le plus ancien règlement de Strasbourg remonte à l'épiscopal d'Er- 
chambaud (965-991). En voici une rapide analyse :• 

La ville est Tranche, et aucun pouvoir étranger ne peut s'y permettre 
aucun acte de juridiction. L'évêque y institue les magistrats supérieurs, 
qui instituent à leur tour les fonctionnaires inférieurs. 

La ville est gouvernée par quatre magistrats investis par l'évêque : 
le schultheiss, le burggrave, le péager et le maître des monnaies. 

La haute justice est administrée par l'avoué, advocatus; celui-ci 
reçoit le ban de l'Empereur, mais est choisi par l'évêque, a qui ne 
doit pas faire ce choix sans l'élection et le consentement des chanoines, 
des ministériels et des bourgeois.» Son salaire consiste dans le tiers 
des amendes. 

1 M. Hugol, bibliothécaire-archiviste de Coltnar, avait eulrcpris cette œuvre. Les 
matériaux étaient réunis, P Histoire de ta Décapote se trouvait déjà en partie ter- 
minée, lorsque la mort est venue surprendre notre infatigable savant. Puisse son 
travail tomber entre des mains pieuses , dignes de l'achever ! 

1 Scbœpflin ne connaissait point ce document qui eût abrégé sa dissertation sur 
le Saverue francique- 

• Ghasdioif.i , Histoire de l'église de Strasbourg, t. II , p. Il cl suiv. 
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l.c schultheiss a la juridiction ordinaire sur les citoyens et les ma- 
nants, mais non sur les ministériels et la famille de l'évéque. Il juge 
lui-même les vols, les délits et les dettes. Il a sous ses ordres deux vi- 
caires qui siègent pour les affaires d'argent; trois heimburgen, qui ont 
la police des trois quartiers de la ville; un geôlier, qui garde la pri- 
son et aide le bourreau (vicarius advocati) dans la punition des con- 
damnés. Les deux tiers des amendes lui reviennent. 

Ces différents juges tiennent leurs assises, l'avoué, au palais épis- 
copal ; le schultheiss et ses vicaires, sur la place près de Saint- Martin. 
Les parties, assignées devant eux, ne sont pas tenues de comparaître 
ailleurs. 

Le burggrave institue les maîtres des corps de métiers et juge leurs 
débats, au palais de l'évéque. Il veille 6 la conservation des remparts 
et à l'exécution de quelques mesures de voirie. Il perçoit aussi le péage 
sur les épées vendues dans leurs fourreaux, sur l'huile et sur les 
fruits. 

Les autres droits de douane sont reçus par le péager, à l'exception 
de ceux que paient le charbon et le chanvre, ainsi que du banvin, qui 
reviennent à l'évéque. Il surveille les poids et mesures et l'entretien 
des ponts. 

Le maître des monnaies dirige la fabrication des monnaies, et juge 
les faux monnayeurs. 

L'évéque a enfin le droit de choisir un certain nombre de députés 
dans le corps des marchands, et de recevoir cinq corvées de chaque 
autre bourgeois pour la culture de sa cour seigneuriale, stadelhof. 
Quelques métiers font leurs corvées en pourvoyant gratuitement, du 
moins en partie, à l'équipement de sa suite, soit pour les expéditions 
militaires, soit pour les voyages à la cour impériale. 

Cette constitution soulève bien des problèmes. Les institutions qu'elle 
mentionne, impliquent-elles une nomination ou une simple investi- 
ture? L'expression latine est équivoque, et le terme allemand n'est 
pas plus clair. 

Les juges, sous peine de destitution, ne peuvent examiner a que 
les causes portées devant eux (n° 29); » les autres causes échappaient- 
elles à toute juridiction , ou existait-il encore à Strasbourg quelque 
tribunal distinct du leur? 

Ces juges décidaient-ils seuls? N'élaient-ils pas plutôt, selon l'usage 
des Germains, de simples présidents, les exécuteurs de la sentence 
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des pairs? Mais, en ce cas, quels étaient leurs assesseurs? Quel est le 
sens exact de l'article 35 ? 1 

La ville fournissait les matériaux nécessaires à l'entretien des portes 1 , 
et probablement de toutes les fortifications. Mais quelles étaient ses 
ressources? Le péage ne lui appartenait-il pas, au moins en partie, 
puisqu'on le distingue de ce que l'évéque percevait lui-même? 

Si Strasbourg avait une caisse municipale, quels étaient les fonc- 
tionnaires chargés de la gérer ? 

A notre avis, le code d'Erchambaud ne présente qu'un côté du ré- 
gime stras bourgeois; il énumère avec beaucoup de détails les droits 
de l'évéque et de ses officiers, mais il laisse dans l'ombre tout ce qui 
concerne l'administration particulière de la cité. Celte seconde moitié 
du tableau, nous croyons la retrouver dans un autre code, attribué à 
l'évéque Olhon (t082-1100). Mais sa date n'est qu'une conjecture 
de Grandidier. Tout ce qu'il y a de certain, c'est qu'il était tombé en 
désuétude en 1 2*9 , d'où l'on conclut avec raison à sa haute antiquité. 

Ce second code commence par affirmer, comme le premier et dans 
les mêmes termes, que Strasbourg est une ville franche, et exempte 
de toute juridiction étrangère. Il consacre beaucoup d'articles à l'ex- 
posé d'un code pénal et de quelques prescriptions civiles. Nous passe- 
rons sur toutes ces mesures législatives, pour relever le côté politique 
de notre document. 1 

« 11 est arrêté*, y lit-on (n° 4), que l'on établira, tous les ans, pour 
conseillers de cette ville, douze hommes probes et honorables, sages 
et discrets, ou davantage, si cela est nécessaire, pris tant parmi les 
ministériels que parmi les bourgeois. On choisira, dans leur sein, un 

' Voici le texte latin : «Si quis aliuiu Puéril injuria tus vcrbo , vel facto, in populo, 
si ambo volunl starc ad judicium populi , judex delerminabit sccundum judicium 
et du tu m populi. Sin aulem pu Isa lus siuiplici sua asserlione se expurgabil, vel cum 
ille convincerc poleril duello.» 

La version allemande semble présenter des variantes : « Si un homme fait du 
tort à un autre, devant le public, en paroles ou en œuvres, et si les deux refusent 
de porter plainte et d'invoquer la justice (en général? ou celle du tchulllieist?) , le 
juge doit s'y résigner, et la communauté lui accordera une sentence à ce sujet. La 
sentence donnée, le juge la fera exécuter. Le défendeur se purge par son serment, 
à moins que le plaignant n'en appelle au combat.» 

1 uDalis de re publica sumptibus et expensis.» N" 107. 

• V. Strobel, Valerlœndische Geschichte. Strasbourg, 1811 , t. I, p. 316 et suiv. 

4 Ces mots : il est arrêté, ne prouvent pas que l'article soit une innovation. Et, 
s'il y avait innovation, elle pourrait ne porter que sur un détail, sur le nombre des 
conseillers, etc., etc. 
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maître, ou deux, si cela est nécessaire. Ils jureront de défendre, en 
tout, avec zèle .l'honneur de révêque, du chapitre et de la ville; de 
protéger, selon leur pouvoir, contre tout mal, la ville et les bourgeois, 
grands et petits, riches et pauvres; déjuger tous les différends d'après 
la vérité. Ils siégeront en justice, deux fois par semaine, le mardi et 
le jeudi, à moins qu'une fête ne tombe sur ces jours. Le maître por- 
tera l'arrêt, selon la sentence des conseillers.... Quand on a à traiter 
quelque grande affaire, devant l'évêque ou ailleurs, le conseil doit se 
réunir préalablement, et au besoin s'adjoindre les échevins. Le conseil 
ne jugera pas d après la loi générale, mais d'après sa conscience et les 
coutumes de la ville. 1 

«Sont aussi choisis et établis des échevins qui doivent être des gens 
honorables, d'une vie irréprochable, et de bon conseil. Quand on les 
nomme, en présence du sénat , ils doivent jurer d'allesler et de certi- 
fier toujours la vérité, pour tous les actes qu'ils reçoivent et auxquels 
ils sont appelés.... On les prendra pour témoins dans les achats, les 
ventes, les prêts, les paiements, et toute transaction de ce genre. On 
n'invoquera leur témoignage pour aucune autre chose; ils ne doivent 
témoigner que sur les matières qui font l'objet de leur serment.» 

Ces échevins remplissent à la fois l'office des notaires, des bureaux 
d'enregistrement et des hypothèques, et des tribunaux de commerce. 
La charte d'Erchambaud n'attribue a personne aucune de ces fonctions, 
qui étaient cependant nécessaires, alors comme plus tard. Il est donc 
probable que les échevins existaient dès lors, quoique cette consti- 
tution n'en fasse aucune mention. Quant aux conseillers, il n'en est 
pas parlé davantage dans le code d'Erchambaud. Mais on ne saurait 
conclure de ce silence qu'ils n'existaient pas, comme on aurait tort 
d'inférer du silence que garde le second document sur le burggrave, 
le péager, le maître des monnaies, etc., que ces charges n'existaient 
plus a l'époque de sa rédaction; car elles continuèrent à subsister, 
ainsi que le tribunal du schultheiss, pendant plusieurs siècles. 

Le second code ne peut donc être considéré comme l'abrogation du 
code d'Erchambaud , ni comme le point de départ d'une situation nou- 
velle. Il n'implique celle abrogation, ni directement, ni indirecte- 
ment. Il ne renferme aucun article incompatible avec l'organisation 

1 CerUiius écrivains ont attaché une grande importance à ces dernières paroles. 
Nous ne pouvons nous ranger à cet avis- Partout les coutumes locales avaient alors 
le pa< sur les coutumes générales. 
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retracée plus haut. C'est une constitution parallèle, qui porte sur des 
points différents. Les deux documents s'expliquent, se complètent, se 
supposent l'un l'autre. C'est pour cela qu'ils ont été traduits tous deux 
au XIII e siècle, ce qui n'aurait pas eu lieu, si le premier n'avait plus 
été qu'une curiosité archéologique. 

Grâce à la charte dite d'Othon, nous savons maintenant où se ju- 
geaient les causes qui n'étaient point portées devant le schultheiss; quel 
est ce tribunal populaire, que les parties pouvaient préférer au tribunal 
du schultheiss, pour les délits commis devant le peuple, c'est-à-dire en 
ville. 

Pour qu'il ne reste aucun doute a cet égard, elle renferme un ar- 
ticle important, qui nous semble le commentaire de celui que nous 
citions plus haut. 1 «10° Quand le sénat prononce une amende pour 
un délit (frevel), le schultlieiss et l'avoué ont le pouvoir de faire payer 
l'amende, comme si l'affaire avait été jugée devant eux, à leur tri- 
bunal. » 

Lu schultheiss reste donc chargé de faire exécuter les arrêts judi- 
ciaires; il a la garde des hommes arrêtés en dehors de la ville (n° 3); 
si un coupable s'enfuit, il procède, avec l'agrément du conseil, a la 
confiscation de ses biens, et le fugitif rte rentre en ville qu'après 
avoir payé non-seulement l'amende duc à la cité, mais encore les 30 
sous qui forment le salaire traditionnel du schultheiss et de l'avoué 
(n° 13). D'après les articles additionnels de 1219, il a encore pour 
mission d'exiger l'amende des bourgeois qui , appelés devant le tribu- 
nal du sénat , ne s'y présenteraient pas (n° 9). 

Du reste, la charte dite d'Othon ne parle pas du régime financier, 
militaire, etc., de Strasbourg. On ne rencontre même aucune donnée 
importante sur ces points avant la fin du XIII e siècle. Ces questions 
étaient cependant certainement réglées du temps d'Othon , du temps 

• P. 316, noie i. 

1 Slrobcl traduit : «de fixer l'amende, comme si l'affaire avait été portée devant 
eux, sans recours au tribunal de la cité.» Mais celle version ne présente aucun sens 
raisonnable. Que deviendrait le pouvoir judiciaire du sénat, si le schultheiss et l'a- 
voué conservaient le droit de fixer l'amende, sans se soucier de ses arrêts? Quelle 
anarchie ! D'ailleurs l'amende élaii fixée d'avance ; notre code suffirait pour le prou- 
ver. La réputation de Strobel est si grande, que nous hésitons à nous mettre en 
contradiction avec lui. Mais la vérité avant loul. Il y a plus d'un article, dans ce 
code, pour lequel sa traduction ne nous satisfait pas. En dehors de celui-ci, nous 
citerons, entre autres, les n°' 3», 39, 10, 44, 47, 31. Nous ferons les mêmes ré- 
serves pour plusieurs des documents anciens que M. Strobel traduit ou auahsc- 
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d'Erchambaud, cl longtemps avanl. ttegardera-t-on aussi comme des 
innovations, les renseignements que nous donnent à ce sujet les docu- 
ments postérieurs? 

Les préjugés sur la condition politique de nos ancêtres avaient au- 
trefois tant d'empire sur les esprits les plus sérieux, que Grandidier 
n'hésite pas à dire, en parlant de la charte dite d'Olhon, «qu'elle 
forma le premier étal de la liberté civique de Strasbourg, qui com- 
mença alors à prendre le litre de ville libre. Celle liberté ue s'étendit 
pas sur l'administration civile et municipale de la ville, qui resta tou- 
jours soumise à ses évéques, mais sur ses bourgeois et ses individus 
qui devinrent alors des hommes libres : car la plupart de ses habitants 
étaient restés serfs sous le gouvernement des comtes. » Or, cette der- 
nière assertion, il ne la jusliGe pas , et la première, il l'établit sur un 
texte qui prouve seulement que Strasbourg est une ville franche, 
fermée, pour les étrangers comme pour ses habilants, a loule juridic- 
tion étrangère.' 

Strobel repousse les conclusions de Grandidier par une raison assez 
étrange. «Je ne puis, dit-il, admettre avec Grandidier, que les mesures 
d'Olhon aient donné la liberté aux bourgeois de la ville; car, comme 
l'histoire le montre clairement, le sénat ne fut pendant longtemps, 
composé que de nobles, qui furent toujours libres. L'émancipation 
civile des gens de mélier n'eut lieu qu'en 1332.» Singulière argumen- 
tation, d'après laquelle, dans les républiques aristocratiques, les pa- 
triciens seuls seraient libres! La liberté el la plénitude des droits po- 
litiques sont deux choses bien distinctes. 

Othon n'affranchit personne, ni les nobles, ni les autres bourgeois, 
que la charte d'Erchambaud dislingue toujours avec soin de ce qu'elle 
appelle la famille de l'Évêque. Elle ne les affranchit pas, parce qu'ils 
étaient tous libres. 

Après les deux documents que nous venons d'analyser, la législa- 
tion municipale de Strasbourg nous présente quelques statuts rédigés 
en 1*219, 1 qui, comme le précédent, ne se composent guère que de 
prescriptions pénales. Nous n'y remarquons qu'un seul article écono- 

1 fn eo honore cottdila est Argcnlina , ul libéra civilas ait, eo qtiod omnis homo 
lam exlranet», quant indigena, pacem in ea omni lempore el ab omnibus habcal. 

* .Nous ne parlons pas de quelques cbarles impériales dont on s'esl beaucoup trop 
préoccupé. Ce ne soni que des confirmations, faites sous Corme de concessions, des 
anciennes chartes d'immunité ou de conventions antérieures. 
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miquc. Le Y 38 prescrit au sénat sortant, de rendre ses comptes 
pour VUmgeU, dans le délai d'un mois. 

Nous nous trouvons ensuite en présence de la fameuse guerre de 
Walther de Géroldseck contre la ville. L'évêque reproche au sénat 
d'avoir été élu sans sa participation, d'avoir établi un nouvel Umgeld 
sans son aveu, de laisser le crime impuni, de s'approprier les com- 
munaux, «qui appartiennent aux pauvres comme aux riches,» d'avoir 
pris des mesures violentes contre ses serviteurs 1 , etc. L'évêque fut 
battu , cl son successeur conclut en 1263 un traité de paix, qui, tout 
en réservant à l'évêque la nomination du schullheiss, du burggrave . 
du péager et du maître des monnaies avec leurs anciennes attributions, 
reconnaissait au sénat le droit d'administrer en toute indépendance 
les communaux, et de conclure, à son gré, des alliances offensives et dé- 
fensives. 

Cette charte assurait l'autonomie complète de la ville; son émanci- 
pation vis-à-vis de l'évêque ne fut plus qu'une question de temps. 

Elle y procéda, soit par l'usurpation, soit par des rachats successifs. 
La réforme vint aider l'œuvre, qui fut terminée en 160*. 

Résumons les détails de celle rapide esquisse. 

Le code d'Erchambaud est la constitution colongère de Strasbourg, 
s'arrêlant, avec une insistance facile à comprendre, sur les droits po- 
litiques de l'évêque. Le code attribué a Othon est la constitution de 
la population non colongère de la ville. 

Sauf l'exception naturelle du droit de battre monnaie, Pévêque ré- 
clame, sur la bourgeoisie, les mêmes privilèges, que l'on accorde, dans 
toutes les immunités, au seigneur colonger. 11 demande la nomination 
des officiers de justice et du péager, une part à l'élection du sénat, 
à l'imposition des contributions nouvelles, à l'administration des 
communaux. Enfin, pour compléter l'analogie, c'est au palais épis- 
copal que lesénal lient ses séances, comme l'indique le code de 12*9.* 

Ces prétentions étaienl admises par la ville et ne provoquèrent au- 
cun conflit avant le commencement du XIII e siècle. 1 

Si elles ne permettent pas de dire que Strasbourg fut dès lors une 
république complètement indépendante, ces prétentions ne l'empê- 

' V. Strobel, t. II , p. 9 et sniv. 

* Strobel, 1. 1., p. 555. «Le bourgeois, noble ou non, qui répond avec inconve- 
nance au conseil , dans le palais où il rend la justice. 

1 Als. dipl., t. I., p. 32«. Frédéric II, par un arrèl de 12t4, déclare que les bour- 
geois do Strasbourg ont à tort contesté ces droits à l'évêque. 
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chaicnt pas de former une commune et de porter ce nom , de régler 
ses affaires intérieures, l'administration de la justice, l'emploi de ses 
revenus et de ses communaux, avec une liberté que ne possède, en 
France, aucune commune moderne. 

Ce que nous rencontrons donc a Strasbourg, c'est une organisation 
communale qui se perd dans la nuit des temps, dont il est impossible 
de fixer le début; une dépendance sans danger pour ses franchises, 
vis-à-vis de l'évéque; une indépendance absolue à l'égard de tout 
autre pouvoir. 

Nous retrouvons les mêmes faits dans l'histoire de nos dix villes im- 
périales, de la Décapole. 

Les villes impériales doivent leur titre, non pas à leur importance, 
car plusieurs d'entre elles n'eurent jamais qu'une valeur secondaire, 
mais à leur condition. Depuis l'avènement des Hohenstaufen , l'em- 
pereur était le propriétaire, ou l'avoué, des cours saliques dont elles 
dépendaient. Elles relevèrent donc immédiatement de l'Empire, tandis 
que les autres n'en ressortissaienl que d'une manière médiate, par 
l'intermédiaire des souverains territoriaux. 

A la tête de la Décapole se trouvait Haguenau , le séjour favori des 
Hohenstaufen. Frédéric V T était en Italie, au fort de la lutte contre 
les communes lombardes, lorsqu'il signa, en 1164, la première cons- 
titution de Haguenau. 1 

Cette constitution était-elle destinée à une ville ou à un village? 
11 serait difficile de le dire. Haguenau n'est désigné que sous le nom de 
villa, qui est presque toujours réservé pour les villages. On lui donne 
une enceinte, ambitum, mais non des murs; or les villages avaient 
aussi leur enceinte (eiler, zeune). Les habitants sont appelés cives; mais 
ce litre, comme celui de bourgeois, appartenait souvent aux habitants 
libres de la campagne. Celle charte ne renferme donc rien qui puisse 
trancher la question. 

Tout habitant doit payer à son seigneur sa contribution personnelle; 
pour ses immeubles, il est justiciable du tribunal dans le ressort 
duquel ils sont situés; ses meubles ne relèvent que du tribunal de 
Haguenau. 

11 est franc de toute contribution, de tout gîte onéreux. 

• AU. dipl., 1. 1", p. 25» et suiv. 
Corn* coi.ong. 4 I 
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Il est franc de la mainmorte personnelle, 1 et ses héritiers ont un 
an et un jour pour réclamer sa succession. Si personne ne se présente, 
le juge met la main sur elle. 

Il est franc de tout péage dans toute l'étendue de l'empire; celui 
qui en paierait, serait puni par le bannissement et par la confiscation 
de ses biens. 

Les dettes contractées avant son établissement à Haguenau, sont 
jugées par le tribunal. 

Pour sa réception, il paie 1 denier au messager, et i denier à 
l'église. 

Défense d'appeler devant un tribunal étranger, sous peine d'amende. 

Chacun a droit au bois d'affouage et de marnage, h la glandéc. 

A la foire, il y a franchise à la distance de trois milles, pour 
l'aller et le retour. 

Suit ensuite un code pénal pour les homicides, blessures graves ou 
légères, dettes, injures; et enfin un règlemeul sommaire pour les au- 
bergistes, les boulangers et les bouchers. Sur tous ces points, comme 
sur la législation des gages, le jugement immédiat des étrangers, on 
rencontre les mêmes prescriptions qui se retrouvent partout. 

Ce document assure aux habitants de Haguenau des fanchises fis- 
cales assez larges; mais la plupart des immunités jouissaient des 
mêmes avantages. Les villages du Hatgau les revendiquent dans les 
mêmes termes. 1 Aussi, malgré la tendance des empereurs à faire voir 
des concessions dans tous leurs actes, Frédéric Barberoussc n'a-t-il 
l'air que de confirmer et de régulariser une situation préexistante. 1 

Notre charte est longue, et cependant elle ne dit rien de l'organi- 
sation municipale de Haguenau; ce n'est qu'en 1215, que l'on ren- 
contre une mention des scabini, et en 1255, que la position respective 
de l'Empereur et de la ville (civitas) se trouve mieux dessinée. 

D'après cet acte, 4 l'Empereur perçoit la taille, fixée par abonnement 
à 150 livres strasb.; il laisse à la ville le produit de YUngeh. il 

1 Cet article ne doit pas être pris à la lettre. Ainsi le rotule de Drusenheim dé- 
clare que, si une serve s'élablii ailleurs, ses enfants seront soumis à la mainmorte 
(vellig), «dût-elle se fixer dans la ville de Strasbourg , à Uagutnau , ou dans une 
autre ville.» Gridim, t. I" p. 73». 

* V. nos Contlilutions , p. liu. 

* Tum Jurls racione, tum nostre aucloritatis conflrmacione id ipsum stabilire com- 
placuit. 

4 Sciioepfmm, 1. 1", p. 412. 
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nomme le schullheiss. Ajoutez h cela les droits incontestés de l'Empe- 
reur sur les communaux, et vous constaterez que ce prince a sur la 
ville de Haguenau les mêmes prérogatives, au moins, que l'évêquc 
possédait a Strasbourg. 

En 1332, l'empereur Louis du Bavière approuve une innovation 
que Haguenau venait d'adopter. Sans préjudice pour les droits du schull- 
heiss et des échevins, on institua un corps de vingt-quatre conseillers, 
nommés pour une année, pris parmi les artisans. Ce sénat (Rat) avait 
ses réunions périodiques, choisissait lui-même ses successeurs, jurait 
fidélité à l'empereur, à ses représentants et à la cité, veillait à l'hon- 
neur et aux intérêts de la ville, défendait les individus contre la vio- 
lence, et la tranquillité publique contre les émeutes et les complots. 
Il contrôlait aussi les comptes de VUngeli, les emprunts faits au nom 
de la ville, et la répartition des impôts.' 

En quoi consistait la nouveauté? Portait-elle sur le nombre, sur 
l'origine, sur les attributions de ce sénat. Le texte ne nous apprend 
rien a ce sujet. D'après Schœpflin, c'eût été un instrument de police, 
un comité de surveillance, plutôt qu'un conseil investi d'une juridic- 
tion réelle. Sous la pression des mouvements démocratiques qui agitaient 
Strasbourg, à la même époque, on aurait, par une combinaison pleine 
d'habileté, créé ce corps de tribuns du peuple qui devaient, à la fois, 
protéger le patriciat contre une émeute populaire, et rassurer les in- 
térêts des plébéiens. 

Il faut aller jusqu'en 1418 pour obtenir des renseignements plus 
précis sur l'organisation judiciaire de Haguenau. Il est vrai que Fré- 
déric III ne prétend rien innover, il ne fait que confirmer les droits 
reconnus par ses prédécesseurs, notamment par les empereurs Frédéric 
et Louis.* Haguenau possédait donc à sa loube un Landgerichi, où le 
schullheiss et ses échevins siégeaient deux fois par semaine. Sa juridiction 
embrasse les homicides, blessures, délits, alleux, emphytéoses , cens, 
redevances, dettes, etc. «Cependant pour meurtres, blessures et choses 
semblables, personne ne doit être forcé de porter plainte. En pareille 
matière, le plaignant doit conserver sa liberté, et peut s'arranger 
avec le schullheiss. les échevins ou quelqu'un d'autre, sans préjudice.» 
Ce tribunal étend son action sur les étrangers, qui en dépendent, sur 
ceux qui l'invoquent librement, sur ceux qui ont fait un contrat de- 

• Als. dipl. t. il , p. 1 14. 
' H> , p. 3HI. 
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vanl lui, à moins que les deux parties ne le récusent. Tous les villages 
impériaux peuvent se faire juger par lui , en appel ou en première 
instance. Une amende de 30 sous, et des peines plus sévères, punissent 
les atteintes contre les officiers de la cour. 

Le lecteur remarquera une profonde ressemblance entre cette charte 
et celle d'Erchambatid. Le schullheiss n'a que l'amende traditionnelle 
de 30 sous, indépendante de la surtaxe ajoutée par les villes au profit 
de leurs caisses; il juge les causes de haute importance, mais seule- 
ment celles que l'on porte volontairement devant lui ; on peut choisir 
entre lui , les échevins et quelqu'un d'autre. Le terme d' échevins dé- 
signait sans doute les échevins de la ville. Comme à Strasbourg, le 
schullheiss restait l'exécuteur des sentences capitales, édictées par le sé- 
nat. C'est ce que nous apprend un document de 1 472 ', qui . dans l'in- 
térêt d'une prompte justice, permet à la ville de nommer un schullheiss 
provisoire, si les places de landvogt et de schullheiss venaient a vaquer 
en même temps. Enfin, pour compléter l'analogie, de même qu'à 
Strasbourg, un avoué, spécialement investi du ban impérial, siège au 
palais de l'évêque , de même le landvogt exerce à Hagucnau une juri- 
diction supérieure. 

On a voulu nier ce dernier point ; mais une charte de 1 182 ne per- 
met aucun doute à cet égard. Voici, du reste, le passage que nous 
avons en vue.* Après avoir confirmé aux citoyens de Haguenau le pri- 
vilège de ne pouvoir être cités devant aucun tribunal extérieur, Fré- 
déric III ajoute : « Si un étranger avait une plainte contre eux ou contre 
leurs biens, il devrait demander justice à Notre tribunal impérial (le 
landgerichl) de Haguenau; ou, s'il y trouvait quelque inconvénient, 
au magistrat et au sénat de la ville; ou, si l'affaire concernait le corps 
du magistrat et du sénat, à Notre landvogt impérial en Alsace; ou, 
s'il avait ou rencontrait quelque préjudice de la part du landvogt, à 
Nous ou à Nos successeurs dans l'empire.» 

La juridiction supérieure du landvogt formait sans doute ce que 
toutes les chartes appellent la caméra (kammer) . la chambre de Ha- 
guenau, sans expliquer la valeur de ce mot. Elle était pour les dépen- 
dances des Hohenstaufen , et plus tard des empereurs, ce que la pfalz 
(palais) de Strasbourg était pour les domaines de l'évêché, ce que la 
caméra ou Kamnat de Wissembourg était pour le mundat inférieur, 

' AU. dipl., t. Il, p. 406. 
5 th., p. V20. 
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ce que la Kemnat d'Ebcrsmunster était pour les terres de l'abbaye, ce 
que Yedelgerichl (tribunal noble) d'Obernni était pour l'héritage de 
sainte Odile, ce que la sala de ScbwarUach était pour les possessions 
de ce monastère, etc., etc. C'était l'ancienne cour suprême de l'Im- 
munité. 

Nous n'avons que peu de données sur les origines des villes de Col- 
mar et de Schlesladt. Au commencement du XIIT siècle, le sehultheiss 
de Hagucnau, Wolfel, «affrancbil (fecil francam) Scelestat, qui n'é- 
tait auparavant qu'un tout petit village; il l'entoura de murs très- 
étendus, et le peupla de nombreux bourgeois,» en y annexant quel- 
ques villages voisins. « Il construisit aussi Colmar, dans l'évêclié de 
Bâle, comme il l'avait fait pour Slestal.»' 

Colmar, gynécée royal sous Cbarlemagne, passa plus lard à la mai- 
son de Bourgogne, et par celle-ci à l'abbaye de Payerne, qui y établit 
le Prieuré de Saint-Pierre. Dès le début de son existence, la ville de 
Colmar se trouve en lutte avec Voberhof (cour supérieure), colonge de 
l'abbaye de Payerne. L'objet du débat nous est connu par une sentence 
arbitrale de 1 226. i 

« La cour supérieure conservera librement un pré de douze fauchées 
dans les pâturages publics (le droit de l'enclore, d'y faire du regain 
et de l'enlever à la vaine pâture?), le privilège traditionnel de mois- 
sonner un jour avant les autres. L'église de Payerne recouvrera aussi, 
selon l'opportunité, la juridiction de la ville (jurùdictionem ipsius civi- 
lalit) elle-même, qui lui appartient avec toutes ses dépendances, et la 
communauté de Colmar lui prêtera en cela fidèlement conseil et assis- 
lance. De son côté, la communauté conserve le ban (banvin), les cor- 
vées (? cornarias). le péage des bourgeois, le rachat des porcs a l'épo- 
que de la glandée, les pâturages des forêts, qui, du reste, n'étaient 
pas refusés par la cour, moyennant une rente annuelle de 65 sous. La 
communauté s'engage à défendre, de tout son pouvoir, les droits de 
l'église de Payerne, et de la cour qui en dépend. Les droits des fores- 
tiers resteront intégralement à l'église.» 

Tous ceux qui se sont occupés de Colmar, n'ont parlé de cette charte 
que pour y relever quelques noms propres ou l'indication d'un sénat 

' Chronique de Richer de Senones, I. IV, ch. VI. — La Chronique de Guebwiller 
ajoute que ces deux localités étaient des marches, et furent fortifiées en 121H. 
' AL. dipl., I. V, p. 35(5. 
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(consules). Malgré l'obscurité de quelques termes, elle nous semble ré- 
véler un fail plus important, une espèce de dépendance de la ville vis- 
à-vis de la colonge. Celle-ci a la juridiction de la ville, c'est-à-dire 
probablement la nomination du schutlheiss, la surveillance des com- 
munaux 1 , plusieurs impôts, quelques privilèges d'exploitation. Nous 
verrons ailleurs des documents plus explicites. Peu d'années après, le 
prieuré de Saint-Pierre fut éprouvé par des malheurs de toute espèce; 
dans son dénùment, il fut sans doute obligé de renoncer à ses privi- 
lèges ou de les vendre à la ville. On n'en trouve plus aucune mention 
postérieure. 

Villa royale, comme Colmar, Sclilestadt vil ses droits de souverai- 
neté passer de l'Empire au monastère-de Sainte-Foy. Telle était la con- 
dition de cette ville (siall), lorsque l'empereur Frédéric racheta, en 
1217, aies droits de banvin et de surveillance des auberges, les cor- 
vées seigneuriales , la moitié du péage et la moitié des amendes judi- 
ciaires.» De ce partage naquirent des conflits, que Rodolphe de Habs- 
bourg termina en 1280, en renonçant à ses droits sur le péage, pour 
réunir toute la justice entre ses mains.' 

Ainsi, à l'époque de leur érection en cités, Colmar et Schlestadl dé- 
pendaient, dans une certaine mesure, de Voberhof de Saint-Pierre ou 
du ladhof de Sainte-Foy. Il n'en faut pas conclure que leurs habitants 
«n'étaient pour ainsi dire que d'humbles valets, qui venaient, après 
leurs travaux, apporter au prieuré le tribut de leur journée.» 1 De 
pareilles appréciations dénotent une connaissance bien superficielle des 
institutions colongères. On n'est pas un valet, parce qu'on paie quel- 
ques impôts ou qu'on ne perçoit pas certaines amendes. A ce compte, 
nous serions plus valets que tous nos ancêtres. 

Quand Wolfel , en qualité d'avoué ou de sous-avoué de nos co- 
longes, entoura de murs ces deux localités, celte situation resta in- 
tacte; elle ne fut modifiée que par des conventions postérieures. 

Colmar n'obtint sa première constitution qu'en 1278.' Elle renferme 
beaucoup de lois pénales, quelques prescriptions civiles. Rien n'est 
statué sur le sénat. Le schullheiss est choisi par l'empereur, mais parmi 
les bourgeois; il juge d'après l'avis des bourgeois et transige avec les 

1 Elle intervint dans la vente d'une partie de ces communaux, faite en 1214 à l'ab- 
baye de Pairis. 

* V. Notices historiques sur l'Alsace, par A. Doblax, p. 110 et suiv. 
J lb., p. 84. 

4 TlOUHLAT, t. Il, p. 109. 
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condamnés. Un serf qui est réclamé dans le délai d'un an cl un jour, 
ne peut être reçu bourgeois. Les héritiers ne paient pas la main- 
morte. Les bourgeois nobles ne donnent point de contribution. Cha- 
cun peut émigrer en payant sa part de la dette communale. Deux 
bourgeois, nommés par le sénat et par le schultheiss, surveillent les 
poids, les mesures et les monnaies. 

Schlestadl reçut en 1 292 1 une charte presque littéralement conforme 
à celle de Colmar. On y voit, en outre, que les conseillers (consules) 
de celte ville étaient annuels, et jouissaient dans leurs maisons du 
droit d'asile. Lin document postérieur (1376), que nous ne connaissons 
que par l'analyse de Schœpflin, rappellerait que tous les bourgeois de 
Schlestadt doivent comparaître devant le schultheiss : les nobles au sal- 
hove (cour salique), et les roturiers, sous la loube (portique). 

Grâce au rachat ou à la disparition des droits qu'exerçaient, dans 
l'origine, les cours colongères de Colmar et de Schlestadt. ces villes se 
trouvèrent dans une position exceptionnelle. Elles relevaient unique- 
ment de l'empire, et quand elles eurent acheté le droit de nommer 
elles-mêmes le schultheiss. elles réglèrent l'administration de la justice 
et de la ville, avec une complète indépendance. 

Les rapports de la ville avec la colonge se trouvent nettement for- 
mulés à Munster et à Turckheim. Nous les esquisserons d'après des 
données recueillies, soit dans les diplomatiques, soildans les archives. 

Pendant que Turckheim était encore un village, cette commune (ge- 
meinde) exposait en ces termes ses droits et ceux de l'abbaye de Munster. 
L'abbé doit avoir kwing und ban. schutz und hafl. c'est à-dire, la juri- 
diction sur les délits ruraux, le droit de recevoir et de détenir les 
bêtes en contravention. La commune s'engage à ne plus vendre, en- 
gager ou aliéner, en aucune façon, les almend et les bois. Cependant 
elle conserve le droit de le faire « pour des travaux d'utilité publique, 
pour ponts et routes, pour sa défense, pour le rachat du village (dorf~ 
lose) , si le pays était soumis à une expédition, si une inondation ra- 
vageait le ban.» Dans ces circonstances, on demande l'autorisation du 
maire (de la colonge abbatiale); en cas de refus, on passe outre. 

Cette charte est de 1308. Dans une autre de 131 f, rédigée devant 
l'oOicial de Bâle, la commune du village de Turckheim déclare qu'elle 

1 Dori.AK , p. 116. 
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a l'intention de s'entourer de remparts et de tours 1 ; elle s'engage à res- 
pecter les droits de l'abbé « lois qu'on les lit dans la colonge à ne 

pas élire et instituer des conseillers, à ne pas faire de nouvelles lois 
et ordonnances, sans l'aveu du susdit abbé.» En 1312, l'empereur 
Henri VII autorise le village «à s'entourer de murs cl de fossés.... l'af- 
franchit en lui donnant les franchises de Colmar,... lui accorde un 
marché hebdomadaire.... Cependant noire intention est que, par cet 
affranchissement, il ne soit fait aucun préjudice à l'abbaye de Munster, 
ni dans ses revenus, ni dans ses droits.» 

D'après le rotule colonger de Turckheim*, l'abbé a twing et ban, 
schulz et hafl; il nomme un schultheiss. un hengisen; les colongers, 
pour leurs tenures, et les serfs ne relèvent que de la colonge ; elle ins- 
titue les forestiers et les gardes champêtres, reçoit des corvées.... 

Mais la position respective des deux parties est encore mieux pré- 
cisée par un acte de 1315. En dehors des points indiqués ci-dessus, il 
est dit : que l'abbé a place au conseil et que tous les conseillers jurent 
le maintien de ses privilèges; que la commune ne peut établir aucun 
péage (zof) ni umgeld sans son consentement, sous peine de saisie de 
ces impôts; qu'en cas d'aliénation des communaux, l'abbé aura le 
tiers du produit; que la vente des bois déjà cédés est sanctionnée et 
que l'argent sera consacré aux fortifications; que la communauté ne 
fera aucune loi préjudiciable à l'abbé; que ses officiers sont francs de 
tout impôt. Ce dernier privilège fut limité en 1353. Le hengisen a dans 
la ville la surveillance des ponts, des chemins, des poids et des me- 
sures; en cas de guerre, il porte la bannière communale. 

Les archives de l'abbaye et de Turckheim renferment, pour les 
siècles suivants, une foule de titres qui supposent ou sanctionnent les 
mêmes droits. 

Munster dépendait également du môme couvent. On l'érigea en ville 
à la fin du XIII e siècle, mais nous ne possédons aucun renseignement 
sur ce point. D'après un règlement colonger de 1339 J , les abbés y 
avaient les mêmes droits qu'à Turckheim : schultheiss, hengisen, fores- 
tiers, sacristains et gardes champêtres, juridiction sur les délits ru- 
raux , les poids et les mesures, part aux communaux , droit à des cor- 

1 «Muot und willcn heile das dorff milt muren, ihurnen ze versichernde , ze 
hesserndc und ze warnendc.» 
1 Stoffel , p. 207. 

1 //>., p. 183 ci Mihr. Suioepfi.i*, t. H, p. 163. 
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vées, baovin, pêche dans quelques rivières, exemption d'impôts pour 
leurs officiers. Ils recevaient un péage, 30 marcs d'argent et 2 livres 
deniers sur la taille. La commune déclare a que ses franchises ne doi- 
vent porter aucun préjudice au monastère.» Les deux parties se ju- 
rent réciproquement le maintien de leurs droits. Enfin, réserve est 
faite pour les privilèges non mentionnés dans l'acte. 

Le XIV et le XV e siècle sont remplis des luttes qui éclatèrent a cha- 
que instant entre la ville et le monastère. De là une animosité qui fa- 
vorisa, au XVI e siècle, l'introduction de la réforme. De là la diminu- 
tion successive des droits de l'abbaye. 

Sans nous arrêter à ces faits qui ne rentrent pas dans notre cadre, 
indiquons, d'après des documents postérieurs, quelques traits omis ou 
vaguement signalés dans la charte de 1339. Le magistral reconnaît, 
en 1 169, tenir de la pure gracieuseté de l'abbaye l'autorisation d'éta- 
blir une prison (slockh) sous la laube, pour détenir un prisonnier qu'il 
venait de condamner a mort. En 1328, l'abbé donne un local pour le 
sénat, qui se réunissait jusque-là au couvent. En 1356, l'abbé établit 
un nouveau péage, dont les deux tiers appartiendront à la ville. Un 
acte semblable se rencontre en 1463, avec quelques détails pratiques : 
la caisse du receveur (zolltroug) a quatre clefs, une pour l'abbé, une 
pour la ville, deux pour les villages de Melzeral et de Sulzeren'; des 
trois vérificateurs (umgeller) l'un est nommé par l'abbé, un second par 
les conseillers du val , le greffier de la ville est le troisième ; quand on 
fait les comptes, l'abbé peut prendre une poignée d'argent (griff) ou 
une somme fixe de 4 florins. I. 'armoire (taden) qui renferme les chartes, 
a trois clefs; l'abbé en donne une à un de ses officiers et les deux au- 
tres à deux conseillers, à son choix. L'abbé assiste à l'élection du con- 
seil et désigne trois de ses officiers pour en faire partie. L'abbé a les 
clefs d'une porte de la ville. Le percepteur de la taille (seckler) lui re- 
met 31 marcs d'argent, et 17 sous pour des Rathosen. Aucun impôt ne 
peut être établi, aucun emprunt contracté, aucune loi promulguée, 
aucun communal aliéné, sans le consentement de l'abbé. Il intervient 
non-seulement dans l'administration de l'hôpital, dans l'entretien du 
maître d'école, mais encore dans les plaisirs des bourgeois : il con- 
tribue pour 30 sous aux honoraires du ménétrier (pfeiffer). autorise les 
noces et les danses (brutoff. tanzen), à la stube communale, régale le 

• La ville el les villages de la vallée avaient l'organisation d'une Marche , une ad- 
ministration commune. 
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conseil , au nouvel an, par un repas, et la communauté, au carnaval, 
avec des beignets, du pain et du vin; il cède au conseil la moitié des 
petites amendes (l'autre appartenait à Vundervogt impérial), pour que 
celui-ci boive à sa santé. 

Le lecteur aura remarqué que, dans tous ces actes, l'abbé de Mun- 
ster, tout en revendiquant la justice foncière dans ses colonges, et la 
basse justice, ne parle pas de juridiction criminelle. L'empereur Fré- 
déric Il nous donne la raison de ce silence, dans une charte de 1235.' 
Comme avoué du monastère, il percevait le tiers des amendes crimi- 
nelles et de la taille. L'abbé, pour s'assurer davantage la bienveillance 
de l'Empire, lui abandonna, a cette époque, ses deux tiers dans les 
amendes et la moitié de ses deux tiers de la taille, en se réservant 
l'autre moitié de cet impôt, ses colonges et ses autres droits. 

Nous avons parlé ailleurs 1 d'Obcrnay et de Rosheim. Nous ne nous 
permettrons ici qu'un résumé rapide. Ces localités et les villages voi- 
sins dépendaient, on ne sait à quel litre, de l'héritage du duc Atlicus. 
Si ce pays était alors organisé en Marche libre, la situation que nous 
allons décrire serait ancienne. Si nos villages formaient des immu- 
nités, les monastères de sainte Odile, héritiers du duc, ont été dé- 
pouillés de tous les droits régaliens par les Hohenstaufen , leurs 
avoués. 

Obernay était, sous Atlicus, la cour publique du duc*; celle cour 
persista jusqu'au XVI* siècle, continua à dépendre de l'abbaye et avait 
la justice criminelle. Aucun document ne nous donne de lumière sur 
les origines de la ville. 

Il en est de môme pour Rosheim ; mais un rotule très-long et Irès- 
curieux nous expose les rapports de la colonge avec la population non 
colongère de la cité. 

En voici les principaux traits : 

La cour a qwing et 6an. (justice territoriale). Tout homme qui a feu 
à Rosheim, est tenu d'assisler au plaid. On y juge lout, sauf les vols 

et les frefel (grands délits). La cour nomme tous les gardes champêtres, 
conserve les gages qu'ils prennent, juge les délits ruraux. Elle a une 

• AU. dipl., U 1", p. 372. 

1 V. nos Conitilutions, p. 250 el suiv. 

1 «Curia publiai ducis diccbalur, cl sedes judicialis ducis inibi oral ab anti- 
quilalc-» 
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prison, mais n'y détient les malfaiteurs que pendant un jour, et les 
livre ensuite au tribunal (de la ville?). Les officiers de la cour sont 
francs d'impôts, sauf quelques cas extraordinaires. 

L'abbesse nomme un heimburge, qui prélève un droit sur les bou- 
tiques et les auberges, va en mission pour l'abbesse ou pour la cité, 
veille en campagne sur les équipages militaires de la ville; assiste, 
au nom de l'abbesse, à la répartition de la taille et des autres impots, 
inspecte les poids et les mesures; en un mot, il sert d'intermédiaire 
entre l'abbesse et la municipalité, et intervient dans toute la police 
locale. 

Sur les communaux, la cour n'a que des droits d'usage. 

Wissembourg avait aussi, pour avoués, les ducs de Souabe d'abord, 
les empereurs après l'avènement des Hohenstaufen. 

Le plus ancien statut communal de cette ville date de 1265.' En 
celle année, « l'abbé Edelin, les chevaliers conseillers et les bourgeois» 
prirent ensemble les mesures suivantes, «pour l'utilité et l'honneur 
de l'abbaye, de la ville et de la province commune.» 1 On règle d'a- 
bord la police des boulangers, des meuniers, des bouchers, des au- 
bergistes, etc.' Les amendes sont destinées à l'abbé et aux nouvelles 
fortifications de la ville (novo muro civilalis). Six officiers, avec les deux 
juges de la ville, veilleront à ce que les corps de métiers et leurs 
maîtres observent ces prescriptions. «De même, avec l'aveu, le con- 
sentement et l'agrément de la foule et de tout le peuple, nous choi- 
sissons et établissons les conseillers (consules) de la cité, afin qu'à par- 
tir de la Saint-Martin prochaine, pendant Tannée, comme ils l'ont 
juré, les mains sur les reliques, ils travaillent en conscience à l'avan- 
tage, à l'honneur et à l'utilité de notre église et de la cité commune. 
Ils se nomment.... De même nous établissons des jurés pris parmi les 
corps de métiers, pour témoigner des promesses et des dettes contrac- 
tées en leur présence .... ils pourront être révoqués, remplacés et 
même complètement destitués, selon l'intérêt de notre église.» Tous 
ces fonctionnaires jurèrent ensuite de conserver à l'église ses anciens 
droits. 

1 Zecss , p. 328. 

1 Le mundal, ou la Marche de Wissembourg. 

1 Ce règlement prouve, entre autres, que la vente du sel ne formait pas un mono- 
lH>le. Une autre charte de 1370 prouve qu'il n'était pas l'objet d'un impôt spécial. 
/©., p. 335. 
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A prendre à la lellre quelques termes de ce document , on se croi- 
rait en face d'un titre qui organise la commune de Wissembourg. Il 
n'en est rien cependant. Celle ville existait au moins depuis quelques 
anuées. Elle se liguait déjà en 1247 avec d'autres cités du Rhin. Elle 
avait donc antérieurement à l'année 1265 une organisation munici- 
pale. Vous assistez tout bonnement au schw'ôrlag annuel, au remplace- 
ment des magistrats sortant de charge, dont on profite pour édicler 
ou renouveler quelquels arrêtés industriels ou commerciaux. 

Dans une charte de fondation ou d'affranchissement (ce mot, pris 
dans son acception ordinaire, serait, vous l'allez voir, singulièrement 
choisi), l'abbé n'eut pas manqué de mentionner quelques-uns de ses 
autres droits. Les voici , tels qu'ils furent reconnus par une sentence 
arbitrale de 127ô\ après de longs débats. Ils étaient de nature à être 
rappelés en pareille occurrence. 

L'abbé ne paie pas û'Ungell pour le vin qu'il vend en gros. Il assiste 
à l'élection du conseil. Il perçoit de chaque bourgeois la mainmorte, 
en nature ou en argent, et souvent même la capitation (Hauptzins). Il 
a trois bois particuliers; le reste est un communal, dont il règle la 
jouissance, avec le concours du conseil. Les conflits entre l'abbé et les 
siens, d'une pari , et la ville . de l'autre, seront réglés par un tribunal 
de quatorze assesseurs, dont sept seront pris parmi les bourgeois nobles 
et sept .parmi les ministériels. Le même tribunal jugera les causes des 
lieux forains du mundat, qui seront portées devant la chambre (ca- 
méra) de l'abbé. Les bourgeois n'interviendront pas dans les causes 
féodales des forains. L'abbé conserve la monnaie et le droit de ban. 

Une enquête de 1 36>*élablitavec la même netteté les droits de l'abbé 
a la mainmorte, et la manière dont se percevait cet impôt. Aussi les 
empereurs ne réclament-ils de la part des bourgeois qu'un serment de 
fidélité; ils ne sont que leurs avoués et ne possèdent sur eux aucun 
droit de souveraineté. 3 Nous n'avons rencontré qu'une franchise que 
ceux-ci prétendent tenir de l'empereur : le droit de ne pouvoir être 
cités devant un tribunal impérial. 1 Quant au tribunal de la chambre 
(kempnat), on y admit des roturiers en I *07, parce qu'il n'y avait plus 
assez de nobles à Wissembourg pour fournir le nombre légal d'asses- 

i 1 Zkuss, p. 330. AU, dipl., t. Il, p. 8. Grimm, I. I", p. 674. 

' SCRDM , p. 333. 

» Charte de 1292. AU. dipt., LU, p. ÎW. 
* Ib. , p. «t- 
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scurs. On l'appelait aussi staffelgericht (tribunal du perron), mundat 
gericht (tribunal du mundat). 

Nous ne pousserons pas cette revue plus loin. Il n'est pas, en Al- 
sace, une seule ville, seigneuriale, libre ou impériale, pour laquelle 
on ne puisse prouver avec certitude, lorsque les titres de son établisse- 
ment n'ont pas complètement disparu, qu'elle se trouvait, à son ori- 
gine , dans une condition analogue a celle que nous venons de consta- 
ter partout. 

Le fait est toujours supposé, lorsque le propriétaire de la cour sa- 
lique demande lui-même l'érection du village en ville. Il est signalé 
ailleurs dans les chartes de fondation', qui réservent, malgré l'affran- 
chissement, les droits utiles et honorifiques de la cour salique. Enfin , 
les constitutions colongères des villes exposent, en détail, l'exercice 
de ces droits, comme à Massevaux, Ebersmunster, etc., etc. Nous ne 
ferons, pour ces dernières, qu'une réserve. Lorsque la colonge et l'ad- 
vocatie appartenaient à un même seigneur, celui-ci n'avait pas besoin 
de réclamer, comme dépendances de sa colonge , des prérogatives que 
personne ne lui contestait : il ne les mentionnait donc pas dans son 
rotule colonger. 

Ainsi l'alTranchissement d'une ville ne dérogeait en rien à ses rap- 
ports antérieurs avec la terre salique. «Nous ne voulons pas, disait 
Rodolphe de Habsbourg, qu'à l'occasion de l'affranchissement de lia- 
genbach, l'église de Wissembourg souffre quelque préjudice. 11 est 
donc convenu que ce monastère conservera librement et pacifiquement, 
sans aucun obstacle de la part des bourgeois, les droits de sa cour pu- 
blique, l'office du $chuhheiss. les pâturages, les pêches, les bois, les 
droits de mainmorte et de capilalion, tous ses privilèges, comme elle 
en a joui avant l'affranchissement (liberlatem) et jusqu'au temps de l'af- 
franchissement des bourgeois. * 

Nomination du schultheiss, justice territoriale et installation des 
gardes champêtres, intervention dans l'administration des commu- 
naux et dans l'établissement des impôts : telles étaient , en général, 
abstraction faite des cas particuliers, les prérogatives de la cour sali- 
que sur la ville. 

Or, ces prérogatives , nous venons de le prouver, et cela ressort de 

1 Al* dipl., 1. 1", p. 366, Délie; — t. H, p. 23 cl 2i, Hagenbacli ; — p. 26, Sels; 
p. 183, n" 1015, Sullx, cic-, etc. 
• AU. dipl., p. il. 
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loul noire (ravail , la cour salique les exerçait de toul temps sur les 
villages qui en dépendaient. Nous n'en donnerons plus qu'un exemple, 
important à cause de sa date. En l'année 999, l'empereur Othon III 
sanctionnait une donation faite à l'abbaye d'Altorf. «Un nommé He- 
medicb, homme de condition noble, céda à ce monastère son alleu 
de Thutelenheim .... a savoir : sa cour, avec prés, champs et moulins, 
le droit (jus) et le pouvoir (poleslalem) sur tout le village, avec la pri- 
son bannale, le ban (bannum) de ce village avec tous ses droits et les 
revenus de la glandée, la charge de garde champêtre appelé banwar- 
tom, enfin les serfs qu'il a reçus de Dieu et de ses ancêtres.» 1 

Si nous n'en avions aucune autre preuve , si nous perdions le sou- 
venir et de la liberté primitive des populations germaniques, et de leur 
part active aux plaids publics, et de leur amour pour le jugement par 
les pairs, et de la haute antiquité des échevinages, le seul fait que 
nous venons d'établir, suffirait pour nous convaincre des vieilles fran- 
chises de nos campagnes. Les privilèges de la cour salique respectés, 
maintenus dans leur intégrité, n'empêchèrent pas nos villes du XIII e 
siècle de jouir d'une indépendance presque absolue. Pourquoi les 
mêmes privilèges eussent-ils été un joug intolérable, une entrave sé- 
rieuse pour la liberté des villages? 

De ce fait il ressort encore combien il serait plaisant de se deman- 
der si l'Église fut favorable ou hostile à l'affranchissement des com- 
munes. Elle possédait la plupart des terres saliques; c'est dans ses do- 
maines que les villes se multiplièrent avec le plus de rapidité. Or, 
aucune de ces villes ne fut établie contre son gré; la plupart furent 
fondées à sa demande ou par elle; elles le furent toutes avec son agré- 
ment et son concours. 

Nous n'ignorons pas les textes qu'on pourrait nous opposer. On les 
rencontre partout. Il est impossible de lire deux pages sur l'affranchis- 
sement des communes, sans les trouver sur son passage. Mais ce que 
nous venons de dire suffit pour les expliquer. 

Le plus important de ces textes, au moins pour nous, est une 
charte du roi Henri, donnée à Berne en 1224, contresignée par plu- 
sieurs évèques et par l'abbé de Murbach. Libalde de Bauffremont se 
plaint «que ses vassaux et d'autres de ses gens, ont fait, de leur au- 
torité propre, des communautés, des constitutions, des nouveautés et 
des conjurations; il demande s'il est permis aux vassaux et aux autres 

1 Ah. dipl., i. !«', p. 141. 
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gens d'un seigneur d'agir ainsi, sans son consentement et sa permis- 
sion. Il fut juge par les princes et les barons, que les sujets dudit 
Libald ne peuvent faire des communautés, des constitutions, des 
conventions et des nouveautés, sans son aveu cl même sans le Nôtre 
et celui de l'Empire.» ' 

Ce qui esl condamné dans cet acte , ce n'est pas le régime communal, 
ce sont les conjurations clandestines, ce sont les innovations et les 
conventions faites à l'insu du propriétaire de la cour salique, dirigées 
probablement contre ses droits traditionnels. L'abbé Hugues de Murbacb 
était si peu hostile à l'affranchissement des villes, que lorsque, cédanl 
aux instances du même roi Henri, il lui accorda en fief le village de 
Dellc (1232), il lui imposa l'obligation d'en faire une ville forte. 

Rien de plus juste que l'arrêt de 1221. Supposez le propriétaire le 
plus libéral, le plus généreux que l'on puisse imaginer, ses fermiers, 
ses débiteurs, à un titre quelconque, se plaignent des charges qui pèsent 
sur eux. Jl pourra leur dire : Venez me trouver, nous causerons de 
nos affaires, nous examinerons vos griefs , nous aviserons ensemble et 
d'uu commun accord aux modifications qui pourront être opportunes. 
Mais si ces hommes se réunissaient à son insu , et déterminaient sans 
le consulter, de quelle manière et dans quelle mesure ils lui accorde- 
raient désormais des rentes, approuverait-il un pareil procédé? Accep- 
terait-il, sans protestation, les conclusions de ce séditieux complot? 

Mais nous dira-t-on sans doute, si la ville respecte tous les droits 
antérieurs à son affranchissement, en quoi consiste cet affranchisse- 
ment? Quelle esl la portée de cet acte? 

Nous comprenons la question. Mainte fois nous nous la sommes po- 
sée à nous-méme. Nous allons essayer d'y répondre, sans nous pré- 
occuper de ce que nous avons lu dans les livres, en nous appuyant 
uniquement sur les anciens titres de nos villes. 

L'affranchissement d'une ville n'assure pas à ses habitants la liberté 
personnelle. Les bourgeois de Wissembourg et de Hagenbach restent 
soumis à toutes les obligations du servage. Dans les autres villes, un 
serf n'était affranchi des liens qui le rattachaient à son ancien maître, 
que s'il y demeurait un an et un jour, sans être réclamé par lui : ce 
qui était la loi générale du pays. 

L'affranchissement donne-t-il une organisation communale ù une 



1 AU. dipl., t. 1", p. 353. 
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localité qui en aurait été privée jusqu'alors? Aucune charte, aucun 
document ancien ne signale ce fait; il méritait cependant d'être noté. 
On a pu, à cette occasion, ou plus lard, modifier une organisation 
antérieure, la compléter, la mettre en rapport avec les développements 
nouveaux de l'endroit. Nulle part, ni dans les (Martes d'à (franchisse- 
ment, ni dans les chroniques contemporaines, ni dans les nombreuses 
et interminables discussions qui éclatèrent entre les abbayes et les com- 
munes, le conseil communal n'est représenté comme une innovation 
résultant de l'érection du village en ville. Nous l'avons déjà remarqué, 
de tout temps, dans les petites localités, les questions de justice et 
d'administration étaient réglées par la communauté elle-même; dans 
les grandes et aux plaids provinciaux , elles étaient soumises à un corps 
de délégués et d'échevins, parce qu'il était impossible d'enlever sans 
cesse le peuple à ses travaux ordinaires. L'existence de semblables 
échevinages est certaine, pour une foule d'endroits, longtemps avant 
leur affranchissement. 

L'affranchissement concôde-t-il le droit de battre monnaie, d'avoir 
des marchés francs? Évidemment non. La plupart des villes ne joui- 
rent pas du premier de ces privilèges; le second appartint à beaucoup 
de villages, soit antérieurement, soit postérieurement à la fondation 
des villes, et quelques-unes de celles-ci ne le reçurent que plus d'un 
siècle après leur affranchissement.. 

L'affranchissement autorise-l-il les villes à édicler des arrêts com- 
munaux, des statuts particuliers, des lois locales? Mais toute commu- 
nauté a le droit de faire des lois d'intérêt local ; et quant aux questions 
civiles, la variété infinie de nos anciennes coutumes prouve que les 
moindres villages se permettaient, à cet égard, autant de libertés que 
les villes les plus puissantes. Si les empereurs ont sanctionné les codes 
deColmar et de Haguenau, s'ils ont concédé à d'autres villes l'une ou 
l'autre de ces deux législations, ils n'ont fait, sans doute, que confir- 
mer par leur sanction le vote de ces cités : ils ne prétendent ni leur 
accorder, ni leur délimiter, l'exercice de la puissance législative. 

Quelle supériorité la ville aura-l-clle donc, en définitive, sur le vil- 
lage? quelle est la conséquence de son affranchissement? Celle qui est 
marquée dans le dicton suivant : 

'.' De a Biirgcr und den Dauer 
Scheidet nichtt ah die Mauer.» 

«Le bourgeois cl le paysan 

Ne soni séparés que par la muraille.» 
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Les fortifications, voilà la distinction essentielle entre la ville et le 
village. Quand le village de Turckheim veut devenir une ville, il dé- 
clare seulement qu'il veut s'entourer de murs et de tours. Quand l'abbé 
de .Mut h, h li réclame l'érection de Délie en ville, il se contente de de- 
mander dcr remparts. 

Seulement ces remparts avaient, en général, les mêmes consé- 
quences que les clôtures des immunités. Us rendaient la ville libre et 
franche. Les habitants ne sont justiciables que des tribunaux établis 
dans leur enceinte ; ils ne peuvent être traduits devant aucune juri- 
diction étrangère.' L'étranger qui s'y réfugie, y trouve asile et, à 
moins d'une extradition accordée par le sénat 1 , ne peut être poursuivi 
que par le schultheiss de la ville. 

Voilà le véritable sens de l'expression Affranchissements des com- 
munes. C'est pour celte raison que l'empereur pouvait affranchir dans 
les seigneuries où il n'avait aucune action directe; c'est pour cela 
qu'un lieu pouvait être affranchi, sans abolition du servage, sans octroi 
d'une nouvelle constitution municipale, sans préjudice pour les privi- 
lèges des cours saliques. 

Les chartes d'affranchissement sont donc, au XII*, au XIII* et au 
XIV e siècle, ce que les chartes d'immunité étaient à une époque anté- 
rieure. Elles étendent à toute la population d'une ville les droits qui 
semblaient autrefois I apanage d'un seigneur laïc ou ecclésiastique; ou, 
pour mieux dire, elles l'admettent, d'une manière directe et immédiate, 
à des droits, dont elle ne paraissait jouir auparavant que par l'immunité 
de son seigneur. 

Pour compléter l'analogie, Y affranchissement assure souvent des 
exemptions d'impôts, de péage, des marchés, etc. La construction des 
murs est la condition extérieure, l'immunité judiciaire est la consé- 
quence logique de V affranchissement. Mais sur ce fond commun vien- 
nent ensuite se grouper des prérogatives honoriliques et des immunités 
fiscales, dont l'importance varie selon les lieux. 

Ces données générales pourraient être complétées et justifiées par 
d'intéressants détails. Mais nous ne voulions qu'indiquer notre pensée. 
Résumons-la en peu de mots. 



1 A la réserve de quelques points de juridiction ecclésiastique et saur les colon- 
gers , qui sont dingpflichtig. 
1 La ville de Bergheim en donnait elle-même. V. Archives de Strasbourg. C. 4. 
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De tout temps il y eut en Alsace des communautés rurales, com- 
posées soit d'un village, soit d'une confédération de villages. Ces com- 
munautés formaient un corps moral , capable de posséder des commu- 
naux et de s'administrer lui-même. Les pagi ou Marches subissaient 
la présidence des comtes provinciaux; les villages isolés, celle des 
seigneurs colongers ou de leurs avoués. 

A la fin du XII e et au XIII e siècle, cette ancienne organisation fut 
battue en brèche. Pour augmenter leur pouvoir et assurer leur indé- 
pendance, les seigneurs désertèrent les villages et se construisirent des 
forts : les châteaux, rares avant celle époque, se multiplièrent de 
toutes parts. 

Les chevaliers qui ne suivirent point leurs suzerains, les hommes 
libres et même les serfs, songèrent alors à élever forteresse contre 
forteresse. Ils unirent leurs efforts et leurs villages se ceignirent de murs. 

Ces constructions se firent d'un commun accord, à l'aide d'impôts 
nouveaux, quelquefois avec la sanction de l'empereur, toujours avec 
l'engagement de respecler les droits acquis. 

Les villes, formées plus d'une fois par la réunion de plusieurs vil- 
lages, accrues par les progrès du commerce et de l'industrie, acquirent 
bientôt de grandes richesses et disposèrent de revenus considérables. 

L'orgueil qu'inspire la force, des conflits inévitables entre des juri- 
dictions vaguement définies, l'ennui de payer des rentes à un pouvoir 
dont les droits se basaient sur la prescription, plutôt que sur des ser- 
vices acluels, armèrent dès lors les villes contre leurs cours saliques. 

Celte lutte eut surtout un caractère fiscal , parce que les bourgeois 
avaient rarement autre chose à réclamer, que des abolitions ou des di- 
minutions d'impôt. Des écrivains éminents, frappés de ce fait, dont 
ils ne comprenaient pas la cause véritable, ont méconnu, par celle 
raison, la, vie politique, les passions vives, l'esprit d'indépendance de 
nos cités, qui étaient pourtant si fières et si jalouses de leurs droits. 

C'est dans celle lultc qu'en certains lieux des ligues, des conjura- 
tions, se formèrent, sous le nom de commune, contre les prérogatives 
des cours saliques et leurs prétentions traditionnelles. De là la haine 
de quelques écrivains pour ce nom nouveau et odieux, sous lequel on 
venait tarir la principale source de leurs revenus. 

Chez nous, ces dissensions n'éclatèrent que plus tard; nous ne trou- 
vons nulle part cet abus du nom de commtme, qui a pu, du reste, être 
nouveau dans la langue française, sans préjudice pour l'antiquité de 
nos institutions communales. 
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Les droits des évêqucs, des abbés, de toutes les cours seigneuriales, 
furent successivement amoindris au bénéfice des villes, au moins dans 
les cités libres et impériales, qui devinrent peu a peu des républiques 
indépendantes. 

Mais, tandis que, dans l'enceinte des villes, la liberté multipliait 
ses conquêtes et louchait souvent à la licence, la révolution se faisait 
en sens inverse dans les campagnes. Là aussi les colonges voyaient 
chaque jour disparaître quelque lambeau de leurs anciens privilèges. 
Mais ces ruines s'entassaient au préjudice du paysan, au proût des 
avoués et de la souveraineté territoriale. 
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I. 

LA PROPRIÉTÉ PRIVÉS Al VIN* SIÈCLE. 

(Kitrail des Tradilionei de Wiswmboorg.) 



N° 38. 1" mai C93, hildifridus, Managoldus et Waldswind .... donamus .... 
rem nostram in vilare gairclaigo.... 

N° 46. 1 er avril 695, Adalgisim .... constat nobis tibi vendidissc .... in villa 
gerleihes .... omnes res noslras quod nobis ex suicessione parentiim noslronim, 
hoc est paterno vel materno, seu de comparalii vel qnalibet attraclu nobis 
legibus obvenit ad integrum — hoc est mansis , domibus , xdificiis, pralis, 
campis, pascuis, silvis, aqnis, aquarumque decursibus, ad integrum, — seu 
mancipiis bis nominibus et ibidem commanentibus, liubane et adalmunt , 
cum omni peculiare eorum. 

N° 43. 20 juin 696, Asulfus .... veudidi quantumeumque in villa gerleico- 
villare visus sum habuisse, tain terris, campis, pralis, silvis, aquis, aquarum- 
que decursibus. 

N° 150. 29 juin 712, sueidinundus et hildigernus germani, omnibus non 
hahetur incognitum qualiler tu, cum genitore no>tro Gundione, quoldam in 

villa gerlaigo mansum ad cnmmanendiim cum campis, pralis, pascuis, 

silvis, aquis, aquarumve decursibus, ad ipso manso aspicienle, ad integrum 
(einisli). 

N° 186.30octob. 712, Adalgisus .... constie tibi vendedisse .... in villa gère- 
laigi .... de terra arabili jurnales x, in campo uno, simul cum marca de silva 
seo, cl in aliis locis duas slirpis ad stirpmd. cum pascuis, aquis, aquarum- 
que decursibus. 
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IS" G. 11 avril 713, Epplia.... donatum volo.... in niarca gaerlaigovilla .... 
niaasum un mn et terra arabilia ad ipso manso aspicienlc jurnales vm, ad in- 
tegro, seu edificiis , silvis, pratis, pascuis, aquis, aquarumvc dccursibus de 
liheldtite mca. 

N° 15. (730-739) Radoinus-.... donc... in gerlaicovilare .... qnicqnid ibi 
liabere islius presenli die visus sum, hoc est, tam mansis, terris, campis, 
pratis, silvis, pascuis, aquis, aquarumquc dccursibus et scrvum meuin no- 
mine Watgiso, cum boba sua, vel cum omni peculiare suo, i<l est, tam ter- 
ris, campis, casis, peculiis majore vel minore, cum censilia ipsius. 

N° 7, 11) mars 742, Ratsuinda ... dono inter gerlagesvilare jurnales sep- 
tem de terra culturali. 

N" 142. 17 april 745, Agibarius .... donannis .... in gerlaigovilare, bobam 
unam , et ad III carrade prata. 

N° 145. 5 fêvr. 758, Waccone .... dono .... porlionem meam in gerlaigo- 
villa. 

i\° 132. 1G mars 767, Reginfridus dono in gerlaigovilla , omnem 

porlionem meam, qnicqnid in ipsa villa visus sum liabere et dominare, ad 
integrum, tam terris, pratis, pascuis, silvis, aquis, aquarumve dccursibus 
curlilis. 

K* 128. 31 décemb. 773, Sigibaldus .... dono .... in gerlaichestorf .... 
quantumcumque in ipsis locis visus sum tendisse. 

N M 53 et 178. G janv. 774, Sigibaldus confirme et explique la charte précé- 
dente. 

N* 104. (7G5-792) Starcolfus .... dono .... in villa quod dicilur gerleicho- 
villa , jurnales nu et dimid. , et de prata ad i carrad. de fœno , tolum et ad in- 
tegrum. 

N° 114. (7G5-792) Riltulba .... dono .... in villa quod dicitur gcrlaigowilare, 
et quicquid in ipsa villa liabere visa sum, lam terris, pratis, pascuis, omnia 
et ex omnibus, lotum et ad integrum. 

N° 124. 7G5-792. Liudricus donamus in villa . quod dicilur gerlaico- 

villa, hoba i, cum pralo ad caradas x, et vinea i ad carradas un, tam pratis, 
pascuis, silvis, aquis, aquarumque dccursibus, tolum el ad integrum. 

92. 21 jul. 780, Ercanfridiia .... dono .... in villa gerlciheshaimmarca , 
hoc sunt, jurnales xx, prata ad tarr. vi. 

N* 78. 23 DOV. 791, Waning et belphant .... condonavimus .... in ger- 
leihesdorpb , quicquid ibi de paterno vel malerno jure nobis convenit.... lam 
terris, domibus, a?diliciis, pratis, pascuis, silvis, aquis, aquarumque decur- 
sibus, mobilia et immobilia, cullis et incullis. 

iV 81. 27 décemb. 797, Waning confirme la charte précédente. 



N° 52. 27 mai 742. Ranlwigus donne la moitié de son patrimoine à taugin- 
haime. 
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N° 149.22 avril 753, Gaddo .... dono ....quicquid in dauchendhorf ad meam 
partent perlinel, cum terris, domibus, edificiis, mansis, mancipiis, rampis, 
silvis, pratis, pascuis, aquis, aqnarumvc deenrsibus, raobilibus et iinmobi- 
libus. 

N* 128. 31 décemb. 773, Sigibaldus .... dono .... in Dauchendorf .... quan- 
tumeumque in ipsis locis visus sum lenuisse. 

N°*53et 178. 6 janvier 774, Sigibaldus confirme la donation précédente. 

N°63. 24 juin 774, Ribbaldus .... dono .... in matra ville, quicquid in ipsa 
villa visus sum haberc et dominare ad inlegrum, tam mansis, casis, domibus, 
edificiis, campis, pratis, silvis, aquis, aquarumve decursibus, excepto man- 
cipia ; similiter in Daucbendorr in ipsa marca. 

N° 71. 2C juin 774, Ado .... dono .... similiter in Dauchentborf ipsa ec- 
clesia. 

N° 181. Sacrosancta ecclesia sancta Maria, quod est conslructus in marcha 
dacbunheim , ubi in dei nomen ado pr. preesse videtur. Nos itaque Waldera- 
tus et Erchinbirga donamus .... infra marcha Dauchunheim de terra araturia 
jurnalis légitimas vu, et prata a carrata i. 

Wanolfus dono .... infra marcha Moresheim de terra araturia jurnales i et 
de medio, prata peciola i. 

Odoldus dono .... infra marca Marinesheim de terra araturia mitus i. 

Hadoinus dono .... infra marca Dauchunheim de terra araturia mitus i. 

Walderat dono .... infra marca Dauguuheim de terra araturia de jurnale 
tercia parte. 

lleginberlus dono .... infra marca dacgunheim de terra araturia de jurnale 
tercia parte. 

Gerratus dono .... infra marca Dacgunheim de terra araturia de jurnale 
tercia parte. 

Similiter theolharius dono .... infra marca dacgunheim de jurnale peciola i. 

Udalharcus donavil .... de terra araturia jurnales n. 

Fraulinda donavit .... jurnale i infra marca dacgunheim. 

Walderatus donavit in marca dacgunheim prata et carradas i. 

Hadoirus donavit .... in marca Morincsheim jucus iv ijuch , arpent, deux 
tiers d'un journal) et prata carradas i. 

N° 73. 770, Ado .... similiter dono in dauhunhaimomarca quicquid ibi- 
dem compara vi tam teiris, domibus, edificiis, pratis, pascuis, vineis, aquis, 
aquarumque decursibus, omnia et ex omnibus .... lotum et ad inlegrum. 

N° 00. 20 mai 784, Gerbaldus .... dono .... ad daugendorp .... vinia una. 

N* 117. 29 juin 792, Reccho .... tradidi .... illam partem meam de ecclesia 
■Ha quw est constructa in villa thauenthorf .... quicquid ad ipsa aspicil de 
parle mea, tam terris, domibus, edificiis, pralis, pascuis, silvis, aquis, aqua- 
rumque decursibus. 

N° 24. 5 mai 798, hiltolfus et thiotbertus tradiderunt per manum polesla- 
tivam coram teslibus, pro animaiu alboino .... in villa qui vocalur taukendorf, 
quicquid in ipsa villa vel in marca visus sum habere, curtilis, terris, vineis, 
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campis, pralis, pascuis, silvis, aquis, aquarumve decursibus , et servum i 
Mundnlfum , et quicqtiiil Engiltrud liabuil de mcdietate in ipsa marca. 

N* 31. 23 decenib. 798, bildirichus el Albiricbus pr. tradiderunl in 

villa qui dicitur daulihendorf hobani i inlegram ubi supra Ilcginbarius manc l, 
cum edificiis, terris, campis, pascuis, pratis, aquis, aquarumve decursibus. 

Il serait facile de faire le même travail pour Preutschdorf, Printzheim, etc., 
pour ebacun des nombreux villages qui sont mentionnés dans les Traditiones. 

Mais ces deux exemples suffiront pour prouver au lecteur, qu'a côté de la 
propriété seigneuriale , la propriété particulière était largement représentée; 

Que celte propriété était souvent soumise à un morcellement assez considé- 
rable ; 

Que les expressions empbatiques, avec les édifices, les terres, les champs, 
les prés, les pâturages, les forêts, les eaux, les cours d'eaux . les terres cul- 
tivées ou incultes, el tutti quanti , se rencontrent dans les aliénations de la 
moindre importance, aussi bien que pour les du/nain* s seigneuriaux; 

Que les seigneurs n'étaient pas dans leur droit, lorsqu'ils s'appuyèrent, plus 
tard, sur des formules de ce genre pour réclamer la propriété nue ou complète, 
soit des communaux, soit des biens particuliers; 

Que ces formules, à moins d'une mention spéciale, n'impliquaient, pour le 
seigneur, comme pour le dernier paysan libre, que le droit commun à la pro- 
priété et à la jouissance du communal indivis ; 

Que les colons et les serfs étaient loin de former, au VIII e siècle, la majeure 
partie de la classe agricole de l'Alsace. 

II. 

Procès-verbal d'nue «lance colongère. 

(Archires de Saint-Morand , Haut-Rhin.) 

En l'année où l'on compte, depuis la naissance de notre S. J.-Ch., 1575 
ans, le lundi 2 mai , le noble et savant Hugues de Grandmont, prieur de Saint- 
Morand, a tenu un plaid, suivant l'ancienne coutume, dans le village à'Ober- 
spechbach. A la demande (umbfrag) du juge, il a été unanimement reconnu 
par tous les colongers convoqués à ce plaid , qu'on laisse en vigueur (in Kreff- 
ten verliliben zuelassen) les urbaires, franchises et droits que le susdit prieur 
possède au nom de son couvent. Et comme le susdit prieur venait de faire un 
nouveau terrier, on demanda une sentence, à savoir si ce nouveau terrier de- 
vait aussi avoir autorité. Les colongers, en qualité de jury donnant arrêt 
(urthel sprecher), l'ont accepté; cependant, si l'on produisait d'anciens docu- 
ments ou d'anciens urbaires, ceux-ci conserveraient toute leur valeur. . 

Voii i les noms des colongers juges — 
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Lorsqu'on eût ainsi consacré les rotules et les -droits de la colonge, M. le 
prieur se présenta «levant le tribunal colonger, cl, par l'entremise d'André 
Kamig de Wilerstorflf, son avocat, se plaignit de ce que Uli Kueni avait, l'an- 
née précédente, vendu quelques biens colonge», à l'insu et sans l'aveu de lui 
prieur et de son maire; ce qui n'élait ni dans le droit du susdit Kueni, ni con- 
forme au rotule de la cour. Le prieur espérait donc obtenir le retrait de ces 
biens. 

Sentence. 

Les eolongers, comme jury souverain, réclamèrent, à l'unanimité, lecture 
de l'article du rotule invoqué par le plaignant. Cette lecture faile, les juges 
demandèrent à se consulter de nouveau , et, après délibéralion, il fut arrêté : 
Bien que Kueni, dans sa défense, rappelle qu'il a offert de vendre son bien au 
maire, ce que celui-ci recounail, il n'a pas renouvelé son offre au prieur, au- 
quel le maire l'avait renvoyé, et a vendu à des étrangers. Ces biens seront 
donc retirés au profit du prieur. 

Le même prieur porte une seconde plainte contre le susdit Kieni. Les dé- 
penses faites au plaid précédent avaient été laissées à la ebarge des eolongers 
condamnés à l'amende. Kieni, l'un d'entre eux, n'a pas payé sa part, cl le 
prévôt a eu encore à ce sujet des frais d'assignation ou autres. Le prieur 
espère que l'on condamnera Kieni par sentence à solder sa pari et à rembourser 
les dépens. 

Sentence. 

Le jury souverain décide : Comme dans le plaid précédent Kieni a été con- 
damné à une part aux dépenses colongères, on maintient cet arrêt, en l'obli- 
geant à rembourser au prieur ses autres Trais. 

Le susdit prieur demande en outre un porteur (collecteur), pour chacune 
des redevances, quelque nombreuses qu'elles soient, chose que les eolongers 
avaient refusé de faire; il sollicite donc un arrêt. Il est reconnu par la majo- 
rité des juges que le rotule ne prescrit pas de lui donner des porteurs pour 
chaque redevance. Ils décident donc qu'on s'en tiendra à l'ancienne pratique; 
que le maire continuera, comme autrefois, ;■ percevoir et à réunir les cens. 

Le susdit prieur accuse ensuite Quintus Gu-li d'avoir un champ dépendant 
de la colonge et de ne pas en vouloir payer les rentes; il demande donc que ce 
champ soit retiré à Goeli. 

Sentence. 

11 a été reconnu ce qui suit. Comme, d'après la réponse du défendeur, ce 
champ paie des redevances aillenrs, on recherchera d'abord si l'on a des titres 
plus anciens sur ce bien , auquel cas on les maintiendrait en vigueur, en s'y 
conformant. 
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Le maire demande ensuite un arrêt. Comme Uli Kueni a de nouveau été con- 
damné par les juges, ne doil-il pas supporter les frais de cette séance? 

Il fut reconnu par les colongers : Vu que le prieur consent à faire compter 
la séance actuelle pour la séance ordinaire, on s'en tiendra là. On décharge 
donc Kueni des frais du plaid. 

Fait les an et jour précités et en présence des personnes mentionnées ci- 
dessus. 

APOLLINAIIS SCHM1DLI, 



Le lecteur qui se rappelle notre chapitre sur les plaids colongers, compren- 
dra la fin de ce procès-verbal. La séance à laquelle il vient d'assister, est une 
séance extraordinaire. La partie condamnée devrait donc payer aux colongers 
les frais de déplacement et de consommation; mais, comme le prieur renonce 
au plaid annuel, on veut bien la considérer comme une séance ordinaire. 

Nous avons rencontré des milliers de procès- verbaux de ce genre; mais ce 
texte suffira pour faire apprécier le calme, le bon sens, la bénignité, l'esprit 
d'équité et d'indépendance, qui présidaient à ces assemblées populaires. 

III. 

AlrrmBchlsMment d'une cour. 

(Archive* du Bas-Rhin. G. 3131.) 

JOANNES, DEI ET APOSTOLICE SEDISGRATIA EPISCOPIS ARGEJiTINENSIS , Oitinibut 

presens scriptum intuentibus, tam presentibus, quam fuluris, cum subscrip- 
torum noticia perpeluo saluiem. 

Licet ex commissi nobis regiminis debito cunctarum ecclesiarum Nobis sub- 
jectarum commodis et honoribus inlenderc teneamur, ad ea tamen que nostre 
malricis ecclesie concernunt coramodum et honorem eo ferventiori et magis 
attento tenemur intendere studio, quo eidem majori vinculo alligamur, et ipsa 
tanquam mater et capul aliorum merito gaudere débet prerogativa potiori , 
hinc est quod 

Cum singule curie ad dictam nostram matricem ccclesiam et ejus capilulum * 
pertinentes in singulis dicte nostre dyocesis opidis, caslris, villis, et locis qui- 
buslibet aliis, infra nostras civitatem et dyocesim argent, situate, cum bonis 
earum seu in et ad eas pertinenlibus, nec non villici, procuratores seu guber- 
natures earundem curiarum, quoeunque tilulo nuncupentur cum eorum fami- 
lia , domestica , inquilina , plena et tali gavisi sunl haclcnus , et gaudeant 
libertate, 

quod ad easdem curias venientes seu manentes in eis , et ad ipsas fugtentes 
debitorum onerc gravali , seu deliclis causalibus , etiamsi vulnera vel homi- 
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cidia fuerint perpetrata, per justiciarios judiccs publicos seu quamlibel aliam 
polcstalem sccularem — cujuscunqut' status, condilionis, prorogative fuerint 
vt'l honoris in eis detineri, inviti tapi, extrahi vel educi non poterunt ncque 
consueverunt ; sed securitate corporis et immunitate plena eis ibidem rema- 
nentibus gaudent et gavisi ruerunt hactenus inconcusse; 

Quodqiie villici, procuratores seu gubernatores earundem curiarum, quo- 
cunque titulo ntincupentur, de bonis luijus modi curiarum, seu de rébus 
propriis, vel personis, ac eorum familia domestica inquilina, ad collectas, bet- 
tas, sltiras, angarias, precarias, tallias seu exactiones alias qualescunqiic 
quibuscunque nominibus censeanlur per dominos temporales opidorum , cas- 
troruin, villarum et locorum aliorum predictorum, seu offlciatos gubernato- 
res, justiliarios vel rectores aut communitates eorum hactenus imposilas, seu 
iu poslerum pro ternpore imponendas, conlrihuliones scu contradictiones ren- 
ies vel personales, non feccrunt, nec lacère teuchanlur, nec facient in futu- 
rum , freti cl gaudentes libertate antedicta. 

Tamen in opido nostro Mollesheim, quod ad nos et ecclesiam noslram per- 
linel pleno jure, curia sila ibidem juxta curiam perpetui vicarii erclesie paroih. 
ipsius opidi ex una et juxta curiam heredum quondam Wallhcri dicti llcmher 
mililis ex parle allera, ad dictam nostram malricem ecclesiam et ejus capilu- 
lum |HTtinens, nec non villicus seu gubernator ejusdem curie pro tempore 
residens in eadem cum ejus familia domestica inquilina per quendam abusuiu. 
contrario per malam consueludincm observato, dicta non gaudebanl hactenus 
libertate. 

Volentes diclum abusum tollerc et malam cousiietudinem que conlra ipsius 
nostre matricis ecclesiîe vergil honorem, et dedec us ejus inducit, tollilquc in- 
super a jure eciam communi traditas libertates enervare, nec non curiam pre- 
dictam cum lionis omnibus pertiuentibus ad eandem et ejus villicum seu gu- 
bernatorem residenlem pro lempore in eadem cum bonis et rébus propriis ac 
familia domestica inquilina prescripta et plena gauderc lilierlate, per banc 
nostre donaciouis ac privilegii specialis paginam, pro nobis et nostris successo- 
ribus universis ad honorem Omnipolentis Dei ejusque malris Virginis gloriose 
patrone. nostre matricis ecclesieantedicte plene, délibéra ti, et ex certa scientia 
premissam et supra specificalam eis in omnibus et per omnia irrevocabiliter et 
perfeclo concediuius liberlatem , 

Ko tamen cxceplo, quod villicus scu gubernator ejusdem curie pro tern- 
pore residens in eadem, ad betlas, seu ad sturas antiquas, quai de dicto opido 
iiiistro Mollesbeiiu solvuntur, annualim pro rata euui concernenle contributio- 
nem facere teneatur, libertate donata predicta non obstante. 

Ab aliis autein sturarum , bellarum, collectant m , talliarum, nngaiïarum, 
precariarum et exactionum aliaruin quaruncunque conlribulionibus elcontra- 
dictiouibiis realibus et personalibus sit immunis, et ab co nil penitiis cxigalur 
districtius inhibemus, omnibus et singulis officiatis, judicibus, jusliliariis , 
magislris Consulibus, scabinis, juralis, totique communilali opidi auledieti, 
omnibus<pie et singulis aliis nobis subjectis, ne prcscriplaiu liberlatem nos- 
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Imill i|UO<|UO modo inlringere audeaut, vel eidem ans» lemcrario con- 
Iraire. 

Qui sec us presumpserint, pro laulo tetneritalis exeessu , penam Iriginla 
Marcarum argenli inclinant, earum parle nicdia nobis et relitpia média capi- 
tulo dicle Nostrc ecclesie persolveiula. In quorum omnium teslimonium sigil- 
lum Noslrum ad perpétuant rei gesle memoriam prescnlibiis duxiinus appendeu- 
dum. Ont uni et actum Argent, vigesima Octava die mensis Novembris, Anno 
Domiui millesimo trecentesimo sexagesimo seplimo. 
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